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L'intraitable 
Winnie Mandela 

« Le gouvernement sud- 
africain est devenu fon farina. 
Us éliminent les gens physiqiie- 
natf, et jen’ai pis k raisons 
de entré quHsiTagiroQtpas de 
fai même façon à mon encon- 
tre», affirme, dans nue inter- 
view pnbfiée ce IbmB 23 décem- 
bre par l'hebdomadaire 
américain «Newsweek», Win- 
nie Mandela. L'épouse de Nel- 
son Mandela, le chef historique 
de fANC, emprisonné à vie, a 
été brièvement détenue, après 
avoir été expulsée de son domi- 
cile de Soweto. Bravant la 
mesure de bamdssement gai M 
avait été signifiée, celle que 
Ton surnomme h « Pasionarfa , 
des townships » est accusée 
d'avoir àêUbêrêmevt violé la lof i 
sur la sêcnrhé intérieure. .Elle 
devait comparaître ce lundi 
devant un tribunal de Joban- 


SIX ANS APRÈS L'INTERVENTION DE SES TROUPES 


U SITUATION DE L'EMPLOI EN 1985 


A travers elle, les autorités 
de Pretoria ont d’abord risénn 
symbole, celui du combat 
contre l’apartheid et de la 
résistance à l'oppression. Inca- 
pable de mettre fin à h vio- 
lence gtd s’étend maintenant 
aux gnartiers blancs des 
grandes viUes, le gonvernément 
choisit une fois de pln^ par les 
tracasseries et la répression, de 
riposter an combat de toôt.an 
peuple gui latte pour la recon- 
naissance dé son droit à exis- 
ter. A l'évidence, cela ne 
réglera rien, bien an contraire. 
De la part da gouvernement de 
M. Pïeter Botha, cette dédsk» 
apparaît même comme une 
faute pofitique. En voulant éloi- 
gner de Soireto te « mère de te 
nation *, lé ponéolr blanc 
espéra ttrireà bL cebëaioà &Jk 
nâfotié noire, gtri ftaundt 
dans la personnaSté de réponse 
de Nelson Mandela; 0 ne fait 
que grandir encore cette femme 
intraitable. Comme Ta souligné 
le gouvernement français, pour 
gui l’arrestation de Winnie 
Mandela était «extrêmement 
regrettable», «cette nouvelle 
at teinte aux droits de Ffaonune 
risque cfag^aver tes tensions 
exi st a n t en Afrique du Sud ». 

Pour condamnable qu’il soit, 
le procès fini à Winnie Man- 
dela n’est cependant pas la pbs 
grave des mesures qu’a adop- 
tées depuis quelques semaines' 
le gouvernement sud^africain. 
Assiégé à rinté rienr par les 
activités subversives dn Congrès 
national africain, 3 mène une 
poétique d’agression tons azi- 
muts envers ses voisins. Le 
Conseil de sécurité sud-africain 
a solennellement mis en garde, 
vendreffi, lé Zimbabwe, le Bots- 
wana, 1e Mozambique, la Zam- 
bie, le Lesotho et le Swaziland, 
accusés de soutenir les « terro- 
ristes» qui opéreraient, à par- 
tir de ces territoires, en Afri- 
que du Sud, 

An moment où les forces 
sud-africaines se livrait à une 
nouvelle incursion en Angola et 
oà un commando sud-africain 
est accusé d’avoir assassiné 
neuf réfugiés politiques, ven- 
dredi dentier, an Lesotho, an 
moment aassï où le ministre 
sud-africain de la défense, le 
général Magnas Matent brandit 
la menace d’envoyer des 
troupes an Zimbabwe, les 
dénonciations d’une agression 
extérieure par Pretoria feraient 
sourire ri la paix dans toute 
l'Afrique australe n’était si 
gravement menacée. 

D est cependant exact que 
tes pays voisins de P Afrique da 
Sud, qui se sont tout d’abord 
réfugiés dans une prudente 
expectative, s’engagent de plus 
ea plus aux côtes de PANC, 
devenu 1e catalyseur de Pagita- 

éîoh. Le gouvernement sud- 

africain peut-il croire un tes- 
tant qu’une pins vigoureuse 
répression intérieure mettra fin 
à la solidarité des peuples 
noirs? La violence nourrit la 
vkdence. M. Botta enferme de 
plus ea plus son pays dans une 
logique suicidaire, 
f Lire nos informations page 3.) 


Moscou péomise le « dialogue» 48 % des chômeurs 
avec h résistance afghane acceptent le temps partiel 


DesSam-5 en L3sye 

Washington dénonce les 
livraisons soviétiques. 
PAGE 8 


ta position soviétique sur V Afghanistan est en train 
d'évoluer. La «Pravda» du 21 décembre appelle à un 
« dialogue positif » entre les diverses forces politiques en 
Afghanistan, «y compris avec ceux qui ont des positions 
hostiles à la révolution». Cependant, sur le terrain, les 
combats continuent (lire pages 4 et 5 Je reportage 
d'Olivier Roy). 

L* Afghanistan est l’un des — le septième depuis 1982 - a été 
sujets à propos desquels le soro- pris pour fin février-débat mars. 
inaJReagan-Gorbatcbev a fait Les efforts de M. Cordovez 
Mitre tes plus sérieux, espoirs, n’ont pas été jusqu’ici entièrement 
NonKulcmcBtpB œ que ta aéritans oiTeà effet permit de 

lia * leur intervention militaire, révenlnalitd d’un acramL pour- 
mais an»? et surtout, parce que raicnt fatre partie d un règlement . 
les Américains admettent qu'ils engagement réciproque de 
décèlent dans ce domaine des I Afgh anis t an et du Pakistan de 
signes d'évolution à Moscou. non-ingérence dans leurs' affaires 

Les dernières négociations indi- intérieures et de respect de leur 
rectes organisées à Genève, sons intégrité territoriale respective; 
Pégide de PONU, entre tes repré- l’organisation - toujours en cas 
sentants des gouvernements cTIsla- d’accord global — du retour «a 
mabad et de Kaboul ne s’en sont Afghanistan des quelque trois mil- 
pas moins achevées, 1e 19 décent- Bons de réfugiés actuellement en 
bre, sans résultats; Impasse territoire pakistanais; /'assurance 
totale ? Le représentant des. que tout règlement paltistano- 
Nations tunes, M. Diego Cordo- afghan recevrait la «garantie» à 
vez, consent seulement à dire qu’il & de l’URSS et des Etats- 
a formulé des propositions en vue Unis. 

de faire tomber « te hiur de *r«\a 

méfiance » qui sépare les deux par- ALAIN JACOB, 

tics, et qu’un nouveau rendez-vous {Lire la suite page 6. ) 


Augmentation du travail à temps partiel - 48,1 % des 
chômeurs l'acceptent désormais, - croissance des emplois 
précaires, progression de l'activité des femmes : telles sont 
les caractéristiques de la situation de l’emploi en 1985. 
Elles ressortent de l'analyse effectuée par M. Jean-Luc 
Heller, dans la dernière livraison de la revue de l'INSEE, 
Economie et Statistique (n° 183, décembre 1983). 


La précarité de l’emploi, l'aug- 
mentation du travail à temps par- 
tiel, la progression constante de 
l'activité salariée chez les 
femmes, sont autant de facteurs 
qui caractérisent la situation de 
remploi en 2985. 

Chaque année en mars, 
l’INSEE se Kvre à une enquête 
dont les résultats détaillés ont été 
publiés en octobre. En les analy- 
sant et en effectuant une compa- 
raison avec les indications anté- 
rieures, M. Jean-Luc Hefier, dans 
la dernière livraison de la revue 
Economie et Statistiques (n° 1 83, 
décembre 198S), confirme l'exis- 
tence de ces grandes tendances et 
ajoute de nombreuses constata- 
tions. Ainsi que le présentaient de 
nombreux observateurs, il appa- 
raît, par exemple, que la popula- 
tion active dénombrée en France 
continue de croître, 154000 per- 
sonnes supplémentaires depuis 


douze mois occupant un emploi 
ou en recherchant un. 

Le taux d’activité se mainte- 
nant aux alentours de 55 % 
de la population, avec 
23 748000 actifs, le phénomène 
serait essentiellement dû à la forte 
présence des femmes sur le mar- 
ché du travail. En effet, le taux 
d’activité des femmes âgées de 
vingt-cinq ans à quarante-neuf ans 
est passé de 58,3% en 1975 à 
70,8% en 1985, alors même que 
la proportion des jeunes scolarisés 
de moins de vingt-cinq ans limite 
les effets de la démographie et, 
enfin, que les actifs les plus âgés 
sont proportionnellement de 
moins en moins nombreux, du fait 
des mesures de retraite (24,4% 
des soixante ans à soixante-quatre 
ans étaient actifs, contre 38,8% 
en 1975). 

A La. 

{lire la suite page 30. ) 


auBrési 

Mise à . part P inflation, le 
bilandeM. Samey est positif. 
PAGE 6 

M. Barre 
M. Mitterrand 
et TEurope 

par Alfred Grosser 
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Un entretien 
avecStng 

a Le rock prépare sa mort» 
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1986 : l'année-vérité de la V e République te ^ com ^ 

La ruée des entreprises. 


; parÀlEAbfeWRIE COljOMBANt 

: {COüBnaiss^i^wous ntistôïre des 
trois gestes? EÜc ôourt le Tout- 
Paris politique. Dans Y establish- 
ment de l'opposition, comme dans 
tes états-majors des entreprises 
nationalisées, eBé est & la base de 
nombreux paris. C’est, en fait, un 
suspense inédit Trois cérémonies, 
trois dépôts de- gerbes, vont ryth- 
mer l’année 1986 : une première 
le 8 mai, pour commémorer la vic- 
toire de 1945; 0 est généralement 
atfmbi qæ M. Mitterrand prési- 
dera cette cérémonie-là; les avis 
sont déjà pJus partagés pour la 
deuxième, le 14 juillet, mais 
l’actuel chef de l’Etat conserve un 
léger avantage; et l’incertitude 
est totale^ en revanche, pour la 
troisième cérémonie, celle du 
iliwvembre. 

Et il est vrai que 1986 
s’annoncé comme l’année du para- 
doxe ‘ jamais un rapport des 
forces politiques n’a paru si soli- 
dement établi (l’écart était de 
20 points entre la gauche et la 
droite lors des élections euro- 
péennes de 1984, fl reste égal - 
38% contre 58% des intentions de 
vote - selon la SOFRES) ; mais 
jamais non plus l’incertitude n’a 
été aussi grande sur l’après- 
êlections. 

Le scrutin du mois de mars pro- 
chain est très attendu : par suite 
de l’introduction de la proportion- 


nelle rfartfi un système qui' s’était 
progressivement coulé dans le 
monte .majoritaire, les clecüoos 
législatives ne feront pas nécessai- 
rement la décision. Pour la pre- 
mière fois depuis 1962, un scrutin 
national ne suffira ‘peut-être pas à 
désigner les forces appelées à gou- 
verner. Et, pourtant, la campagne 
manque de et engendre 

presque l’indifférence : c’est sans 
doute que la campagne électorale 


favorise les débats locaux plus 
que nationaux. Décidément, la 
proportionnelle est l’ennemi de la 
guerre civile froide ! 

Toutefois, ceDê-cï n’a peut-être 
pas dit son dentier mot, tant les 
enjeux du scrutin sont importants. 
An premier rang figure le son de 
la droite; pourra-t-elle, ou non, 
gouverner seule 1 Aura-t-elle, ou 
non, besoin de s’allier avec le dia- 
ble, c'est-à-dire M. Le Pen ? 


Soit la confusion institutionnelle , répreuve 
de force entre le président et le premier 
ministre, la crise de régime; soit la cohabita- 
tion entre quelques hommes aptes au com- 
promis, assurant le respect de la fonction 
présidentielle et du suffrage universel. 


permanente que l’opposition a 
menée pendant quatre ans a fini 
par lasser; c’est aussi que les 
résultats apparaissent comme 
acquis, collectivement - la droite 
s'apprête à redevenir majoritaire 
- et individuellement - la plu- 
part des candidats savent à quai 
s’ên tenir, puisque les premiers de 
liste sont en position éligible, et 
les derniers se savent inéligibles. 
H reste, pour se mobiliser et se 
mobiliser, les quelques candidats 
en position: intermédiaire, dont le 
sort dépend, assurément, du 
déroulement de la campagne; 
enfin le cadre départemental 


Paris et Alger en quête d'un accord 
sur le «contentieux familial» 



Af«* Georgîna Dufoix, ministre des affaires sociales et de 
la solidarité nationale, a effectué , le samedi 21 décembre, une 
visite-éclair à Alger pma en ramener six enfants de couples 
franco-algériens séparés qui passeront Noël avec leurs mères 
françaises. Les autorités françaises se som engagées à assurer 
le retour de ces enfants en Algérie pour le 2 janvier 1 986. 

(lire nos informations page 3.) 


Selon la SOFRES, le RMI et 
l’UDF n’ont pas, à eux seuls, la 
majorité absolue des suffrages. 
Mais seule compte la majorité en 
sièges. De ce point de vue (tou- 
jours selon les projections de la 
SOFRES), la présence d’un 
groupe parlementaire du Front 
national (au moins trente 
députés, 9 % des voix) ne fait pas 
obstacle à l'existence d’une majo- 
rité susceptible de soutenir un 
gouvernement RPR- UDF. 

Le deuxième enjeu concerne 1e 
PS : sera-t-il le premier parti de 
France, s’approchera-t-il à ce 
point des 30 % qu’il puisse espé- 
rer, à terme, constituer ce fameux 
pôle central de la vie politique, 
objectif qui lui est assigné par 1e 
président de la République ? Là 
encore, les sondages (IFOP, 
27 % ; SOFRES, 26 %) montrent 
que cet objectif n’est pas hors 
d’atteinte : un PS fort dans une 
gauche faible, an point de pouvoir 
prétendre incarner à lui seul toute 
la gauche, telle est pour tes socia- 
listes, la perspective politique des 
mois qui viennent. 

La gauche reste faible, car — 
c’est le troisième enjeu du scrutin 
— le PCF paraît bien décidé à 
poursuivre son déclin : ce n’est pas 
l’approbation, par l’ Humanité, de 
la grève sauvage qui a paralysé 
Paris qui fera gagner une seule 
voix à un parti qui s'échine à se 
faire — « objectivement », comme 
aux plus beaux jours de 1978, — 
le complice de la droite. 

Maïs le véritable intérêt de I 
Tannée 1986 réside dans cette 
seule certitude : tout commence le 
16 mais, au soir du seul tour de 
scrutin. Le rapport des forces 
enregistré ce soir-là donnera, en 
effet, des éléments de réponse à 
toute une série de questions plus 
intéressantes les unes que les 
autres. 


M. Mitterrand restera-t-il à 
l’Elysée ? La stratégie du chef de 
l'Etat, qui est de demeurer à son 
poste pour préparer un prochain 
président socialiste, s’appuie sur 
la conviction que les trois diri- 
geants de l’opposition ne sont pas, 
et ne seront pas, d’accord pour 
demander son départ * Il y en a 
toujours deux qui me préféreront 
au troisième ». dit-ïL Dans ces 
conditions, non seulement il court 
pen de risques réels à s'engager 
plus avant, comme il le fait, dans 
la campagne, mais seul cet enga- 
gement peut permettre au PS 
d’élargir son électorat. Tirer tes 
socialistes vers le haut, en s'adres- 
sant prioritairement aux indécis 
et en s'appuyant sur les contradic- 
tions de ses adversaires : telle est 
la tactique d’un président qui 
n'est' jamais aussi pugnace que 
lorsqu’il se bat le dos au mur. 

Comment la droite gouvernera- 
t-elle, et avec quel premier minis- 
tre ? Sans aller jusqu’à affirmer, 
comme l’a fait improprement 
M. Philippe Séguin, que te prési- 
dent nommera à Matignon le pre- 
mier ministre choisi par l’opposi- 
tion, il va de soi que 
M. Mitterrand devra tenir compte 
du point de vue de celui qui, à la 
tête dn plus grand nombre de 
députés, disposera d’un réel pou- 
voir de dissuasion en la matière : 
M. Chirac. 

{Lire fa suite page f/.J 
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Le son en numérique 

Radio-France met au point 
deux programmes pour le 
satellite TDF l. 

PAGE 23 

ÉCONOMIE 
Le bilan 1985 

La chrtwqae de Pan! Fabra 
Pages 15 à 19 


Débats : Les exclus (2) 

• Etranger (3 à 8) • Politique 
(10 à 12) • Société {13 et 14) 

• Culture (21) • Communi- 
cation (23) • Sports (24) 

• Economie (27 à 31) 

Pro g rammes des spectacles (22 
et 23) • Radio- télévision (23) 

• Informations services : 
Météorologie. Mots croisés, 
Loto (20) • Carnet (14) 
m Annonces classées (25 et 26) 


* « 

f En lui offrant un bijou pour Noël j 
J vous ne pouvez pas vous tromper. 

! Parmi tous les bijoux de la création « 
f Fred, nous trouverons le sien. J 

J Celui qu’elle-mêzne aurait choisi » 
» parce qu’il lui ressemble. J 

ï Et si vous songez à d’autres cadeaux: j 
» sac s, pendules, objets prédeux, « 

& vous les trouverez tous au 6 Royale J 
? de Fred. Notre catalogue j 

[ vous sera adressé sur simple demande, î 


FRED 


6, rue Royale, Para. 4Z40304S» Le Cbridge, 74, Chunp>-Bysén»Hficd Méridien, ParH. 

Aéroport d*Ortv • 21, bd de ta Crabeae, Cames • H&cd Loews, Monte-Carlo. 
M, rue du Mardié, Genève «Beverly Hffli « Houtm»Da&B« New York. 
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LES EXCLUS 

Les plus démunis, les « exclus » dont parlait jadis René 
Lenoir, ne peuvent décidément pas échapper à leur destin. Le 
docteur Claude Olievenstein s'emporte contre une nouvelle 
réglementation qui rejette la spécijicitê du toxicomane, malade qui 
mérite plus assistance que sanction. Même indignation chez Roger 
Blondel, qui rappelle que la population carcérale se recrute en bas 
et non en haut de V échelle sociale. 


Utiliser la drogue 
à des fins politiques 

L'idéologie sécuritaire 

va ruiner les efforts de prise en charge dès toxicomanes eh danger 

donne sa. bénédiction à la procé- 
dure des flagrants délits, qui 


fi 


I L n’est pas dans mon intention 
de mettre en cause notre jus- 
tice, mais simplement de dire 
que, oui vraiment, les pauvres 
vont plus en prison qtte les riches, 
et que la situation du détenu riche 
n'est pas comparable à celle du 
détenu pauvre. Ce qui va suivre 
n'a été puisé ni dans les revues ni 
dans les livres. J’ai vu, j’ai 
observé, et j’ai été peiné. 

Population pénale composée de 
ns pauvres, oui, pauvres du fait 
’une enfance, d’une adolescence 
passée dans un milieu conflictuel, 
un onive» éthylique souvent, et 
laissant des traces profondes qui 
vont jusqu’à l’agressivité (et 
l'absence de socialité) . 

Tel garçon, rappclons-le, se 
trouvera incarcéré dans une 
désastreuse promiscuité, et dépen- 
dant d’un surveillant qui se croira 
souvent investi d’un pouvoir exor- 
bitant . 

Nous arrivons à ce que j’appel- 
lerai le tandem détenu pauvre- 
surveillant Le détenu cherche à 


Seuls les pauvres 
vont-ils en prison ? 

Selon que vous serez puissant ou misérable ... 
par ROGER BLONDEL (*) 


avoir de la considération pour le 
surveillant avec qui il tentera le 
diaTngn fc, mais quel dialogue ? 
Avec un surveillant qui se pren- 
dra, très souvent, pour quelqu’un 
de très important, qui, parfois 
même, s’amusera des attitudes du 
détenu qu’eu fin de compte 3 
prendra pour un être inférieur, et 
qui n’hésitera pas à lui rappeler 
qu’il n’est qu’un numéro matri- 
cule. Tandem détenu-surveillant, 
cela veut dire, d’un côté, le fort, 
de l’autre côté, le faible. ' 

Autre cas. celui du détenu qui 
est pauvre matériellement mais 
qui intellectuellement est riche. 
J’ai connu un homme jeune, pau- 
vre, trois fois docteur, en partance 
pour Fétranger (évasion des cer- 
veaux). D avait commis quelques 
délits. Cet homme a décidé de 
payer sa dette à la société et de se 
constituer prisonnier. II fut doue 

(*) Visiteur de prison. 
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Un livre dédsi f où la passion de 
la jusfite n'aveugle pas ef permet 
d'être fidèle à une dotumentalion 
considérable. L'Unité 

FAYARD 


incarcéré à Fresnes, mais reçu 
avec égard par us des directeurs 
de la prison et, pendant son séjour 
de deux mois, 3 fut affecté en 
qualité d’aide-soignant à l’hôpital 
aes prisons. 

Durant son relativement court 
séjour, pas un mot, pas un inci- 
dent avec les surveillants, qui 
avaient reconnu dans cet homme 
un être intellectuellement supé- 
rieur et qu’il fallait respecter. 

Les pauvres vont en prison, oui, 
aussi bien que les riches, mais, 
parce qu’ils sont pauvres, ils reste- 
ront, ils seront traités comme des 
pauvres, ce qui n’a pas été le cas 
l’exemple que je viens d’évo- 

quer. 

Mettons en lumière un autre 
aspect du problème. L’homme 
pauvre n’aura pas les moyens de 
régler des honoraires impartants à 
un avocat qui mettra tout son 
talent & convaincre le tribunal que 
la culpabilité de son client est très 
atténuée, sinon nulle. Le pauvre 
matériellement sera défendu par 
son avocat commis d’office, qui, 
je n’en doute pas, plaidera avec 
tout son cœur mais, soyons, logi- 
ques, il n'aura pas sur le tribunal 
rimpact de l’avocat qui aura eu 
tout le temps d’étudier un dossier 
parfois très complexe. 

Parce que j’ai été bouleversé, je 
né peux passer sous silence la 
visite des détenus. Comment 
oublier la grande détresse de ces 
hommes et de ces femmes qui 
attendent, parfois sous la pluie, 
dans le froid, le moment d’être 
introduits au parloir ? I] y a des 
pauvres dans tous les sorts du 
terme, des pauvres qui, comme 
des bêtes, n hésitent pas à recou- 
rir à la violence pour avoir la cer- 
titude qu’ils passeront à leur tour. 
J’ai vu des femmes se battre à la 
parte de la centrale de Liancourt 
parce que l'une d’elles avait tri- 
ché. Au parloir, je n’ai jamais vu, 
sauf quelques très rares excep- 
tions, des gens qui respiraient 
l'aisance, financière on intellec- 
tuelle. 


N OUS allons fêter la quin- 
zième année de là kd du 
31 décembre -1970. Lot 
qui organise la lutte contre la toxi- 
comanie autour de quelques 
idées-force qui sont les suivantes : 
lé toxicomane est un malade qui 
mérite plus assistance que sanc- 
tion ; la lutte contre la toxicoma- 
nie ne doit pas porter atteinte aux 
libertés, ni . entraîner us régime 
légal d’exception. Quinze' ans 
après, et malgré dé criantes 
imperfections, le bilan de cette loi 
est poritif. Si on compare la situa- 
tion de la France avec celle: dé ses 
voisins, nous sommes le pays du 
monde industrialisé qui a le moins 
mal résisté à l'offensive de h. dro- 
gue (Par exemple, le nombre 
annuel d'overdoses est sensible- 
ment égal à celui de la Suisse, 
alors que les populations sont très 
différentes, et notre nombre 
d'héroïnomanes ou de cocaïno- 
manes est inférieur à celui de 
r Allemagne, de l’Espagne ou de 
l’Italie). 

■ C'est dans le cadre de cette kri 
que nous avons bfiti un appareil 
de soins spécifique, dont le centre 
médical Marmottan est un exem- 
ple qui a été largement ionisé 
dans le monde entier. Nas résul- 
tats sont pins qulmoarables, et 
cela, sans avoir recours à des 
méthodes dégradantes pour 
l’homme et sa dignité. Nous avons 
pu éviter les institutions punitives 
et limiter celles qui .sont dirigées 
par des charlatans et qui exploi- 
tent l’homme et l’angoisse, des 
familles. Sur ta base du volonta- 
riat, et contrairement à ce que 
prédiraient les oiseaux de mauvais 
augure, des dizaines de milliers de 
toxicomanes sont venus se. faire 
soigner.- deaj unUicrs out ét£;tirés 
d’affaire et sont aujourd’hui des- 
citoyens respectables et respectés. . 

Qui se souvient que la France a 
été victime d’une grande épidé- 
mie de t oxicomanies aux amphé- 
tamines ? Qui sc souvient de nos 
adolescents rendus fous par les 
hallucinogènes ? Qui se sourient 
de certains produits antitnssifs ou 
des dérivés de la métaqualone 
vendus par dizaines de miniers 
d’unités ? Autant rie victoires 
remportées. 

Certes, nous n’avons pas fait de 
miracles, et l'ampleur du pro- 
blème de 17iéroïhe est là pour 



LA FIN DES RETRAITES ?, d’André Babeau 

Après Y « âge d’or »... 


M ALGRÉ le titra - à peine 
atténué par le point 
d'interrogation. - B ne 
s'agh pas d'une de ces prédic- 
tions catastrophiques que multi- 
plient aujourd'hui magazines et 
publicités d' assurance-vie. La 
conclusion d'André Babeau, éco- 
nomiste, profe sse ur à r université 
de Paris-Dauphine, spécialiste 
connu de l'épargne, est claire 
autant que modeste : dans une 
écono mi e quia besoin d'investis- 
sements nouveaux, ü est eouhei- 
tabla de compléter tes retraites 

per répartition - bese du sys- 
tème en France comme dans la 

plupart des pays industrialisés - 
per une certaine dose de capitali- 
sation. * Bonne pour réeono- 
mie ». celle-ci peut aussi confor- 
ter les régimes de retraite en 
accélérant la croissance cm 
serait-ce que de quelques 
dixièmes de point ». équilibrer (es 
risques - chaque système 
n'étant p as sensible aux mêmes 
évolutions - et éviter des dispa- 
rités entre générations. 

Etendues aujourd'hui i toutes 
les personnes figées, les retraites 
ont atteint maintenant un « fige 
cTor » ; la croissance économique 
et démographique a permis 
d'augmenter fortement le pou- 
voir d'achat des pensions et d'en 
réduire un peu tes disparités. Ces 
revenus s’ajoutent à des patri- 
moines supérieurs à ceux des 
actifs. Mais cet « âge d’or » est 
menacé : dès maintenant par ta 
Chômage, qui réduit les cotisa- 
tions au moment où le volisne de 
. pensions è verser s'accroît, à 


long terme (è peut-être plus long 
terme que ne le dit André 
Babeau) par le vieSfissement de 
la population. 

Sur cas points, le fivrv reprend 
des données, relativement 
connues (André Babeau ayant 
dirigé certaines de ces études). 
Plus originaux et p&is intéres- 
sants sont l'examen systémati- 
que des effets des retraite s sut. 
■f épargne des ménages, r offre de 
travail ou te cr ois sa nce, i la 
lumière de tfi ffé i ents modèles 

théoriques, et la présentation de 
la (pende controverse engagée 
sur ce point B y a une dizaine 
d'années par Martin Feldstein, 
devenu plus terd.conseiBer éco- 
nomique du président Reagan. 

Cet examen tafese cependant 
certaines q ues tion s en suspens. 
Quelle dose de capitalisation 
serait nécessai re, et sur quelle 
durée ? Le priorité est-elle 
aujourd'hui d'accroître le volume 
d'épargne ou de mieux orienter 
caUe qui existe, comme l'indique 
te rapport du Plan sur la France 
en l'an 2000 7 Qu pourra ou 
devra participer è cet effort 
d'épargne,, et comment éviter tes 
inégalités inhérentes à un sys- 
tème individualisé ? Et ta 
réforme des concBtions de départ 
à te retraite peut-elle être sépa- 
rée d'une lutta contr e te chô- 
mage ? 


GUY HERZLICH. 


■k Hachette, cnflecrion 
rid.,450 p„54F. 


>Ffn- 


par le docteur 
C. OLIEVENSTEIN (*) 

nous le rappeler. Mais,eucore une 
fois, regardons citez nos voisins. 

. Ces résultats sont dus : à la pré- 
sence de véritables professionnels 
sur le terrain — que ce soient les 
policiers ou tes soignants — à la 
mobilité, à l'imagination et & la 
souplesse dn système mis en 
place, à la remarquable réflexion 
éthique de la pluparttle ceux qui 
se sont engagés dans ce combat. 

ffefa est reconnu partout dans 
le monde, et nous n’anêtons pas 
d’être visités par les .profeeaon- 
neb étrangers, tandis que nous 
sommes submèrgés de demandes 
de stages, de conférences ou de 
formations. 


L’air du temps 


Pourtant, tout cela est mis en 
danger. La spécificité de la prise 
en charge n’a jamais été bien 
digérée.' Elle gênait beaucoup 
trop d'intérêts et, aussi, elie posait 
un problème qu'à était-difficile de 
réduire aux dimensions des insti- 
tutions classiques. Le problème 
est le suivant-: la drogue est la 
i e n co n tre d'un produit, d’une per- 
sonnalité et d’un moment socio- 
culturel. * • 

Autant dire que la drogue est 
autant un problème de société 
qu’une maladie. Autant-dire éga- 
lement que, s’il ne s'agit pas de 
culpabiliser les famiDes, on ne 
peut pas mer cependant qu'elles 
portent leur responsabilité dans la 
fragilité de leurs enfants. Or.'cda 


expédie évidemment tes plus pau- 
vres et les plus d é munis . Bien 
plus, la relation interministérielle 
de lutte contre la toxicomanie, 
créée X l'origine pour coordonner 
et impulser l’action dans ce 
d omaine , (et qui en fait n’est déve- 
nue qu’un rouage supplémentaire 
à la lourde machine administra- 
tive), reprend & son compte cette 
idéologie et propose un pro- 
gramme. qui part, de la sa isine 
directe et . renoue avec HUnsian 
médico-judiciaire de centres dans 
les prisons. 

Parallèlement, et puisque eda 
va de soi, la direction générale de 
fa santé cautionne elle aussi le 
long retour à la psychiatrisation 
avec la remédjcaêsatïan du pro- 
blème dont la spécificité, décidé- 
ment, est bien gênante. • 

Le moralisme ambiant et la 
peur électorale de l’opinion publi- 
que est telle qu’use mesure tech- 
nique, comme la libéralisation de 
la venté des seringues pour éviter 
la propagation du SIDA, est litté- 
ralement censurée. 

On pourrait faire le dos rond et 
attendre tes conséquences désas- 
treuses de ces . positions (et cer- 
taines sont déjà évidentes : sure n- 
combrement dés prisons, 
iratiatidn à la toxicomanie des 
délinquante, initiation à la délin- 
quance des toxicomanes, propaga- 
tion du SIDA), mais le danger 
est, aujourd’hui, de voir se déman- 
teler un réseau très fragile des 
professionnels qui luttent, ô com- 
bien ! difficilement, et surtout de 
voir se développer comme dans 


n’est pas davi’airdu tempè~I/air, J : tant d'antres pays, d’nrie part, une 
du temps, Vesfr I%îêréqgie-s6curi-— ' des \ -, taücomnmes- vers 
faire et H .faute.a^ imimgrés, .ifcfe W?.. ■**«*«» 


au» méchants qui corrompent les 
purs agne aux . • 

Cela a toujours été l’antienne 
d’une certaine partie de l’bphnon, 
mais, au moins, les responsables, 
qu’ils suent de droite ou de gau- 
che, avaient su résister à ces pres- 
sions. Aujourd'hui, il n’en est plus 
de même : une circulaire «Badin- 
ter», sortie presque clandestine- 
ment au cours de.fété, entérine le 
fait que la personnalité de Fusa? 
ger ne conque plus pour rien, et, 

(*) Médecin-chef du centre médical 
Marmottan. 


part, l*urihsarian du problème de 
la 'drogue & des fins politiques 
dont nos enfants seront les vic- 
times. • 

Bya urgence à se rappeler que 
les positions adoptées par les 
législateurs de 1970 n’étaient pas 
des mesures prises par des uto- 
pistes/ mais par des responsables 
qui avaient soigneusement pesé 1e 
pour « "le contre de leurs posi- 
tions /.positions de compromis, 
seules justifiées dans une démo- 
cratie qui se veut efficace mais 
honnête. 



7, RUE DES ITALIENS, 
75427 PARES ŒDEX 09 
TSexMONDPÀR 650572 F 
Ttifeoptear : (1) 45-23-06-81 

m-. (1)42-47-97-27 
Edité par la SAJUL /e Monte 
Gérant : 

AatdFcatafce, . 

. directeur de la pub&caiiae 

Anciens directeurs : 

Ebèert Bcve-Mëcy (1944-1969) 
AaSeLara» (19&1983 j 

Durée de fm société: 

cinquante ans à compter dn ■' 
10 décembre 1944. 


CuitalsocU: 

500000F 


Prindpna xnodfa de ta société 

Société civile 

« Les Rédacteurs do Monde », 
MM. André Fontaine, gérant, 
et Hubert BeoveMéry, fondateur. 
Administrateur : 

Bernard Wcuts. 

Rédacteur en chef : 
-D&md.VcxneL 

Corédacteur en chef : 
Claude Sale*. 


PUBL I CITE 

"" ™ * , 5 A ■ ■ ■■ ■ i > 

5. ne de Mooîtessny, 75007 PARIS 
TÏLjjl) 45-55-91-82 ou 45-55-91-71 
Toex MONDPUB 206 136 F 


ABONNEMENTS 
BP 507 09 

75422 PARIS CEDEX 09 


3 mois' émois 9 mois 12 mots 
FRANCE 

3*4 F «72F 954 F 1206 F 

TOUS PAYS ÉTRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
687F 1337F 1951 F 2538F 
ÉTRANGER (par messageries) 

L BELGIQUE-LUXEMBOURG 
' PAYS-BAS 

,399F 762 F 1889F 1380F 

IL -SUSSE, TUNISIE 
584 F 972F 1484 F 1880F 
.Pv rata aérienne: tarif i 


QaaganeoB d'adresse défa»ü& an 
p r o v isoir e s (des» semaines oc pins) ; nos 
abonnés .eau Invités à formuler leur 
d e m a nde une semaine an mena avant 
kwr départ. Joindre la dernière bonde 
d*<Dvor a toute ootrwpoodance. 

VcwtOtz avoir Po bfiguwc a décrire 
ton les noms propres an capitales 


T ■ 1 — 

<h «Maorie» 
7, r. du [alitai 
' JWUMfr 



. Rejmxhakm inttrtUlt de loue articles 

sauf accord, avec l'administration 


’ et publications, a» 57 437 
ISSN: 0395 - 2037 


PRIX DE VE NTE A. L 'ÉTRANGER 

£*£**■» *2** Ttantaa, 400 a. ; AÜraagns. 1 BQ OH : Aanfcha, 17 «*■ : 



..-.i 


Le « 


... '• 

-f 
Ci£l 
- - G 

■ SUI ES 

> UUtti 
'••«a 
•~cç. «*< 

■ qmtxx 
ciAigi 
■"■a préct 

Grattai 

-Ut PK 

; -rrîver 
r --‘4iC 


et 

rzxci 

;•••: u.- 

? Ci 

•*** 

ù 

, ‘ - * *- üT . 

Sr; s "4 

«Sè-r s ^. 



















f *. < : 

JlU lifcï 


• LE MONDE - Mardi 24 décembre 1985 - Page 3 


République sud-africaine 


M"* Winnie Mandela a été appréhendée 
pour avoir violé la loi sur la sécurité intérieure 


De notre correspondant '■ 

Johannesburg. — • Celle que rôn « 
surnommé la -mère de la nation», 
Winnie Mandela, épouse de Nelson 
Mandela, le dirigeant noir empri- 
sonné depuis vingt-trois ans, a été 
arrêtée, dimanche matin 22 déeexn-. 
bre, à son domicile de Soweto. EQe 
'est détenue dans tes locaux de la. 
Police A Krugersdorp, petite ville 
située & 30 kfiomètire au nord de 
Johannesburg, pour violation de la 
loi sur la sécurité intérieure: Son 
avocat, M'ismafl Ayob, a indiqué 
qu’il ne savait pas quelle charge 
serait rétamé contre elle et si elle 
pourrait être remise en liberté' sous 
caution. Mandela a délibéré- 
ment violé les dispositions édictées, 
samedi, par le ministre de la loi et de 
l’ordre, M. Louis Le Grange* lui 
interdisant entre autres de demeurer 
dans la circonscription judiciaire de 
Johannesburg dans laquelle se 
trouve la cdtê noire satellite de 
Soweto. Hflc a donc été expulsée de 
son domicile familial, samedi après- 
midi, par les poScïers. 

S’accrochant aux portes, . aux 
meubles, la femme de l'ancien diri- 
geant du Congrès nariftn*! africain 
(ANC) a été blessée & la cheville 
dans sa vaine résistance. Après 
s’être réfugiée chez des amis à proxi- 
mité de Pretoria, elle était retournée 
chez elle dans la nuit Les policiers 


Tont donc appréhendée, dimanche 
en En de matinée; en présence de la 
presse. Six journalistes ont (Tatiletm 
été détenus brièvement- 

Cette arrestation est Taboutisso- 
ment d’une épreuve de force de qua- 
tre mois entre les autorités et cette 
femme de cinquante et un ans deve- 
nue un symbole de la résistance anti- 
apartheid. Bannie eu 1977 dans la 
ville de Bnmdfort, au cosur de la. 
province de l’Etat libre «FOrange, à 
330 kilomètres de Soweto, la 
« pasionarla des tawnshlps» décide 
de ne plus y retourner après que sa 
maison eut été détruite au mois 
d’août dentier par de mystérieux 
incendia ires. Non seulement elle 
choisit d'habiter désormais Soweto, 
mais elle brave délibérément l’intcr- 
dxetion qui lui est faite de participer 
à des rassemblements et de p r e n dr a 
la parole en public. 

A plusieurs reprises, elle enfreint 
les restrictions qui lui sent imposées. 
An mois de novembre, ordre lui est 
donné par bas autorités de retourner 
à BraudforL Elle ignare cette injonc- 
tion et se rend, début décembre, aux 
funérailles des victimes de la tuerie 
de Mamelodi, où elle est acclamée 
par une foule en délire. 

Le. ministre de la lot et de l'ordre, 
M- Le Grange, a modifié la mesure 
de banmssement en lui faisant saveur 
qu’elle pouvait A l'avenir habiter 1& 


où elle voulait, à l'exception de 
Soweto. Elle s'entend confirmer 
l’interdiction d’assister à des mee- 
tings politiques cm & des réunions 
d'étudiants, et ses propos ne peuvent 
pas être reproduits (Uns la presse: 
Soi « exil intérieur ». comme eOe le 
qualifiait, a été transformé en inter- 
action de séjour dans sa propre mai- 
son. En vingt-quatre ans, Wmxûe 
Mandela n'a connu que neuf mois de 
liberté d’aller et venir. Son premier 
bannissement lui fut imposé 
en 1961. Elle ne se souvient plus du 
nombre de ses arrestations et des 
mois passés en prison. Issue d'une 
famille de onze enfants, cette 
femme de caractère, qui tout au 
long de sa vie n'a cessé de se battre, 
fht la première Noire à devenir 
assistante sociale médicale en Afri- 
que du Sud, Après -avoir rencontré 
celui qui allait être pour dDe, selon 
ses propres termes, • son guide, son 
directeur de conscience, sa vie », 
Nelson Mandela, elle P épouse dans 
le bomebnd du Transkei dont tons 
deux saut originaires. Mais la vie 
commune fut brève : six mois an 
total « Juste le usmps de me faire 
deux enfants » (deux RD es), comme 
elle le souligne. Nelson Mandela fut 
condamné à la détention perpétuelle 
en 1964. Depuis, sa * veuve politi- 
que » a épousé la casse de son 
peuple. 

MICHEL BOLE-RICHARD. 


SIX ENFANTS EN VACANCES DE NOËL A PARIS 

Le «contentieux familial» franco-algérien 
est en voie de règlement 


De notre correspondant 

Alger. - Deux aOere-retours pour 
une visite officielle, c'est beaucoup, 
mus M 1 » 1 Georgina Dufoix, porte- 
parole du gouvernement et ministre 
des. affaires sociales, a tout Heu 
- d'être satisfaite.- Elle a, èn effet,'. 
• ramené,' samedi 21 décembre, dans 
lasaîrëe, auprès de leurs mères — • 
ceQea qui occupaient l'ambassade de 
France à Alger cet été - six des huit 
enfants précédemment enlevés par 
leurs pères (le Monde du 20 novem- 
bre). 

L’opération, spectaculaire, très 
* médiatique », doit profiter égale- 
ment aux parties algérienne et fran- 
çaise. Alger souhaite de tonte évi- 
dence arriver & un accord avant les 
élections législatives de mars 1986 
et un éventuel changement de majo- 
rité qui lui vaudrait d’avoir des 
interiocnteuis moins bien disposés 
vis-à-vis de l’émigra tian- Paris, de 
son côté, et sans doute pour les 
mêmes raisons, vent régler au plus 
rite un problème aussi douloureux 
que celui des enfants de couples 
mixtes séparés. 

Bien préparé. Je retour de ces 
enfants pour les vacances de Noël ne 
s’est pas fait sans difficulté. Les 
pères ont été convoqués au palais de 
justice d’Alger avec leurs enfants, 
sans être avertis de la suite des évé- 
nements. Arrivés à l'aéroport où tes 
attendait le Mystère-20 dn GLAM, 
ces tiraillés depuis long- 

temps entre père et mère, ont moa- 
tré quelques réticences tant et si 
bien que deux d’entre eux ne sont 
pas partis. 

Communiqué commun 

Myriam (douze ans), la fille 
d’Hélène Montetagaud, serrée de 
pris par la beHe*ccnr de son père - 
qui travaille maintenant en Arabie 
Saoudite, - a refusé de prendre 
Parioo, imitée par Karim (douze 
ans), le fils de Jocelyne Bani, que 
son père a lui-même acc o m p agné 
cBmanche matin à Marseille. 

M* Montetagaud, dont on disait 
dès le 17 juin, début de l'occupation 
de l'ambassade de France à Alger, 
que son cas était lé plus simple à 
résoudre, compte tenu de la d é cision 

Gabon 

• ERRATUM. - Le président 
Bongo n’est pas d'ethnie Fang. Dans 
notre pre m ière édition du 20 décem- 
bre, noos avons écrit, à propos de 
M. Paul Oknznba d’Okonatsegue, 
sur la foi d’une revue africaine, que 
le nouveau secrétaire de l’Agence de 
coopération culturelle ettcchmqne 
appartenait & l’ethnie Fang, 
"Comme le président Bongo ». En 
réalité, tes deux hommes sont issus 
d’un autre groupé ethnique régional, 
dénommé Baleke dans le cas du 
chef de l’Etat gabonais et Ndoumou 
Han* celui de M. Ofcumba d’Ofcouat- 
segue. 


défavorable du tribunal de Skikda 
(ü Monde du 26 octobre), a essuyé 
le refus de sa fille de se rendre à 
Paris. 

•Pour en arriver à cette visite de 
M“ Dufoix, 3 a fallu que tes auto- 
rités françaises prennent l'engage- 
ment d’assurer le retour des enfants 
en Algérie pour fe 2 janvier 1986. Le 
ministre des relations! extérieures, 
M. Roland Dnmas, et M“ Gecspna 
Dufoix s’y sont personnellement 
engagés, ainsi que les cinq mères et 
te pouvoir judiciaire. Moyennant 
quoi, le ministre français des 
affaires sociales a signé, dimanche, 
un communiqué commun avec le 
ministre algérien de la justice, 
M Boualem Bail confirmant que, 
• un accord de principe est intervenu 
pour faciliter dans les deux sens 
l'exercice du droit de visite trans- 
frontalière aux enfants de couples 
mixtes séparés torque les deux 
parents en conviennent et - que le 
retour de ces enfants est garanti par 
décision ju di c iaire ». 


Garanties internationales 

Le communiqué souligne que Ire 
deux gouvernements, dans l’attente 
de la signature de la convention 
d'entraide judiciaire, qui doit être 
examinée à nouveau au début du 
mois de janvier, *ont convenu dés 
mesures provisoires permettant à un 
premia ■ groupe d’enfants, dont la 
garde effective est exercée par le 
pire en Algérie, de passer les 
vacances d’hiver auprès de leur 
mire en France et de revenir en 
Algérie pour la rentrée scolaire ». 
Le communiqué conclut que cette 
première visite transfrontalière, qui 
» aura valeur de test», reflète le 
constant souci dre gouvernements 
dre deux pays de rechercher, dans le 


cadre des lois en vigueur, une solu- 
tion appropriée permettant A 
l’enfant de conserver dre liens per- 
manents avec ses deux parents et 
» de s’épanouir au contact de leurs 
milieux socio-éducatifs respectifs ». 

M°» Dufoix, qui a également ren- 
contré le premier ministre algérien, 
M BraMmi,' pendant une heure et l 
demie;- « - signé, avec' M« Zhor : 
r Gumssi, marâtre algérien de la pro- 
tection sociale, un avenant à la 
convention, sur la circulation (tes 
Algériens résidant eu France. Ce 
texte donne des garanties internatio- 
nales aux émigrés en ce qui 
concerne leur statut, aligné sur le 
plus favorable, celui du certificat de 
résidence de dix ans automatique- 
ment renouvelable, qui permet 
d’exercer n’importe quelle activité i 
professionnelle- Jusqu’à présent, les 
Algériens étalent soumis A la ; 
convention internationale du 
27 décembre 1968. Ils ne pouvaient . 
pas être régis par la loi dn « titre | 
unique » votée eu 1984 concernant 
le droit des immigrés car, canstitu- 
tioimeflcment, une convention inter- 
nationale prime le. Un. 

Interrogée au cours d'une confé- 
rence de presse, dimanche soir, sur 
la montée de la xénophobie en 
France, M" 1 Dufoix a répondu : 

* La France n’est pas le pays de 
l'Intolérance ». précisant qne • les 
excès des uns ont provoqué le réveil 
des autres», avant d’affirmer : 

« Nous sommes en marche vers une 
lutte tris efficace contre le 
racisme. » 

M™ Gtorgina Dufoix devait ren- 
contrer ce lundi matin te ministre 
algérien de la formation profession- 
nelle et du travail, ML Mohamed 
Nabi, avant de regagner Paris. 

FRÉDÉRIC FRTTSCHER. 


La crise syndicale 
enTimisie 

ML MZAU APPROUVE LA 
CONVOCATION D r UN 
CONGRÈS EXTRAORDI- 
NAIRE DE L*UGTT 

(De notre correspondant, f 

Tunis. — En dépit de raccord 
intervenu te 4 décembre entre le 
ministre du travail et te bureau exé- 
cutif de nJGTT (Union générale 
des travailleurs tunisiens), 
{le Monde du 6 décembre), la situa- 
tion syndicale demeure bloquée. Les 
dirigeants de la centrale fout remar- 
quer qu’aucune dre assurances qu’ils 
avaient reçues en contrepartie de 
l'érictîoo de M. Habib Achour du 
secrétariat général n’a été re s pectée 
et estiment que cette impasse est 
- due "à des difficultés créées par les 
autorités ». D’autre part, la libéra- 
tion des syndicalistes arrêtés 
(une centaine) est demeurée « tris 
limitée ». 

Intervenant dans tes débats du 
comité central du Parti socialiste 
destourien, M. Mzali a estimé que la 
crise que connaît la centrale 
ouvrière pourrait trouver sa solution 
dans 1e cadre (Ton congrès extraor- 
dinaire de PUGTT réclamé par tes 
• syndicalistes patriotes » des 
«comités provisoires », • qui abou- 
tira à ravinement d’une direction 
où les destouriens. naturellement, et 
les patriotes seront représentés de 
manière reflétant leur présence 
réelle dans les Institutions profes- 
sionnelles et auprès des travail- 
leurs, aux côtés des autres sensibi- 
lités ». 

Les membres du bureau exécutif 
de nJGTT ne rejettent pas, a priori, 
le principe de la convocation de ces 
assises, une fois effectué 1e renouvd- 
temeni des syndicats de base, qm 
devrait, en principe, débuter le mois 
prochain, et la tenue d'un canseO 
national. Mais, selon eux, ce pro- 
cessus ne peut se dérouler que 
« dans la légalité », c’est-à-dire sous 
leur seule direction, et donc sans la 
participation en tant que tels dre 
comités provisoires. Or, fart de te 
bienveillance du pouvoir, ces der- 
niers, non seulement n’entendent pas 
s'effacer, mais paraissent même 
décidés à affirmer encore davantage 
km- présence d«wt les différentes 
structures. 

M.D. 


Ethiopie 

• M. Dawft Giorgis dément 
avoir demandé l'asile politique aux 
Etats-Unis. - Le responsable de la 
commisHon éthiopienne de secours 
et de réhabilitation (RRC), 
M. Dawit Giorgis, a démenti les 
informations du New York Times de 
vendredi 20 décembre {le Monde 
daté 22-23 décembre). Dans une 
interview publiée samedi par 1e 
Washington Post. M. Giorgis, sans 
préciser s’il retournera en Ethiopie, 
assure être » en vacances » aux 
États-Unis où il subit des examens 
médicaux. Affirmant être en contact 
avec la mission éthiopienne eux 
Nations unies, te responsable de la 
commission d'aide aux victimes de 
la famine dément également être 
propriétaire de plusieurs maisons, 
indiquant : « Ces allégations me 
font iris mai Je ne possède aucune 
propriété au monde, même pas en 
Ethiopie où je loue ma maison. » - 
(AFP. Reuter). 


UN CONFLIT FRONTALIER VIEUX DE VINGT ANS 

Le MaG dénonce une «agression caractérisée» du Burkina 


Le conflit frontalier qui oppose 
depuis une vingtaine d’années le 
Burkina et 1e Mali s’est brusque- 
ment rallumé, samedi 21 décembre, 
avec l'annonce par Bamako de 
roccupatîan, depuis te 14 déce mb re, 
de plusieurs villages frontaliers 
maliens par l’année burkinaise. 
Selon un communiqué du gouverne- 
ment malien, des agents de ce pays 
chargés des opérations de recense- 
ment, appuyés par dre brigades des 
Comités de défense de te révolution 
(CDR), puis par dre unités régu- 
lières de F armée de Ouagadougou, 
ont pénétré en territoire malien, 
investissant les villages de Diou- 
louna, Koundia, Selba et Donna. 

Les autorités militaires bnrlri- 
naises, a précisé le gouvernement de 
Bamako, ont coupé toutes les com- 
munications entre ces localités et te 
reste du pays. Le chef du village de 
Dmatouna et d'autres responsables 
des villages occupés ayant refusé de 


se laisser recenser par des autorités 
étrangères « ont été maltraités, 
enlevés brutalement et déportés à 
Djibo • (Burkina). 

Ces incidents, au cours desquels 
des villageois ont vu leurs domiciles 
violés et perquisitionnés et leurs 
biens emportés, ont entraîné un 
■ déplacement massif des populo- 
tins maliennes » vers les localités 
situées plus au nord de Mondoro et 
Douentza, dans te région de Mopti, 
ajoute un commumqûé de Bamako. 
Le gouvernement malien « constate 
une rupture unilatérale de la 
concertation [mitre Bamako et Oua- 
gadougou], une violation flagrante 
des relations de bon voisinage et une 


Selon le secrétaire politique du 
bureau exécutif central dn parti uni- 
que malien. l’Union démocratique 
du peupte malien (UDPM), M. Dji- 
brü Diailo, toutes les forces mili- 


taires burkinaises ont cependant 
qoiué le territoire malien dimanche. 
« A l’heure actuelle, a-t-il déclaré 
dimanche marin, nos forces armées 
ont fait leur devoir, et il n'y a plus 
aucun soldat sur notre territoire. » 

Au cours du week-end, de nom- 
breux meetings se sont tenus dans la 
capitale malienne pour soutenir le 
gouvernement du président Moussa 
Traoré et une marche s’est déroulée 
dans les rues de la capitale. Les 
manifestants arboraient des pan- 
cartes proclamant : « A bas te tes- 
teur, 1a facilité, 1a concertation, vive 
l’action!» Le président algérien. 
M Chadli Bendjedid, qui tente 
depuis plusieurs mois de jouer un 
râle de médiatio n entre les deux 
pays an sujet de leur différend fron- 
talier, a -eu samedi dre entretiens 
téléphoniques avec tes deux chefs 
d’Etat. MM. Moussa Traoré et 
Thomas Sankara. - (AFP. Roua’. ) 


Moscou préconise le «dialogue» 
avec la résistance afghane 


(Suite de la première page.) 

Reste, bien entendu, l’essen- 
tiel : le retrait des troupes sovié- 
tiques. Du point de vue de Mos- 
cou, ce retrait n’est concevable 
que s’il laisse en place, à Ka- 
boul, un régime A la fois «ac- 
ceptable» pour rURSS et pré- 
sentant des chances raisonnables 
de survie. Or personne ne se fait 
beaucoup d’illusions sur les 
de M. Karmai de s’im- 
poser dans ce rûle s’il devait se 
retrouver en tête à tête, privé de 
ses protecteurs soviétiques, avec 
une résistance afghane dont la 
vigueur n’a fait que se confirmer 
en six années de guérilla. 

Curieusement, ce n’est pour- 
tant pas sur ce problème de fond 
qu’ont buté les der ni ères conver- 
sations de Genève mais plutôt 
sur un Doïm d'ordre formel. Ka- 


sur un point d'ordre formel. Ka- 
boul refuse de pousser plus loin 
les discussions avec le Pa ki sta n 
par l'intermédiaire de M. Cordo- 
vcz — y compris sur un calen- 
drier d’évacuation dre troupes 
soviétiques - et exige dre négo- 
ciations directes qui implique- 
raient la reconnaissance par Isla- 
mabad de factuel gouvernement 
afghan. Impossible, répliquent 
les Pakistanais, car ce serait lé- 
gitimer un ré gime mî« en place 
et soutenu par l'intervention et 
la présence de forces étrangères. 

Seule une solution politique 
peut permettre de sortir de ce 
cercle vicieux, et Fédi tonal pu- 
blié samedi par la Pravda, 
confirmant des indications re- 
cueillies quelques joins pins tôt 
de source soviétique, montre 
qu’on commence à l’admettre & 
Moscou. 

«Cümpromut 

Les Soviétiques font leur l’ob- 
jectif du gouvernement de Ka- 
boul de faire reconnaître sa légi- 
timité — quitte à laisser 
entendre que personne n’est ir- 
remplaçable et que M. Karma! 
pourrait être amené à cèdre sa 
place A telle ou telle autre per- 
sonnalité de Téqnipe qui l'en- 
toure. Mais le régime afghan ne 
serait-il pas plus acceptable pour 
le Pakistan et le reste de la com- 
munauté internationale si un dia- 
logue s’ouvrait entre lui-même et 
certains des mouvements qui 
composent la résistance af- 
ghane ? 

C’est bien ce que suggère la 
Pravda lorsqu’elle écrit qu ’«// 
est nécessaire, au nom du renou- 
veau national de l'Afghanistan, 
de créer une atmosphère de dia- 
logue positif entre les forces so- 
ciales et politiques, y compris 
avec ceux qui ont des positions 
hostiles à la révolution ». Re- 
connaissant que « dés erreurs ont 
été commises au cours de la 
première étape de la révolu- 
tion -, le journal du PC soviéti- 
que souligne que « la réconcilia- 
tion suppose des compromis ». 


Il ne s'agirait donc pas d’une 
sorte de «paix des braves» dans 
laq ue lle [a résistance serait sim- 
plement invitée à se rallier au 
régime de Kaboul, ma i s bien de 
discussions dans lesquelles les 
points de vue des uns et des an- 
tres seraient pris en compte. 

Des interlocuteurs soviétiques 
ne jugent pas ce genre de scéna- 
rio irréaliste, s’ü peut, d’une 
part, constituer effectivement 
l'amorce d'une solution politi- 
que; si, d'autre part, il doit 
aboutir A une formule de règle- 
ment respectant les intérêts de 
l’URSS; si, enfin, tes Etats-Unis 
accordent une garantie sincère & 
ce règlement et ne cherchent pas 
ultérieurement A « l’aménager » 
A leur profit. 

Resterait, notamment, A déter- 
miner avec quels mouvements, 
parmi les diverses composantes 
de la résistance afghane, un dia- 
logue «utile» pourrait s’ouvrir, 
c’cst-à-dire A la fois constructif 
sur le plan politique et permet- 
tant d’aboutir A te cessation au 
moins partielle des combats sur 
le terrain. Problème complexe - 
compte tenu surtout des posi- 
tions apparemment inconciliables 
dn régime Karmai et des princi- 
paux mouvements de résrstance 
— mais que des expériences pas- 
sées pourraient aider A résoudre. 
Des trêves locales n’ ont-elles pas 
été conclues A certaines époques, 
par exemple avec le jeune coin-: 
mandant Massoud, et respectées 
de part et d’autre pour un 
temps? 

Une fois le dialogue entamé, 
ceux qui approvisionnent en 
armes Ire divers mouvements de 
la résistance (entendre : les 
Etats-Unis et le Pakistan) pour- 
raient contribuer fortement au 
rétablissement de la paix en ces- 
sant leurs livraisons. Donnant, 
donnant : tes Soviétiques encou- 
rageraient pour leur pan leurs 
amis de Kaboul sur la voie de 
compromis raisonnables. Et si tes 
formations de te résistance qui 
bénéficient du soutien de l’Iran 
refusaient de participer A ce pro- 
cessus, la poursuite de leurs acti- 
vités se réduirait A un problème 
local de maintien de l’ordre. 
Evaluation conforme, dans l’es- 
prit de notre interlocuteur, aux 
perspectives d’avenir accordées A 


l ’imam Khomeiny. Dès lors, en 
tout cas, qu’un gouvernement af- 
ghan ayant entamé les contacts 
avec la résistance serait reconnu 
comme un interlocuteur valable, 
rien ne s'opposerait- A ce que la 
négociation s'engage pour de ban 
sur le retrait dre troupes soviéti- 
ques — et qu’elle aboutisse. 

Un tel scénario comporte bien 
des incertitudes. Mais l’on voit 
mal comment ses éléments essen- 
tiels pourraient ne pas être re- 
tenus si la nécessité d’une solu- 
tion politique est effectivement 
admise A Moscou. 

ALAIN JACOB. 


THOREZ 


UNE VOIX 

ImienneI 


il D y a, coftte que coûte, l'amour dn fils ponr le père, 
99 et, la mère, de sorte qne descendns de 
leur sodé, débarrassés dn bronze dont on les avait à la 
hâte recouverts, Ils redeviennent comme nos pères et nos 
mères, des proches qui noos tirent des termes quand nous 
songeons à eux. Gérard Gaégan, Le Matin. 

Un homme cherche sa place, Q cherche comment vivre 
avec tont ce poids d’hérédité, d’ambiguïtés et de souve- 
nirs. Ce livre, chuchoté avec beaucoup de pudeur 
et de tendresse ... Nicole Zand, Le Monde. 99 
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AF G HANISTAN AN VI I : 
le nouveau visage de la guerre 


Face à une armée soviétique isolée et démoralisée, les 


Vallée du Panjshir. - Depuis la 
veille, le commando d'une cin- 
quantaine de résistants est tapi 
jaga une maison en ruine, à quel- 
que deux cents métrés des pre- 
mières lignes de la base de Poüsh- 
ghour, tenue par l'élite de l’armée 


Panjshir. Au moment de repartir, 
on tir de mitrailleuse a cloué au 
aol l'hélicoptère pourtant blindé ; 
la délégation attend qu'un nouvel 
appareil vienne la rechercher. 
Hasard ou prémonition, la dizaine 
dé conseillers soviétiques ont été ; 



gouvernementale: plusieurs cen- 
taines de soldats de la 444* bri- 
gade de commandos, ainsi que des 
unités de la police secrète et de la 
gendarmerie. Le moral des sol- 
dats est mauvais. Chaque jour, 
quelques déserteurs réussissent à 
traverser le champ de mines et 
rejoignent la résistance. 

Deux jours auparavant, une 
délégation de l'état-major, dirigée 
par le général Ahmeduddin, s est 
poGée en hélicoptère pour enquê- 
ter sur la situation de cette base, 
la pins avancée dans la vallée du 


retirés quelques jouis auparavant. 
A 18 heures précises, le 15 juin, 
un déluge de feu s’abat sur la 
base; toute l'artillerie légère du 
commandant Massoud est en 
action. Les résistants ont peu de 
munitions, mais la nouvelle tacti- 
que utilisée consiste précisément 
à frapper fort et rapidement. 

Dès la première salve, te com- 
mando, équipé de radios porta- 
tives, progresse en file indienne, 
les deux hommes de tête procé- 
dant au déminage. Le commando 


a les plans du champ de mines et : 
de la base ; chaque homme a 
■répété- sa tâche. Arrivés â la pre- 
mière tranchée, ils se divisent en 
quatre groupes ; trois remontent 
par l'intérieur les boyaux qui 
relient la base aux postes exté- 
rieurs, te dernier s’empare de la 
radio et continue d'émettre vers la 
base d’appui, située à quelques 
kilomètres, pour s’assurer ■ que 
tout va bien. Attaqués de l’inté- 
rieur, tes points d’appui se ren- 
dent on par un. Eu use demi- 
heure presque toute la base est 
prise. Seules résistent la police 
secrète et la délégation d’état- 
major, qui tiendront jusqu’au 
matin. Le général Ahmeduddin 
est tué au combat. ' 

Trompés par la radio, tes Sovié- 
. tiques mettront deux jours à réa- - 
gir, temps mis à profit par tes 
moudjahidins pour déménager le 
stock: considérable de munitions 
tombé entre leurs mains et pour 
trier leurs sept cents prisonniers : 
les simples soldats sont envoyés 
au Pakistan pour y être libérés, tes 
officiers, au nombre de cent vingt- 


six, sont emprisonnés dans- la 
petite vallée de .MouldnL Mas- 
soud propose au gouvernement un 
échange de prisonnière. Fin juin, 
les Soviétiques reprennent la base 
de Poushghour, évacuée par la 
résistance. En juillet, opposés à . 
tout échange de p r iso n n iers, üs - 
montent une- opération de . com- 
mandos parachutistes pour les 
libérer,;- 

Dé' l’aveu de tous les combat- 
tants rencontrés après cette atta- 
quer ce fut te plus violente jamais 
yue au 'Panjshir. Précédés d’une 
terrible préparation d’artilkrié, 
où. entre en. jeu. tonte la gamine 
soviétique des roquettes sol-sol (la 
nouvelle génération d'orgues - de 
Staline), les parachutistes sont 
héliportés A l’aube du 13 juillet, 
sur les hauteurs et à l'entrée de là 
vallée de MnkhzL D’emblée, tours - 
pertes sont élevées : les moudjahi- 
dins ont miné tes aires d’atterris- 
sage. et tes hélicoptères, obligés 
de descendre en dessous* des 
crêtes, sont plis son s le feu des' 
mitrailleuses lourdes ; quatre' 
d’entre eux sont abattus. • 


- Mal renseigné», JesSovjétiques 
attaquent une prison vidé. Faute 
de pouvoir libérer bsa officiers* ils 
bombardent ensuite leur Heu -de 
détention. Au cours de. h nuit, 
après des combats /au corps à 
corps, tes résistants réussissent A 
quitter les gorges en escaladant 
les falaises. Huit jours après, tes 
Soviétiques évacuent â leur, tour 
la-ya&ée, après avoir dynamité et 
miné toutes les instaüatîona des 

■ résistants. Encore deux semaines 
et les résistant» réoccupent la val- 
lée* reconstruisent prison, et abris. 
Le poste de Poucfagbour est A nou- 
veau assiégé. 

Une élite usée 

Chaque jour, nous pouvons 
! interviewer 1 le petit groupe de 
déserteurs de la nuit précédente. 
Cette fois-ci, les résistants dispo- 
sent d’artillerie de montagne, de 
lance-roquettes multiples, de mor- 

■ tiers et de munitions. -Pendant ce 
. temps, le gouvernement, pour 
1 combler les pertes, fente dé trans- 
former ce qui zeste de la 444* bri- 


gade. eu une division, qu'on rem- . 
plit.de conscrits recrutés de 
force : l’élite de Farinée gouverne- 
mentale, usée, ressemble de plus 
en plus aux unités habituelles de 
cette armée, composées 
d'hommes A qui on n’ose confier 
ni armes m tours de garde. 

La guerre a changé de visage. 
Dan» le» bastions de la résistance, 
fi ne s’agit phn d’une guerre de 
guérilla, opposant d'insaisissables 
guerriers à tic lourdes colonnes 
blindées, iin«» d’usités entraînées 
et professionnalisées menant par- 
fois de véritables batailles rangées 
contre F élite de Formée soviéti- 
que / des commandos aéroportés, 
qui vont parfois an combat sans 
l'appui des interminables colonnes 
blindée*, dont la lourdeur était le 
meillenr- gage d’échec de l’opéra- 
tion. Afghans pins lourds. Soviéti- 
ques plus légers. 

L’offensive du Paktya. en août 
et septe m bre, visait à dégager la 
ville de Khrét, assiégée par le 
résistance, Jusqu’ici, cette pro- 
vince relevait de la compétence 


Massoud, !'« amir » du Panjshir 


La légende' n'est pas usurpée. Le Panjshir 
est bien le plus softde bastion de la résistance 
afghane. Non pas à cause de son armement, 
car bien d'autres régions sont mieux équi- 
pées, mais plutôt par la qualité de son organi- 
sation pofitico-miDtaïre. 

L’organisation du Panjshir nüest pas sortie ' < 
par magie du cerveau- du commandant 
Ahmed Shab Massoud. Le terrain était favo- 
rable. Quoique le'Panjshir août une vaUéa 
montagnarde, lé taux d'iqppuction -y" est .7 
élevé. Les Panjshir»* se. sont rendis célebres~" 
4 Kaboul pour leur quasrmonopole dme le • 
transport et ta mécanique : ce sont des tech- 
niciens urbanisés qui ont fourni à Massoud 
les cadres dont il avait besoin; le Panjshir 
dispose ainsi d'un encadrement de meilleure 
qualité que le reste du pays. 

Le Panjshir est aussi une région homogène 
du point de vue ethnique. Le clergé tocai, qui 
avait pris ses distances, avant-guerre, devant 
le radicalisme dee jeunes intellectuels comme 
Massoud, Ta soutenu sans faite dès la coup 
d'Etat communiste. Enfin Massoud a bénéfi- 
cié de l’infrastructure de son parti politique, 
le Jamiat i islami. 

Ce qu'apporte Massoud, c'est son sens de 
la stratégie et de l'organisation, dans un paya 
où le flou est un art de vivre. C'est probable- 
ment le seul chef militaire de la résistance qui 


s'efforce de oomprëhdreis logique des. opé- 
rations militaires soviétiques et d'anticiper les 
actions de l’adversaire. Grand lecteur 
d'ouvrages de stratégie militaire, U semble 
n'avoir vécu que dans l'attente de cette 
guerre. 


; Charisme 

-'•' î La popularité de Massobd4R trës fort» fa 
a su prendre^souteasseadéenioris, y compris 
celle de l'évacuirtkm total* de la vallée prind- 
■pate, an accord avec les représentants des 
habitants. Quand, bans les auberges ou les 
comtés, son nom est memïônhé; oh perçait 
le charisme qui émane eh lui. Et pourtant la 
personnage ‘est déroutant. Toqjoure en motr- 
vémént, mais timide, n'élevsnt jamais la voix, 
capable aussi bien de* parier pendant des; 
heures que de soUtertar un. avis ou uriconswl, 
plein d'humour et bon vivant, mais inflexible 
dans l’action; Massoud garde le côté un peu 
gauche de Tétanie! étudiant. 

Ceux qui l'ont fréquenté sur les bancs du 
lycée français de Kaboul se souviennent d'un 
élève silencieux au fond de la classe, plutôt 
médiocre dans les disciplines officielles, mais 
très bridant dans les cours de récréation pour 
commenter la guerre de sot jours. Renvoyé - du 


lycée pour Insuffisance un mathématiques, il 
travaille seul .et entre à l'école polytechnique, 
ténu* par K» Soviétiques. Témoin de là mon- 
tée-def influence communiste, il rallie le mou- 
vement islamiste et rentre très tôt dans la 
clandestinité; Beaucoup ont douté de ses 
convictions istamiatae et ont même vouki voir 
. en lui un maoïste ; en toit, la força de sa foi 
-musulmane ne fait par de doute pour qui l'a 
fréquantéde prjès/ihais ft préféré Faction à la' 
tbéa&gîa. .-...i » 

^\lSn 1975, avec une vingtaine ffîntéfleo- 
l tuei& panjshîris. 3 tente de soulever la vaHée 
''.contre lé regfrne du président Daoud. La 
population arrête eUe-méme ces jeunes 
exaltés et les remet à la police. Massoud 
. s'échappe, disparaît à l’étranger pendant 
quelques années lia légende la .voit dans les 
camps palestiniens} et réapparaît dans Je 
- ’ 'Panjshir avec tes survivants de la première 
~ aventura, à l'automne 1979, avec un appel à 
.l'insurrection du professeur Habbanf, prési- 
. ,’ctont du Jamiat. La clergé local et tes chefs de 
villages, ceux-là Thèmes .qui l’avaient rejeté 
-i*. avant l' invasion soviétique, jTntrortsent alors 
• tr amir» (chef poétique et ntifitaîra) de la val- 
lée, ^ titre qu'a porta maintenant pour deux des 
■ provinces au nord de Kaboul. L'étudiant est 
devenu un chef . - 


L'aide du Pakistan aux moudjahidins : un peu, mais pas trop 


On a tout dit sur te poids que la 
guerre d'Afghanistan représente pour le 
Pakistan.. La présence de trois à quatre 
millions de réfugiés, concentrés dans la 
province du Nord-Ouest et an Balout- 
chistan, a en des effets négatifs sur 
l’économie locale. Les réfugiés sont 
libres et ne sont pas enfermés dans des 
camps, ce qui est tout â l’honneur du 
régime ; mais, du coup, les troupeaux on 
tes campements sauvages contribuent 
au déboisement ; les hommes acceptent 
des salaires inférieurs à ceux des Pakis- 
tanais, alors que tes loyers dans tes 
grandes voies atteignent des sommets ; 
tensions sociales et ethniques sont exa- 
cerbées. 

L'opinion pakistanaise est hostile aux 
réfugiés, même si la politique A l'égard 
de Kaboul n'est contestée que par 
l’intelligentsia. Située dans des zones 
tribales où l’Eta: pakistanais ne s’esc 
jamais vraiment imposé (l’agent politi- 
que est considéré comme un ambassa- 
deur est non comme un gouverneur), la 
frontière avec l’Afghanistan voit une 
circulation d’armes (et de drogue) dans 
les deux sens, et l’armée soviéto-afghane 
ne se prive pas d'intervenir contre les 
villages frontaliers. Bien plus grave, le 
régime communiste de Kaboul reprend 
A son compte la revendication afghane 
traditionnelle sur les zones tribales 
situées en territoire pakistanais (non 
seulement le > Fashtounistan *, mais 
aussi le Baloutehistan), dont les tribus 
sont très officiellement considérées à 
Kaboul comme relevant du ministère 
(afghan) des tribus et des nationalités, 
qui n'hésite pas à convoquer A Kaboul 
des assemblées générales de tribus 
pakistanaises (la dernière date du 
14 septembre 1985). 

Enfin si Ton garde eu mémoire que le 
confît fondamental est celui qui oppose - 


1e Pakistan A l’Inde, alliée traditionnelle 
de l’URSS, l’invasion soviétique de 
l'Afghanistan a aggravé la position stra- 
tégique du Pakistan, pris en pince entre 
deux années hostiles et alliées. Bref, 
déstabilisation interne et menaces 
externes semblent les deux consé- 
quences les plus immédiates de la 
guerre ; c’est l'argument de l’opposition, 
qui réclame, an nam de te défense des 
intérêts nationaux du Pakistan, des 
négociations directes avec 1e régime de 
KabouL 

L’opposition pakistanaise considère 
que 1e soutien A la résistance afghane, 
en prolongeant 1a guerre, renforce le 
r égim e 55a mais affaiblit le Pakistan. 
Cette analyse est souvent reprise par les 
journalistes occidentaux, pour qui 1e 
régime Zia est une dictature militaire, 
sans base sociale, qui ne peut survivre 
que grâce à T utilisation de la guerre 
pour faire taire l'opposition intérieure et 
obtenir un soutien américain. Les 
choses sont cependant plus compli- 
quées. Ce régime, dont on annonce la 
chute imminente depuis des années, 
s’est révélé plus stable et plus modéré. 

Le général Zia a, certes, profité de la 
guerre pour renforcer sa légitimité et 
obtenir un soutien occidental, matériel 
comme politique, qui aurait été inespéré 
autrement Cependant, le régime, du 
général Zia n’est pas si isolé sur te plan' 
intérieur qu’on Fa dit ; le processus de ' 
démocratisation est en route, quoique 
lentement ; la presse, surtout de langue 
anglaise, a retrouvé sa liberté d’expres- 
sion (A condition de ne pas s’attaquer A 
la personne de 23a) ; les élections (sans 
parti) ont été un succès, en grande par- 
tie parce qu’elles co r respo n dent A te 
structure politique du Pakistan, plus 
faite dû jeu des clientèles que d’adhé- 


sion A des partis sur des bases idéologi- 
ques, lesquels d’ailleurs agissent A 
visage découvert ; enfin l'opposition est 
divisée et isolée. Quant aux mouve- 
ments séparatistes, ils se sont affaiblis : 
pour ce qui est des Pathans (Pash- 
lounes), c’est dans une grande mesure 
l'invasion soviétique qui a discrédité des 
dirigeants trop liés à Moscou. 

Surtout, il n'est pas évident que 1a 
politique, du général Zia vis-à-vis de 
l'Afghanistan soit A courte vue. Les 
intérêts du Pakistan, et mm du seul 
régime, sont bien de - rentabiliser » la 
guerre d’Afghanistan, pour renforcer sa 
position régionale, très affaiblie depuis 
1971. C’est toute l’habileté du régime 
actuel d’avoir su mener cette politique, 
en évitant soigneusement d’aller au-delà 
du seuil qui entraînerait une réaction 
brutale de l’URSS. 

Islsmafead d'abord 

La vision stratégique pakistanaise 
tourne autottr de te « menace indienne » 
et non autour du conflit Est-Ouest ; 
cette- vision est réciproque, l’Inde ne 
percevant l’URSS que comme un fac- 
teur régional et non comme une super- 
puissance porteuse d’un système idéolo- 
gique ; pour Ftnde, c’est la rivalité avec 
le Pakistan pour l’hégémonie régionale 
qui constitue Taxe de sa politique. 

On pourrait objecter que les jeux sont 
faits au moins depuis 1971, que l'Inde 
est désonnais la grande puissance régio- 
nale et n’a plus rien à craindre d’un 
Pakistan affaibli; on pourrait ajouter 
que le Pakistan n’est guère menacé par 
une attaque frontale de l’armée 
indienne. Peu importe, - c’est bien 1e 
conflit indo-pakistanais qui est primor- 
dial patries deux acteurs. 


Sans aide américaine, tant militaire 
qu’économique, le Pakistan ne serait 
qu’un Etat de quatrième zone, . secoué 
par la crise économique. Or fl- n’Sptfr- 
resse les Etats-Unis que dans Le cadre 
de te confrontation Est-Ouest, mais pas 
dans celui dq conflit, indo-pakistanais. 
Les Etats-Unis n’ont jamais soutenu le 
Pakistan dans, ses différends avec 
l’Inde, malgré des accords . militaires 
bilatéraux, et sont fermement . opposés 
au programme. . nucléaire pakistanais. 
Toute prise* de position 'neutraliste du 
Pakistan ne peut qu’amener Washing- 
ton. A. courtiser New-Delhi, dont Le poids 
régional est sans commune mesure avec 
celui d'Islamabad. 

En revanche, quand le Pakistan appa- 
raît comme 1e dernier bastion face A 
l'expansionnisme soviétique en d ire ctio n 
du golfe, te soutien américain- lui est 
acquis, en dépit du désir de Washington 
d'entrete&îr de bons rapports avec 
lTnde. La dimension- Est-Ouest 
remporte alprs. Les Pakistanais font 
donc dépendre leur soutien A la résis- 
tance afghane d’une aide .militaire et 
économique américaine. Les Indiens 
can- beau jeu de souligner que l’aide 
militaire américaine : sert & renforcer 
l’année pakistanaise, .sur leur frontière 
et on sur la frontière afghane. On pour- 
rait ajouter que Faide économique amé- 
ricaine pallie, en ce moment les trans- 
ferts de- devises des émigrés travaillant 
dans tes pays du Golfe, dont beaucoup 
Ont été renvoyés chez eux. Enfin, ü est 
Clair que les zones frontières connais- 
sent un boom économique dû A. l’aide 
internationale .eu faveur des réfugiés, * 
qui est investie surplace : construction ■' 
de quartiers entiers et de routes, cûm- > 
meroes très actifs. 

L’attitude du régime Zi a n’est pas de 
Servilité par rapport aux Etats-Unis, 


mais co r respo n d aux intérêts do pays, 
tels que tes Pakistanais, y compris dans 

- l’exposition, les ont toujours définis : 
exister face à Tlnde. Cette condition 
remplie, il loi reste A ne pas s'enfermer 
dans une confrontation dangereuse avec 
l'URSS. Sur ce plan-là aussi, la politi- 
que pak i sta n aise est cohérente depuis le 
début de la- crise. L’aide militaire à la 
résistance, même après s’être récem- 

- ment - renforcée,- - est - soigneusement 
tenue A l’intérieur de limites qui ne -ris- 
quent pas de renverser' te "balance mili- 
taire en faveur des - mnurijàhfrimn ; pas 
de m iss il es sol-air, par d’armes sophisti- 
quées. 

. . Sur le plan diplomatique, le Pakistan 
a toujours gardé la parte ouverte aux 
négociations,' d’une part en participant 
aux conversations indirectes de Genève 
sôus l’égide dé l’ONU (les « exercices 
Cordàvez »), d’antre part en s’opposant 
à la 'formation d’un gouvernement 
afghan en exfl. Les ' Pakistanais n’bnt 
même pas caché leurs réticences devant 
renvoi d'une délégation, commune de La 
résistance afghane & l’Assemblée géné- 
rale de l’ONU, en octobre: 

. . Bécoter: point ; les stratèges pakista- 
nais se préoccupent surtout de l’état do 
la résistance à leur frontière, daim les 
zones tribales pash to unes, qu’ils parta- 
gent avec KabouL Ce qui se passe au 
nord de l’Hindon-Kouch, à la frontière 
soviétique, ne les- intéresse guère : leur 
but est plus la création d’un nû mon’ s 
land entre les troupes soviétiques et leur 
pays qu’une confrontation indirecte 
avec l'URSS, par 'Afghans interposés. 
Si le seul objectif de l’URSS était de 
garantir. sa : frontière -sud, mil- doute 
qu’un' accord avec le Pakistan sertit 
aisé. Mais est-ce bien là le but- de 
l’URSS? 
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ASIE 


Le 27 décembre, l'intervention militaire soviétique en . 
Afghanistan entrera dans sa septième année. Olivier Roy, 
qui vient de faire un reportage dans les rangs de la résistance, 
avant de séjourner au Pakistan, rapporte ci-dessous 
ses impressions sur lé nouveau visage de cette guerre 
et sur le jeu du pays voisin, base arrière de la résistance. 


résistants deviennent des professionnels 


exclusive de Tannée gouverne- 
mentale ; Gef des communistes de 
la tendance khalq, opposée à la 
tendance parcham de l’actuel 
chef de l’Etat, Babrak KarmaL, le 
Paktya restait le dernier symbole 
de l'autonomie des communistes 
afghans par rapport au grand 
frère soviétique. Or, la situation 
difficile des troupes gouverne- 
mentales en août, après un renfor- 
cement considérable de l'arme- 
ment de la résistance, rendait une 
intervention soviétique inévitable. 
Les circonstances semblaient 
favorables : Khost est une plaine 
où, contrairement au Panjshir, les 
blindés peuvent évoluer; le Pak- 
tya est une zone tribale où les 
rivalités entre tribus et chefs 
locaux sont fortes,- en particulier 
entre la puissante tribu Zadnm, 
menée par un religieux, Djellalud- 
din, et les tribus Tani, Jap et 
Mangal, menées par des chefs 
plus tradîtionDels ; enfin, Djella- 
luddin, le chef le plus prestigieux, 
était en pèlerinage à La Mecque. 

L'offensive débute comme 
prévu, après un mois de bombar- 
dements aériens ininterrompus. 
Les troupes soviétiques, de Tordre 
d'une division, réussissent & lever 
le siège de Khost et à se déployer 
dans toute la province, capturant 
un certain nombre de bases de la 
résistance et tuant quelques com- 
mandants locaux. 

Mais cette fois, on n assiste pas 
à l'habituel repli en douceur des 
résistants face au rouleau com- 
presseur. Non seulement les com- 
battants locaux s'accrochent au 
terrain, mais des troupes fraîches 
se précipitent des zones tribales 
située» en territoire pakistanais. 

«Bastions» 
et «zone molles» 

Fait nouveau, ce sont des unités 
intertribales qui parvi enn ent à 
stopper l'offensive soviétique. 
Bien plus, des troupes d’ethnies 
différentes, surtout formées de 
Tajiks et de Turkmènes venus du 
nord ci qui se sont trouvées blo- 
quées dans la province positionne 
du Paktya, participent an combat 
i côté des Pashtoones. Pour la 
première fois dans une grande 
bataille, les clivages tribaux et 
ethniques sont dépassés. Enfin, la 
résistance dispose d’artillerie 
légère et mène parfois une vérita- 
ble guerre de positions. Les pertes 
sont très fortes de part et d’autre, 
mais l'offensive est arrêtée & la 
mi-septembre. 

Si l’on essaie de faire une syn- 
thèse de la situation militaire, 
deux faits sont frappants : la pola- 
risation de la résistance entre bas- 
tions professionnalisés et zones 
■ molles » d’une part, et d'autre 
part les faiblesses de l'armée 
soviétique, parvenue aux limites 
d'utilisation d'un corps expédi- 
tionnaire où seules les troupes 


«faites (parachutistes) sont effi- 
caces. 

La professionnalisation de la 
résistance afghane se fait de 
manière très inégale; à côté des 
bastions, comme le Panjshir, le 
Paktya, la région de Kaboul. Kan- 
dahar et Hérat, on trouve de 


ouverte & des négociations, 
comme l’a proposé le président 
Reagan lors de son discours à 
TONU- Cependant, le renforce- 
ment est suffisant pour que les 
troupes d'élites de Tannée soviéti- 
que se cassent les dents sur ces 
bastions. 

Dé s o rma is, c’est Tartnée soviô- 


tions de longue durée et logistique 
déficiente. Le moral des troupes 
ordinaires est bas et le marché 
noir ne fait que s’amplifier. Au 
Panjshir, un loin de la grande 
route qui relie Kaboul à T URSS, 
ou peut tout acheter : d'un uni- 
forme flambant neuf d'officier du 
KGB aux pneus de jeep, es pas- 



vastes zones qui continuent de se 
comporter comme au début de la 
guerre et où le programme de 
pacification lancé par les Soviéti- 
ques rencontre quelques succès, 
d'autant que ces zones subissent 
de plein fouet une escalade mili- 
taire à laquelle elles ne peuvent 
répondre. En revanche, on assiste 
au renforcement des bastions de 
la résistance, où l'aide américaine 
arrive lentement, à l’exception de 
l'ouest, soumis au blocus iranien. 

Certes, l'aide militaire & la 
résistance reste à l'intérieur de 
limites qualitatives précises : pas 
d'armes occidentales sophisti- 
quées, pas de missiles sol-air, à 
l'exception, de SAM-7 obsolètes. 
Les Américains tiennent à faire 
savoir qu'ils ne veulent pas sai- 
gner l’URSS et que la porte reste 


tique qui mène toutes les offen- 
sives. Les troupes d’éütcs, para- 
chutistes et commandos (mais la 
présence des spetnatz, unités 
d’élite plus ou moins mythiques, 
reste controversée) ; ne sont plus 
en réserve mais assurent l’essen- 
tiel des opérations, n’hésitant pas 
à intervenir loin du soutien des 
blindés ou & monter des opéra- 
tions de nuit. 

La «grande guerre 
patriotique» 

Elles se heurtent néanmoins 
aux contraintes que l’armée sovié- 
tique connaît depuis le début de la 
guerre : effectifs insuffisants pour 
occuper le terrain après les offen- 
sives ou pour bouder la frontière, 
difficultés pour monter des opéra- 
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saut par les bottes de parachu- 
tiste. Les prisonniers soviétiques 
se répandent en récits sur l’indis- 
cipline des troupes et la dureté 
des conditions de vie; fait nou- 
veau, les quatre prisonniers que 
nous avons vus au Panjshir sont 
des Européens et non des musul- 
mans soviétiques. Les tensions 
dm» Tannée soviétique restent 
fortes et l’incident qui aurait 
opposé des soldais Tajiks soviéti- 
ques i des Russes, après Texécu- 
tion d’un Tajik pour trafic de 
hashîsh, est tout à fait vraisembla- 
ble {le Monde du 9 novembre) . 

Plus les troupes soviétiques 
sont impliquées dans les combats 
et plus les pertes augmentent- On 
ne peut plus les cacher à une opi- 
nion publique moins docile qu’on 
ne Ta dît. Depuis 1984, films et 
articles montrent les réalités de la 
guerre : on met une sourdine au 
« devoir d'internationalisme pro- 
létarien » et on insiste sur la 
défense des frontières de la patrie 
soviétique ; les articles citant les 
faits d’armes de l’armée soviéti- 
que en Afghanistan- sc réfèrent à 
la « grande guerre patriotique ». 
L’image qui émane de la presse 
soviétique se rapproche de la réa- 
lité: fini le mercenaire pakista- 
nais ; l'ennemi est bien, avant 
tout, afghan. Mais si les Soviéti- 
ques ont dû réévaluer la nature et 
les enjeux de cette guerre, leur 
perspective i long terme n’a pas 
changé. 

La volonté soviétique de consi- 
dérer la « révolution afghane • 
comme irréversible ne se dément 
pas. Cependant, ils doivent main- 
tenant faire face à des difficultés 
inattendues à moyen terme. Le 
contrôle des voies de communica- 
tion de la résistance et des zones 
frontières est une nécessité impé- 
rieuse. Or, comme ils n’ont pas les 
troupes suffisantes pour bloquer 
la frontière, et comme le régime 
de Kaboul ne leur fournit pas la 
courroie de transmission néces- 
saire pour étendre la pacification, 
c’est bien le Pakistan, arrière de 
la résistance, qui serait, le cas 
échéant, la cible d’une escalade 
soviétique. 

OLIVIER ROY. 
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ASIE 


Inde 


Après b victoire électorale 
du parti des « anti-immigr és » en Assam 

Un «chef-ministre» étudiant attardé 


De notre correspondant 

NewHDeSii. — Les mauvaises 
langues prétendent qu'fl n'a pas 
trente-deux ans comme il 
r affirma, mais trente-six, et qu'fl 
est è ce titre le plus attardé des 
étudiants en droit du pays. Tou- 
jours est-il que M. Prahdla Kumar 
Mahanta, président en chef de la 
Conf ér ence du peuple assumais 
(AGP) — l'organisation compte 
huit autres «présidents» - est 
devenu, au cours du week-end, le 
premier « chef-m in istre » étudiant 
de l'histoire des vingt-deux Etats 
indiens. 

Les résultats définitifs des 
élections du 16 décembre sont 
maintenant connus : l'AGP, 
dernier-né das partis régions Sstes 
de l'Inde, a remporté soixante- 
quatre des cent vingt-six sièges 
de rassemblée locale, écrasant 
son adversaire, ie Congrès Indire 
de M. Rapv Gandhi, qui n'a pu an 
retenir que vingt-cinq. Quatorze 
sièges parlementaires pour la 
Chambre basse de New-Delhi 
étaient également à pourvoir: la 
moitié est allée à l'AGP, qui 
devient ainsi le sixième parti 
régiontrtiste à faire son entrée au 
Parlement fédéral, et quatre seu- 
lement au Congrès-I (qui détient 
toujours las deux tiers des man- 
dats). 

Le triomphe de l’AGP, créé en 
octobre dentier sur les ruines du 


mouvement étudiant anti- 
immigrés lancé en 1978, a été 
salué avec plus ou moins de bat- 
tage — selon qu'3s sont alignés 
ou non sur (a Congrès-f — par 
tous les partis régionalistes de 
l'Inde : PAIDMK du TamB-Nadou, 
le TalegoivOesam dé l’Andhra- 
Pradesh. la Conférence du Cache- 
mire, l’Akafi Dai du Pendjab,. et les 
autres qui n'ont pas encore le 
pouvoir, mais qui peuvent espérer 
t'obtenir un jour si la tendance 
actuelle se poursuit. 


«Les minorités 
n'ont rien à craindre > 


Des réserves vis~è-vis de la 
politique d'accommodement — 
certains disent de « tractage » de 
M. Gandhi (qui a très en safle 
l'AGP en signant, en août, un 
accord avec hn comme 3 l’avait 
fait un peu plus tôt avec r Alcali 
Dal), - commencent d'aïteurs 
à se manifester au sein du 
Congrès-J. 

Rien ne dit cependant que 
l'AGP ne coopérera pas au niveau 
fédéral avec le Congrès. cJe ma 
sens davantage responsable ». a 
confié le jeune ministre en chef, 
impliqué, selon de nombreux 
observateurs, dans les massacres 
anti-immigrés de 1983 qui 
avaient fiât des milliers de morts. 
Le front dégarni, la rondeur du 


visage soulignée par-un mince col- 
fier da poils noirs, M. Mahanta, 
fils d'un instituteur de village, 
perçu par la mino ri t é immigrée 
bangladeshi comme une sorte de 
Le Pan local, a fait dès sa nomina- 
tion une déclaration rassurante : 
aies minorités (bangladeshies et 
musulmanes) n’ont rien i craindre 
de nous, leurs intérêts seront pro- 


Cafma, taciturne; s'oxprûnant 
toujours d'un tan doux et cour- 
tois, le nouveau martre des desti- . 
nées de vingt mîUkresd'Assarnaïs 
(immigrés compris) s' est engagé à 
_ «nettoyer» les instances du pou- 
voir local « gangranées par la cor- 
ruption». Mais, fidèle à-son pro- 
gramme. il a aussi promis 
J' application de l'accord signé 
avec M. Gandhi, qui prévoit entre- 
autres r édification d'une muraille 
‘ de barbelés 'auteur' du' Bangla- 
desh, le gel pour dix ans du droit 
da vote des i mm igrés arrivés en 
Assam entre 1966 et 1971, .ainsi 
que l'identification et l'expulsion 
de tous les étrangers clandestins 
entrés dans la région au cours des 
quatorze dernières armées (le 
Monde daté 22-23 décembre). 

- Reste i savoir si M. Rajiv Gan- 
dhi, qui tient les .cordons de la 
bourse de ce genre de "décision, 
acceptera ou non de les délier. 
«Après tout pense-t-on è New- 
Delhi, Prafuda a ce qu'il voutfêt, le 
resta nous tegànie.» 

PATRICE CLAUDE. 


DIPLOMATIE 


« Time névoque h son tour la possibilité 
d'un transf èrement de juifs soviétiques vers Israël 
avecle concours de laFrànce 


L'hebdomadaire américain Time 
affirme, (tons son édition de ce lundi 
23 décembre, que des négociation? 
secrètes seraient actuellement en 
cours entre l'URSS, • la- Pologne, 
Israël et la France à propos du traas- 
ffcrement de milliers de juifs soviéti- 
ques, dont Paris pourrait assurer le 
transport aérien vers l!Etat hébreu., 
via Varsovie. 

Selon Time, le président du 
Congrès juif mondial, M. Edgar 
Bronfman, servirait ^d'intermédiaire 
entre "le Kremlin et ks autorités 
üraé&eqrcs, Moscou et Jérusalem 
n'ayant plus de relations. diplomuîi- - 
ques depuis 1967. L’hebikanadaire 
ajouté. : -c Ce programme complt- 

r ! (—) ne se réaliserait pas avant 
lendemain du congrès du PC 
soviétique, prévu pour là fin _ dû 
inàisde février. » 

' Time rappelle que Shimon 
Pérès, la» de son dentier passage à 
Paris, avait parié de révdtiuaHté de 
ce pont aérien (le Mande des 21 et 
2g octobre) « assure que l'opération 
à été' évoluée lors de là récente 
visite à Pans du général JarazdskL 


jirit -EUc a précisé î « Monmaria 
toujours considéré que le droitdc 
choisir son pays éerékldenaf esc, au 
même titre que la liberté d’oplmon . 
un drotiessentiet, me des garanties 
indispensables' pour préserver la 
dignité humaine.» EBe a ajouté : 
« J’espère, quant à moi. que tous les 
prisonniers de SUnr seront libres, 
ainsi que tous mes amis de nations 
et de religions différentes. » 

- D s'agissait de là: première inter- 
vention publique de M* Bramer 
depub son arrivée éx Etats-Unis le 
.7 novembre- In ter ro g ée sur les rai- 
sons de sa présence en ces lieux, elle 


. « 'déclaré, \ « Parce que l'antisémi- 
' tisme existe, je trouve qu'il est 
- impossible de ne pas se rendre dans 
une synagogue. » - (AFP. Reuter. 
UPI.) 

[Dm côté français, ou se borne à rap- 
peler, à propos de réwnfcmfité évoquée 
JMT Time, que Paris reste (fispuAle 
pour toute opération bmuw l h ire, mais 
fK cedc-â suppose m accord préala- 
ble de tontes les parties intéressées, eu 
particulier sur ma cakodrier ; ou avait 
affinai, de borne wwee, au lendemain 
de la ntite da général Jarnzrtski è 
Fuis, que cette question l'avait pas été 
ab ordée an cotas de ratant avec 
M- Mitterrand.] 


Washington accuse à nouveau Moscou 
de violer les àcconb de imitation des amements 


L’espoff de Jüh EJena Borner 

De son côté, M*» Etant Bopner a 
exprimé l'espoir, samedi 21 décem- 
bre, devant quelque trot? cents 
fidèles réunis dans une synagqgue.de 
Newton (Massachusetts), que les 
autorités soviétiques autorisent tous 
les juifs d’URSS qui lé souhaitent à 
rejoindre leur £unH2e A l'étranger . 
D'origine juive mais non prati- 
quante, M 1 » Bramer a affirmé que 
son mari, l'académicien dissident 
Andrfi Sakharov,. était considéré 
par le régime «"m» • vn.prlsoa- 
mer deSion ». bien qu'il ne soit pas 


AMÉRIQUES 


Un nouveau rapport de-la- Maison 
■ Blanche — le tntisüme de Tannée — 
qui devait être transmis au Congrès 
des Etats-Unis, ce lundi 23 décem- 
bre, accuse FURSS de vider divers 
accords de limitation dés arme- 
ments. Ce texte reprend les accusa- 
tions déjà formulées à propos des 
missiles intercontinentaux (ICBM) 
SS-24 et SS-2S (le premier 1 mobile à 
nue ogive, le second transportable 
par chemin de. fer et équipé de dix 
ogives nucléaires)' qui seraient, selon 
Washington, dans És. dernière phase 
de leur mise au point, mais 0 accuse 
aussi pour la première fois les Sovié- 
tiques de se préparer à expérimenter 
deux autres ICBM : les SS-X-26 et 
SS-X-27. Or le Traité SALT 2, 
conclu en .1979, ' n’autorise qu’un 
seul nouveau type dlCBM de cha- 
que côté. 

Le rapport fait encore allusion & 
un dépassements par l'URSS de son 
plafond, également fixé en 1979. de 
deux mflle cinq cent quatre lanceurs 
d’engins stratégiques, mais sans 
chiffrer ce dépassement. II accuse à. 
nouveau Moscou de violer le traité 
de limitation (les antimissiles 
(ABM) par son radar de Kras- 
noàarak. ainsi que le traité limitant la 


puissance des essais nucléaires à 
250 kUotonses. En revanche, il 
reconnaît que la production du bom- 
bardier intermédiaire Backfïre est 
retombée i trente unités par an, 
comme Brejnev Pavait promis en 
1979. 

A Moscou, l'agence Taas a rejeté 
dès dimanche les accusations de ce 
rapport qui, selon elle, n'est « qu’un 
nouveau faux à but de propa - 
gande » et ne contient « rien de nou- 
veau ». Tass affirme notamment que 
le xnssile SS-25 n’est qu’une version 
amâiorée d’un ICBM plus ancien, 
le SS-12, et que le radar de Kras- 
noïarsk ne sert qu'à. Pobsenmtimi des 
satellites.. 

On s'attend néanmoins que la 
publication de ce rapport renforce à 
Washington la position des « durs », 
qui font pression pour un abandon 
par les Etats-Unis des contraintes de 
SALT 2. Ce traité, que les deux par- 
ties s’étaient engagées à observer 
jusqu’à présent, bien qu'il n'ait pas 
été ratifié par les Etats-Unis, expire 
théoriquement le 31 décembre pro- 
chain, et M. Reagan devra prendre 
une décision à son sujet an début de 
Tannée prochaine. - {AFP, UPI.) 


Brésil 


L'euphorie de la croissance est revenue 


De notre correspondant 

Brasilia. - Les Brésiliens termi- 
nent l’année 1985 mieux qu’ils ne 
l'ont commencée. L’euphorie de la 
croissance est revenue, et la nouvelle 
République a pris désormais son 
rythme de croisière sous la houlette 
rassurante, lénifiante même, de 
M. José Sarney, qui a révélé, en 
neuf mois de pouvoir, un réel talent 
pour naviguer entre des forces et des 
intérêts opposés. 

Une augmentation de 7 % dn 
PNB, une industrie de nouveau en 
plein essor, le chômage en baisse et 
le pouvoir d'achat en progrès, on 
gouvernement assez sûr de lui et de 
ses recettes en devises pour établir 
de nouveaux rapports avec le FMI : 
les bonnes nouvelles ne manquent 
pas es cette première année de la 
démocratie retrouvée. Seule ombre 
au tableau : l'inflation, difficilement 
m ai n te n ue à son niveau de l’an der- 
nier (près de 230 %), et qui a encore 
dérapé ces deux dentiers mois pour 
atteindre un rythme mensuel de 
15%. 

Le chemin de la croissance n’a 
pas été repris sans mai Deux ten- 
dances, au d&ut, se partageaient le 
gouvernement formé par Tancredo 
Neves. mort sans avoir assumé ses 
fonctions et remplacé par M. Sar- 
aey. son vice-président : une ten- 
dance dite orthodoxe, soucieuse de 
lutter d'abord contre l'inflation, et 
nue autre, dite de gauche, favorable 
à la reprise immédiate du dévelop- 
pement. 

Tancredo Neves voyait dans 
l’inflation le mal numéro un, à com- 
battre en priorité pour faire redé- 
marrer la production sur des bases 
assainies. fl avait placé aux finances 
un technocrate de l'ancien régime, 
M- Francisco Dornelles. Ce dentier 
commença sa gestion par une série 
de mesures déflationnistes pour 
réduire le train de vie de l'Etat et 
agir sur les prix. Sa politique ne pou- 
vait que déplaire à la majorité du 
Fard du mouvement démocratique 


Le président Samey est un gestionnaire 
prudent, et n’a pas son égal 
pour réduire les tensions 
et n’indisposer personne... 


iflVHHTi 
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brésilien (PMDB), la formation de 
ceotregauche de M. Neves, qui 
avait promis d'abandonner les 
recettes de ses prédécesseurs. Elle 
heurtait ans» la volonté de M. Sar- 
ney de se rendre populaire pour 
gagner une légitimité qui hn man- 
quait cruellement puisque, trans- 
fuge de l'ancien régime, 0 ne devait 
son poste qu’à une combinaison 
d'éta*s-majars. 

Le conflit interne prit fin an mois 
d'août avec le départ de M. Dor- 
nelles et son remplacement par 
M. DOson Funaxo. entrepreneur de 
Sao-Paolo, Hé étroitement au 
PMDB, dont fl a contribué à élabo- 
rer le programme économique. Avec 
hti triomphèrent les partisans du 
développement : l'industrie s’est lit- 
téralement emballée pendant le 
deuxième semestre : alors que la 
croissance en 1984 (+ 4,5 %) avait 
été - tirée » par les exportations, elle 
a été provoquée cette année par une 
augmentation de la consommation 
interne. 

Le FMI tenu 
à l'écart 

Dès ses débuts en effet, la nou- 
velle République a voulu innover en - 
accordant des revalorisations de 
salaires supérieures an taux d’infla- 
tion. Elle a innové aussi dam ses 
relations avec le FMI. Alors que le • 
gouvernement du général Figmredo 
avait adressé â l'organisation de. 

Washing t on sept lettres d’intention 
eu deux ans, Brasilia n'a pris en neuf 
mois aucun engagement précis et a 
suspendu ks missions d'observation 
tin Fonds. Celui-ci établît désormais 
ses rapports avec les chiffres fournis 
par Brasilia et non avec les données 
recueillies par ses experts. 

Une bonne réserve de devises ■ 
(8 milliards de dollar*) et tu excé- 
dent commercial (12 milliards de 
dollars), suffisant chaque armée 
pour payer les intérêts de la dette 
extérieure, donnent a pparemment 
use certaine marge de manoeuvre au 
gouvernement Samey. qui s'est 
efforcé, tout au long de l'année, de 
traiter directemen t avec les créan- 
ciers étrangers sans demander l'aval 
tiuFML 

La flambée inflationniste du der- 
nier trimestre commence pourtant è 


alarmer les re sp onsables de l'écono- 
mie, et leurs réactions à ce sujet sont 
contradictoires. Tandis qu'ou parie 
dans certaines instances gouverne- 
mentales de la nécessité d'on « plan 
austral», c'est-à-dire d’un gel des 
salaires et des prix et de la création 
(fuse nouvelle monnaie - a mm- 
dans T Argentine de Mî’Alfoasin, - 
Te 'ministre des finances est partisan 
de méthodes plus douces pour ne pas 
freiner la production. • En fait. 
estime un journaliste, Samey n'a 
pas assez d’envergure pour imposer 
un plan austral, // lui faudrait 
l’appui d'un parti, qu’il n’a pas. » 

- Us oppositions 


Avec son visage bonhomme, voi- 
re bonasse, M. Samey donne une 
image fidèle de sou tempérament et 
de la politique qu’fl a suivie jusqu’à 
présent. * Il louvoie, dit un de scs 
ministres ; il s’efforce de nTiutispo- 
ser personne ni à gauche ni à 
droite. » Le président a les meü- 
teures relations avec l’extrême gau- 
che, et fl a réussi anssiè désarmer la 
droite en amendant sou projet de 
réforme agraire. L'Eglise s.e 
mostriut-elfe insatisfaite à la suite 
de cet amendement 2 » lia reçu ses 
principaux dirigeants et, apparem- 
ment, il a réussi à les convaincre 
puisqu'ils n'ont plus protesté 
confie M. CcUo Boija,- i'au des 
conseillers du président. 

Cette aptitude à réduire les ten- 
sions est propre certes au génie bré- 
silien. M. Sarney I*a poussée à un tel 
degré que rares sont ks hommes 
politiques capables aujourd'hui de 
dire ou va son gouvernement, faute 
d'adversaires reconnus es de parti- 
sans déclarés. 

- L’armée 1986 sera celle des 
réformes sociales », vient, de décla- 
rer le chef de l’EtaL Et son conseil- 
ler, M. Borja, explique: - Notre 
idée, c’est que l'Etat doit se retirer 
d’une partie de l'activité économi- 
que pour financer des programmes 
sociaux. Il est présent actuellement 
dam des secteurs qui ne sont pas 
stratégiques, tels que la sidérurgie 
et lé textile, souvent à la suite 
d’interventions destinées à renflouer 
les entreprises en déclin, Nous vou- 
lons obliger ces entreprises à priva- 


tiser uhe partie de leur capital,, sans 
que ■ le contrôle public soit modifié 
pour amant. » 

L’engagement a été pris par le 
gouvernement Samey de venir eu 
aide aux plus nécessiteux : un mil- 
lion et demi d'enfants doivent béné- 
ficier, l’an prochain, de distributions 
gratuites de lait; un plus grand 
nombre d’élèves recevront, pendant- 
une plus longue période de l’année, 
des repas gratuits à l’école; des 
secours alimentaires seront donnés 
aux familles les plus démunies, »tngj 
qu’aux femmes enceintes des bidon- 
villes. Un «paquet» législatif (la 
pacote). *àté début décembre, pré- 
voit une pression fiscale accrue sur 
les classés les {dus favorisées pour 
financer la « priorité aux pauvres » 
proclamée par le chef de l’Etat. 

Ce n’est pas encore la réforme fis- 
cale promise mais > c’est son 
début », dit M. André Gustave, 
rédacteur en chef du Jonuü doMra- 
f ilia. . 

Et dn côté des partis ? La forma- 
tion majoritaire, te PMDB, est tirail- 
lée entre une gauche et une droite. 
Son président, M. Ulysses Guima- 
raes, s'est montré jusqu’à présent 
incapable ou peu désireux de négo- 
cier 1e pacte poG tique et social dont 
M. Samey a lancé ridée il y a plu- 
sieurs mois. Si les élections munici- 
pales dn 15 novembre ou permis au 
PMDB de consolider sa présence 
dans la plupart des grandes villes, 
ellicsr Jai ont apporté aussi use 
défaite , de première grandeur : 4a 
perte de te mairie de Sao-Paulo, 
gagnée par l’ancien président Janio 
Quadros contre M. Fernando Car- 
doso, porte-parole du. gouvernement 
au Congrès, " 

Avec M. Quadros, c’est le popu- 
lisme de droite qui prend sa revan- 
che et modifie, une fois de plus, 
semble-t-il, comme S y a un quart de 
siècle, les données du jeu politique. 

D a suffi que le nouveau maire de 
Sao-Pacio revienne d’un voyage eu 
Europe avec la barbe de Lïncdn - 
son modèle favori - pont qu'il soit 
soupçonné de postuler à 1*. succes- 
sion de M. Sarney. Il est déjà pré-- 
semé comme le seul «undidat capa- 
ble, au nom ' des- forces 
conservatrices, de faire barrage aux 
populistes de gauche de Ml Lionel 
Briwia^Le président-éclair de 1961 
(3 dém is sionna après -Sept mob de 
mandat) contre l’aghatenr patenté 
du gouvernement GouJart, renversé 
en 1 964 par les mflitflLres : si Ce duel 
avait lieu, le Brésil se trouverait 
reporté — au sens propre du terme — 
plus.de vingt ans en arrière. 

CHARLES VANHECKE. 


ONE « PREMIÈRE » MODESTE 

Des parlementaires socialistes européens 
•■■■' : : rart-été reçus à Moscou 

est financier et touche à la diffé- 
rence dé naturés entre la CEE, véri- 
table union commerciale et doua- 
nière, et le COMECON, qui n’apas 
compétence, par exemple, pour fixer 
des tarifs communs. Les parlemen- 
taires socialistes européens se sont 
(fcfflc lancés dans nue mission de 
bons offices destinée à accâérer le 
' processus. 

M- Arndt ^ s’est toutefois montré 
prudent sur risstauration de rela- 
tkms officàelle entre le COMECON 
et la CEE. * En aucun cas, a-t-fl dit, 
il ne faut que cela aboutisse à la 
constitution d'un cadre trop rigide 
qui puisse nuire aux relations entre 
la Communauté et les pays 
^■d’Europe de ÇEst » 

Les parlementaires socialistes 
européens, yfls ont été fort courtoi- 
sement reçus, ne l’ont pas été & un 
très haut: niveau. Us ont vu des 
* r 5? : P ert ? 5 *• M. Zagladîne, chef 
adjoint du département internatio- 
nal -auf comité central, ou des person- 
nalités sans grand poids politique, 
tel M- Voss, président du Soviet des 
nationalit és. Leur seul interlocuteur 

au bureau politique à été M. Demi r- 
chev,. œinistxe._de.- te culture, qui 
-n'est que suppléant. 

DOMOTIQUE DHOMBRES. 


De notre correspondant 

Moscou. - L’événement est passé 
raque inaperçu dans la capitale 
_ jriétique. JQ s’agissait pourtant 
d’une pre mi è re : la visite à Moscou 
d'une dflégatian du groupe soda- 
liste au Parlement européen, 
conduite par son prêsident, M. Rudi 
Arndt (RFA), et' Composée notam- 
ment de M” 1 Barbara Castle 
(Grande-Bretagne) , MM. Henri 
Saby (France), Mario Dido (Ita- 
fie), Ernest Gunn (Belgique) et 
Pie* Dédore (Pays-Bas) . Après zme 
semaine -de séjour, les parlemen- 
taires européens ont quitte l’URSS 
.tedhnaiidae22 décembre. 

. L’ambiguïté était au rendez-vous. 
Leurs interJàcuicars soviétiques , 
voyaient surtout en eux des repré- 
sentants de reatité^ européenne dont 
l'existence était encore niée fl y a 
peu h Moscou, , mais avec laquelle 
M. Goibatchev souhaite que le 
COMECON, l’association économi- 
que des pays communistes, noue dre 
relations officielles. Les parlemen- 
taires, européens, de leur côté, 
auraient yolontîefs'jooé. tes hiron- 
delles qui a nno ncent le printemps, 
mais ils ont rappelé qu'ils ne repré- 
sentaient que fc groupe socialiste et 
s'étaient nullement mandatés par W 
Fadement de Strasbourg trait entier; 
a fortiori par te Commission de 
Bruxelles. 

fl y avait, pour couioimer le tout, 
te difficulté a expliquer ici les pou- 
voirs et le rêfe au Parlement euro- 
péen. . Cette restitution laisse per- 
■jfexes tes Soviétiques en raison dé 
Indépendance des déput£s_par rap- 
port aux gouver nem ents des pays 
août itosoot originairre ré^e leur 

appartenance à des groupes ' 'ptrfiti- 

qaes supranationaux. t 


EUBUCATKMAinClARE 


Les SovhStàpms avaieiit én -mes- 
sage simpkr A tiaxamettrer il» sou- 
haitent une réponse .-rapide à leur, 
demande de refa- 

tkms formelles entre 1e COMEOOM 
et te CEE.. 

Le secrétaire du COAffiCÔM, 
M. y atebeslav Sytchev. a fait par- 
venir ose demande h M. Jacques 
'■ Dem, président de la Commi^oo 
de Bruxelles, en juin dernier. 
JL Gorbatchev a publiquement 
affirmé i Paria, le 3 octobre, qu’fl 
jugeait utile l'établissement de' 

raient mêm e, setem loi, permettre 
« également » la recherche d’un 
ifangage commun’ sur les pro- 
Itlemes internationaux concrets ». 

L'altitude de la Commission. <te 
Braxdfes a été juscm’icrphitôt rfeer- 
v» M. Ddots tfa pas liû-méme 
«pondu et s'est contenté de faire 
demander des ériairtissmxienu en 
jufltez par le commissaire enitiaéai 
relations extérieures, 
M. Decfcrcq. te principal obstacle 


, Ma eu cause per , 

FITXE dus PSmiiâoa tfiévafe -Droit 
derf paree, de hÇcpd POLAC. le 20 
avdL nrn ii er , & n itfl uu consacrée aux 
« fa» da» Fait-, M*TAJAN, connu»- 

tuarfiamte, 
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- Attnt Je TcRnunrfde gmode nuança de 
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«Mté de M e Patrick 
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EURO ROUTE: 

LES BATISSEURS D AMBmON 

France-Angleterre, le rêve devient réalité. 
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25 millions de passagers et plus de 14 millions de ton- 
nes de fret! Voilà te défi que seul EURO ROUTE 
pourra relever. 

EURO ROUTE, un véritable système rail-route: 

■ Une autoroute ininterrompue de 37 km, à 
deux fois deux votes, empruntant successivement un 
pont de 8km, un tunnel de 21 km, puis un pont de 
8km. 

S Deuxltes relais permettant Y accès au tunnel et 
entièrement conçues pour le bien-être des usagère 
(hôtels, restaurants panoramiques, parkings, ports de 
plaisance...) 

■ Une double percée ferroviaire de 38km équi- 
pée pour accueillir les trains à grande vitesse. 

■ L'Angleterre à 30 minute s de nos côtes, en 
toute liberté, en toute sécurité, en toute simplicité. 

Pour (a France, pour l'Angleterre, pour l'Europe 
entière, ce sera un changement majeur. ' . r 

Pour la ïégion Nord/Pâs-deCalais, c'est une chance 
considérable à saisir dès aujourd'hui. 

Une chance pour l'emploi 
Durant les 5 années prévues pour sa construction, 
l'énergie de 40000 personnes sera mobilisée. 40000 
emplois dont bénéficieront principalement 2 grandes 


régions: le Nord/PasdeCalais, bien sûr, avec 20000 
emplois et les pays de Basse-Loire avec plusieurs mil- 
liers d'autres ; sans compter les multiples activités liées 
à son exploitation après 1993! 

De quoi stimuler des secteurs vitaux pour notre éco- 
nomie: sidérurgie, construction navale, travaux 
publics, etc. 

Une chance pour l'avenir 

Rendre au Nord /Pas-de-Calais la place qui lui revient 
en Europe, c'est l'un des principaux apports d'EURO 
ROUTE 

Cette région a toujours été une pièce importante sur 
l'échiquier européen. Avec EURO ROUTE, elle 
devient une pièce maîtresse, un pôle d'attraction, sur 
le plan commercial, économique et touristique. 

Des milliers d'emplois, des millions de touristes, des 
milliards de devises, c'est ça le projet EURO ROUTE! 

Seul un groupement prestigieux, à très haut savoir- 
faire financier et technique, pouvait afficher autant de 
réalisme. 

ALSTHOM, BANQUE PARIBAS, CGE, 

GTM ENTREPOSE, SOCIETE GENERALE 
et USINOR en sont les maîtresd'œuvre. 

Ce sont les bâtisseurs d'ambition. 
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Italie 

LE GIGANTESQUE INCENDIE DE NAPLES 

Les enquêteurs ne penchent pas pour la thèse de l'attentat 


De notre correspondant 

Rome. - Un énorme champignon 
de famée noire flotte depuis 
quarante-huit heures au-dessus do 
golfe de Naples. H couvre toute la 
ville et s'étend jusqu'à lUe de Caprï. 
Depuis l'aube du 21 décembre, un 
incendie dévore Je centre pétrochi- 
mique AGIP de San Giovanni & 
Teduccio, dans la banlieue indus- 
trielle de la ville. Plus de 30 000 
mètres carrés de bâtiments et vingt 
grandes cuves sont en flammes. 
Malgré leurs efforts, les cinq cents 
pompiers de Naples, mais aussi de 
Rome, venus en renfort n'ont pas 
réussi à éteindre le brasier. Ils ont 
seulement pu le circonscrire. Un 
seul réservoir était encore en 
flammes dans la soirée du diman- 
che; ("incendie devrait mourir de loi- 
même dans la journée du 23 décem- 
bre. 

Il a fallu évacues- des milliers 
d'habitants de ce populeux quartier 
de la périphérie de Naples, où de 
nombreux immeubles ont été 
construits autour des dix mille 
mitres carrés de la zone industrielle, 
seine du sinistre. Le bilan de la 
catastrophe reste néanmoins limité : 
quatre morts (deux ouvriers de 
l’AGfP et un couple de personnes 
âgées mortes dans T effondrement 
d’un immeuble souillé par l'explo- 
sion) et plus de cent soixante-dix 
blessés. La panique créée par cet 
incendie n'en a pas moins été terri- 
ble. Le souffle de l 'explosion des 


premiers réservoirs, à 5 h 13, le . 
matin, a brisé toutes les vitres dans 
un rayon de 6 kilomètres. Des cen-, 
laines de pe rsonn es sont descendues 
affolées dans (a nie. Nombre d’entre 
elles croyaient à une éruption du 
Vésuve. Un ouvrier de i’AGIP, 
M. Paolo Giordano, raconte : < J’ai 
vu des flammes, puis aussitôt après 
il y a eu une terrible explosion. J'ai 
été soulevé en Voir par l’onde de 
choc, projeté à quelques mètres. 
Quand j’ai repris mes esprits, je 
n’en croyais pas mes peux ; dût 
blessés hurlaient, certains 
essayaient d'escalader une des 
portes de l'établissement restée blo- 
quée. d’autres n'arrivaient pas à 
bouger et appelaient à l’aide: » 

Les flammes ont rapidement 
gagné le cœur du complexe pétro- 
chimique. Elles atteignaient plus de 
200 mètres de haut. Pour des raisons 
de sécurité, la circulation ferroviaire 
a été interrompue sur la ligne 
Naples-Salerne, l'un des principaux 
axes de communication nord-sud du 
pays, qui passe à quelques centaines 
de mètres de ta raffinerie. Ad " 
moment de l'explosion,. nn. tram dé" 
banlieusards qui arrivait à petite . 
vitesse a eu toutes tes vitres pulvéri- 
sées par le souffle, cent quarante * 
personnes ont été blessés. Le trafic 
de certaines bretelles des antoroutes 
a également été dévié. 

Presque un an jour pour jour 
après l’attentat à la bombe du 
train 904 Naples-Milan, près de 
Bologne, qui était bondé de familles 


d'émigrants montant au nord pour 
passer Nodl avec leurs proches, une . 
nouvelle tragédie s r est donc abattue 
sur la ville au moment de NoBL « Ce 
épié J'ai vu est terrible, affermait 
M. Carlo D'Amato, maire de 
Naples. Des établissements indus? 
triels de ce type ne devraient pas 
être installés en pleine ville. Nous 
demandons que ces industries à ris- 
ques ^ soient immédiatement êîciï-~ 
gnées des zones urbaines. » 


Deux mîlfe 
sans-abri 

Les causes de la catastrophe n'ont 
pas encore pu être déterminées.- 1 
« Tara que l'incendie n'aura pas été. 
complètement éteint, il sera impos- 
sible de savoir exactement ce qui: 
s’est passé », déclarait M. Giuseppe 
Zamberletti, ministre de la prptô> 
tien civile, qui depuis l’aube dtr 
21 décembre coordonne les secours! * 
- Quelques employés ' de F AGIR évo- 
quent la possibilité d’un attentat. Us 
racontent que,- juste, avant TexpJo- 
sâon, 3 s’est fait sentir une odeur de 
soutire, mais nombre d’autres témoi- 
gnages affirment aù contraire qu’3 
s’agissait d’une odeur d'essence.. 

| Si tes enquêteurs n’abandonnent 
pas a priori l'hypothèse d'un atten- 
tat, ils restent néanmoins très scepti- 
ques : le swis(rc a éclaté au centre 
de rétablissement pétrochimique, là 
où Fessence à peine déchargée des 
tankers est stockée en attente des 
derniers contrâtes et des visas fis- 


caux, sous' la garde de te -police, 
financière. Pour d'éventuels terro- 
ristes, choisir ce site pour un atten- 
tat.eùt été -multiplier mutilemçntjçs 
risques et les dimcultés. 

Deux 'magistrats de Naples, 
MM.- Carlo Vucouti et Giuseppe 
Fusco, soht chargés de l'enquête, 
line première hypothèse : l'incendié 
est peut-être hé -anx opérations de 
déchargement de 72000 termes 
d’cssencepar on pétrolier. Le navire 
. a ét&mtaaaUa séquestre et son com- 
mandant .aussitôt interrogé. : Les 
magistrats ont -aussi comme ncé à 

■ questionna: ^responsables. technt- 
ques de rétablissement. Comment 

' expliquer.' qn’anctm des dispositifs 
'anti-incendie- dont étalent mttms tes 

■ réservoirs n'ait- fonctionné ? Est-ce 
.simplement à.caose de la violence de 
- Te^osîprL. puis de la rapidité avec 
. laquelle., se -sont propagées 1 les 

flammes ?' S 7 agît-il an contraire d’on- 
* défaut de. conception ou d’entretien 
’ dans' :lêtf - systèmes- de' .sédniïàé ? 
Autant de -problèmes qui d’orês fct 
dé^ alimentent les polémiques. 

Lee - dommages ' csusB : par -la 1, -| 
catastrophe sont évalués- è plus: de. 
100 inÜüards de lires"; près’de’dèüx 
mill e habitants dn quartier sont 
désormais sans abri. Ils iront rejoin- 
dre pour les fÊtes de Noël les quel- 
ques milliers de sinistrés du tremble- 
ment -de .ferre de jüvembn^ 1980 
qui, depuis cinq ans. sont encore ins- 
tallés dans due quinzaine (Tb8tel* et ' 
d'édifices publics j8quisUionn&. . '■ 
(Intérim.) 


Turquie 

La justice militaire refuse de relaxer 
les intellectuels de l’Association pour la paix 


On attendait avec impatience le 
jugement de la Cour de cassation 
militaire dans l’affaire de F Associa- 
tion pour te paix dont 23 membres 
et dirigeants ont maille à partir 
avec la justice depuis juin 1982. 
Ces intellectuels, accusés de « pro- 
pagande communiste » et de 
• constitution d’une organisation 
illégale », avaient été condamnés à 
des peines de prison allant de cinq 
à huit années. La Cour de cassa- 
tion militaire a invalidé ce juge- 
ment pour vice de forme et ren- 
voyé l'affaire pour un nouveau 
jugement. Retour à 1a case départ, 
donc. Mais, contrairement à tonte 
attente, la Cour de cassation mili- 
taire a refusé la demande de 
relaxation concernant douze des 
accusés, incarcérés depuis novem- 
bre 1983 (1). 

Cela a fait l’effet d’une douche 
froide au sein des milieux intellec- 
tuels, tout comme chez les diplo- 
mates occidentaux en poste à 
Ankara. Eu effet, au montent où 
cinq pays européens - dont la 
France - viennent de faire un 
geste de détente en retirant la 
plainte qn’ils avaient déposée 
contre la- Turquie auprès de la 
Commission des droits de l'homme 
du Conseil de FEurope, on espérait 
que te justice turque se montrerait 
de sou côté plus souple, en particu- 
lier quant as sort des intellectuels 
de gauche. 

Cette décision apparaît d’autant 
moins explicable que dans d'autres 
procès, comme celui des dirigeants 
de la centrale ouvrière progressiste 
(DISK) ou celui des dirigeants du 
Parti do mouvement nationaliste 
( extrê me droite), les principaux 
accusés, pourtant passibles de te 


prise de mort, ont été relaxés et 
comparaissent désormais en pré- 
venus libres. 

La Cour de cassation utilitaire,, 
statuant en dentier ressort, a égale- 
ment confirmé' 1a semaine d entière 
tes peines de cinq à douze ans de 
prison infligées à quarante-trois 
membres -de l'ancien parti ouvrier 
tare (communisant). Dans les 
deux cas, le sort réservé à des 
hommes de gauche qui avaient très 
clairement déclaré leur hostilité à 
toute forme d'action violente et ne 
sont sanctionnés que pour délit 
d'opinion, contraste fâcheusement 
avec l’amélioration du climat poli- 
tique que l’on avait pu noter ces 
dentiers temps en Turquie. 

Tortures 

L’état de siège est désormais 
levé dans les départements les pins 
importants et la presse jouit d'une 
plus grande liberté. L’opinion 
paraît plus sensible aux violations 
des droits de l'homme. Un député 
de l'opposition sodale-déznocrate, 
M. Cas ver, vient ainsi de publier 
une liste de cent treize personnes 
mortes, selon lui, des suites de tor- 
tures et de demander des explica- 
tions an ministre de l'intérieur. La 
presse n’hésite pins à aborder ce 
sujet, le dentier cas de tortures 
ayant été récemment dénoncé dans 
le département de Gireaun, en 
Anatolie du Nord. 

De même, un groupe de mères 
de détenus incarcérés dans tes pri- 
sons d’Istanbul et d’Ankara a orga- 
nisé, la semaine dernière, nne 
conférence de presse dans les 
locaux du Parti populiste social- 


démocrate. principale formation' de 
l'opposition, pour 'dénoncer les 
conditions de détention et les pres- 
sions psychologiques exercées sur 
leurs enfants. 

.* En. refusant 1a rriaxq -des mep- 
%res de TAssociation pour te paix, 
aurait- on voulu dém'ontrer h 
l'étranger que la Turquie est un 
pays souverain et que. le- cours nor- 
mal de la justice ne saurait être 
affecté par les pressions, venues de 
Textérieur? Le dénouement- rapide 
de certains procès a été implicite- 
ment souhaité par les cinq pays 
européens qui ont retiré leur 
plainte contre la Turquie. • 
L'opinion turque est divisée à 
propos des conditions -mises an 
retrait de cette plainte. Certains 
les, trouvent justes, taudis que 
d’autres estiment qu'elles représen- 
tent une ingérence dans les affaires 
internes de la Turquie. 

A. U. 


(1) Six autres accusés, dont le 
bâtonnier Apaïdiu et Faucîen ambassa- 
deur DUterdem, ont été relaxés eu 
novembre 1984. 


Pologne 

ï L£ DIXIÈME CONGRÈS 1: 
DU PARTI 
. AURAI® . 

.mm 

Le général Jarazeblrï a; annoncé; 
samedi. 21décenibré, à l'issue d'un 
pteojun^u^ontité central _dn PCX. 

de jute 

dit, par des « ôttnapns avec: Joua 
les membres -et les candidats » du 
PC : - .. •: 

Le plénum a d'autre part nommé 
au secrétariat du comité central-le 
généra! Jozcf Baryte, soixante et un 
an, vice-ministre de la défense et 
chef de 1a direction politique de 
l’année. - (AFP.) 

• Dtx-sept morts dans- un coup 
de grisou..— Dix-sept mineurs ont 
été tués et un autre a été porté dû-' 
paru â la suite d’un coup de grisou, 
qui s’est produit dimanche après- 
midi 22 décembre une "ri n» de 

charbon de Walbrzych, au sud-ouest 
de . te Pologne, a annoncé l’agence 
polonaise de presse PAP. 

•• L’explosion s’est ^produite dans 
nne galerie située à 200 mètres sous 
terre, alors que vingt-six mineurs y 
travaillaient, précise l’agence. — 
(AFP.) 


St Mm it 


SUR MICROFILMS 


Le Monde est un journal de référence, et vous le 
conservez peut-être depuis des armées. 

Mais savez-vous que non seulement tous les 
exemplaires du Monde depuis 1944 sont à présent 
disponibles sur nticrofBms, maïs aussi Le Monde 
Diplomatique et Le Monde de l’Education? 

Le microfilm possède de réels avantages que les 
archives classiques n’ont pas: encombrement réduit 
manipulation aisée, produit propre et peu fragte. 

En cas de perte ou de dommage, 9 peut être facæment 
remplacé. 

Pour tous re n seéq o enwwt» cow pjémewta l r— , 
contactez: 


IP 


Directeur Com me rc ia l 
RESEARCH PUBLICATIONS 

P. O. Box 45. ReadingRGl SHF Angleterre 
Tet 0734-563247 Tetac 8488336 NADL G 
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LE DÉPLOIEMENT DE SAM-5 EN LIBYE 

Washington dénonce 
une « escalade dangereuse 
dans le soutien de l'URSS à Tripoli » 


La Libye a confirmé, dimanche 
22 décembre; k* informations amé- 
ricaines selon lesquelles elle 
déployait sur son territoire des mis- 
âtes soviétiques antiaériens SAM-5, 
qui figurent parmi tes engins déplus 
longue portée don dispose l’URSS 
ibmi ce domaine. Un efwnmnu ïq n é 
du ministère libyen des affaires 
étrangères assure que « l'unique but 
(de ce déploiement) est de défendre 
le golfe de Syrte et les eaux territo- 
riales libyennes ». 

Un porte-parole dn dép arte ment 
d'Eutt avait dénoncé, samedi, 
« Vescalade dangereuse data le sou- 
tien de l'Urdon soviétique à la 
Libye». « L'arsenal libyen d'arme- 
ments soviétiques est bien connu de 
nous et excède de beaucoup ton 
besoin légitime de défense de Ut 
Libye », avril poursuivi le porte- 
parole. Les Etats-Unis ont protesté 
auprès de Moscou un sujet du 

dépfo frme w » de CÇ8 «h***»!*», mafr 

leur démarche est restée sans 
réponse. 

Washington craint que ce nou- 
veau dispositif antiaérien ne mette 
en danger les vote de reconnaissance 
qu'effectuent les appareils de la 
VI* floue au-dessus de cette zone de 
k Mé di terranée. qu'ils considèrent 
comme faisant partie des eaux inter- 


nationales, ce que conteste Tripoli. 
Les SAM-5 sent, en effet, des mis- 
siles à longue portée — 250 h' 
300 kilomètres - alors que.te.Ubye 
ne disposait, jusqu'à présent, que 
d'engins de courte portée (SAM-2 
et SAM-3). Les nouvelles batteries 
de missiles, selon des officiels améri- 
cains cités pair le Washington Past. 
doivent être servies par des Soriéti- 
qncsat installées sur deux sites. 

L'accroissement de Fanenal de 
Tripoli est évidemment de nature à 
dégrader encore, si faire sis peut, le 
climat des relations entre tes Etats- 
Unis et la Libye. En août 1981, deux 
F-14 américains participent 1 des 
manœuvres dans la région du golfe 
(te Syrte avaient abattu deux chas- 
seur* libyens de fabrication soviéti- 
que. • 


Egypte - 

• J Wuit Egyptiens devant la . Cour 
de sûreté de VEtat — Passibles de la 
peine capitale. Os sont accusés 
d’avoir reçu ta somme de 18400 dol- 
lars des services secrets libyens en 
vue de » former des cellules don - 
destina de sabotage d e s tinées ûrert- 
verser U régime ». - (AFP.) . 



CHILI 


Mgr Fresno : 
pour le général Pinochet 


Santiago (AFP). .— L'archevêque de Santiago, te cardinal Juan 
Francisco Fresno, a. annoncé, sammfi 21 décembre, qu'fl avait 
décliné -un» invitation du président Pinochet à venir célébrer une 
_ massa aiLpalats présidentiel (te la Moneda. La cartfina! a axfiqué, au 
corn d'un office, qu'ff ne célébrerait qu'une seule messe au cours 
.de te mât de NoH à 1a cathédrale métropolitaine de Santiago. Les 
propos de Mgr Fresno ont été appteudfe par une partie de f assis- 
tance. 

• • D'autre part, le gouvernement chilien a rejeté, à la fai de la 
. semaine dernière accord national » pour une transitio n dém ocra- 
tique. adopté en août dernier par tes dirigeants de onze formations 
politiques d'opposition. Ce document, élaboré en coopération avec 
rEÿtee, ayaftjeçu te soutien de Mgr Fresno. 

CHINE 

ManifesMion antinucléaire 

Pétrin. - La place Tian-Anmen a été, dimanche 22 décembre, 
pour ta première fois, te théâtre d'une manifestation antinucléaire 
organisée par deux cents à quatre cents étudiants originaires de la 
région de Lop^Nor, proche de te frontière soviétique, qui est te prin- 
cipal centre (Fessais nucléaires chinois. Séton des témoins, las étu- 
diants appartenaient au Collège centrai des nationalités, une insti- 
tution réservée" aux' membres des cinquante-cinq minorités 
etfanCfûes de China: Aucune arrestation n'a été rapportée au cours 
de cette manifestation qui n'était pas autorisée. Appartenant è 
. Fethnie, musulmane oiagoure, originaire de Tune des dnq régions 
autonomes de Chiné, les étudiants ont remis une pétition è un offr- 
cïsl du PC, -demandant notamment 1a fin des essais nucléaires i 
Lop-Noiv dans là désert Takia-Makan, où une trentaine d'essais 
nudéairas ont eu fieu depuis l'explosion de la première bombe ato- 
nwque qhmoise en . 1964. — (AFP, UPt). 

RÉPUBLIQUE D'IRLANDE 

Un nouveau parti d'opposition 

- Dubtirt. — Un ancien ministre du parti d'opposition Ranna Fa» 
(nationaliste), M. Desmond O'MaUey, a annoncé, samedi 
21 décembre, ;to formation tT un nouveau parti politique, te Parti 
dérnocnta-proffaaeistB. M. O'Malley avait été exclu du Ranna Fafl 
ait jSRCenrateon de son opposition à la pofitiqtre de ce parti sur )a 
tibéraüsreiorr des lois sociales et sur l'Irlande du Nord. La cofonda- 
tricé de "la ndqvalte formation est Maùy Harney, qui a dû quitter 
le Ranna Frit récemment parce qu'elle soutenait l'accord agné te 
•15, novembre par M“ Margaret Thatcher et le premier monstre 
irlandais, (VF, Garret FttzGerald, sur l'Irlande (te Nord. La nouveau 
(nrti -æ veut Sbérel dans te domaine social, modéré è l'égard da 
l'Irlande du Nord, et conservateur an matière économique. - (Cor- 

“ . . 

LIBAN O/ 

tiUloct 

M" joâSe .Kaùlfmahn se rend mari au Liban avec ses deux 

- en fants pour r Strà'lé pk» près possède ». de son mari. Ella entend 

conserver à’c « voyage un caractère fomflârf ». A Beyrouth, où B 
tante une mission de médntiôn, te docteur Raza Raad, médecin 
français d'origine libanaise, a rencontré à plusieurs reprises 

- d'importants responsables du Hazboflah (te Parti de Dieu - inté- 
gristes musulmans proéraniens). D a fait don da matériel médical et 
de médicaments è une société de bienfaisance, F Association îste- 

1 1 nuque, en signe de solidarité, aHi-ë (fit, avec la population de 
BeyrouthrOueat et de sa banlieue sud (à majorité chiite). Les enlè- 
vements sur base confessionnelle sa sont poursuivis ce week-end 
è Beyrouth : trois musulmans ont été enlevés à Test alors qu'fis 
venaient i franchir la figna de démarcation. A la fin de la semaine 
dernière, dix chrétiens avaient été enlevés à Beyrouth-Ouest. - 
(AFP.) 

PAKISTAN 

i . • 

Arrestations d'opposants 

- Islamabad. - Une trentaine de dirigeants et militants du MRD 
(Mouvement pour ta restauration de la démocratie), interdit) ont été 
arrêtés à Lahora, dimanche 22 décembre, alors que le président Zïa 
Ul Haq convoquait, pour mardi une session commune de l’Assem- 
blée nationale at .du Sénat: Cens réunion extraordinaire des deux 
Chambres pourrait fourrer l'occasion au général 23a <f annoncer la 
levé e de ta loi martiale, ainsi qu'il a promis . de te faire avant le 
31 décembre. Le MRD avait, ta semaine dernière, fait campagne en 
faveur d'un meeting public le. 25 décembre, è F occasion dé l'anni- 
versaire de la méasance de Mohammad. Âfi Jinnah, fondateur du 
P akis t an . - (AFP. Reuter). 

URSS 

Nouveau vice-pramier ministre 

M. Youri BataBne a été nommé vice-président (te conseil dès 
mtrestres de l'URSS en rempJacement de M. Varâantin Dymdüts qui 
prend sa retraite èrége de soixante-quinniens, a annoncé, sameÆ 
21 décembre, r agence Tass. NL Bats Une, cinquante-huit ans, était 
députais 11 avril 1983, prétidenr du. comité d'Etet pour te travail 
et les questions sociales après avoir! occupé pendant dix ans te 
poste de premier vice-mintetre de ta construction des entreprises de 
l'industrie du pétrole et du gaz, secteur dont était responsable 
M. Dymchrts au niveau du conseil des rrrntetres depuis jufltet 1962. 

Tass annonce, d'autre part; que M. Moukhanrwtteaiar Gapou- 
rotr a été (fitéré de ses fonctions de premier secrétaire du Parti conv 
rrxmistB dé Turkménie, RéptÆifique soviétique d'Asie centrale, après 
avoir occupé ce poste pendant seize ans. M. Gapourov, soixante- 
trois ans, prend , sa retraita et est rem p lacé par M. Saparmourad 
Niazov, quarante-six ans, qui exerçait depuis mars ctemier tes fonc- 
tion* cte premier nrànistre de Turkménie..-- (AFP.) 


V. 
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Radio France Internationale : 
33 émetteurs, 24 h/24, 12 langues, 
80 milliàns d’auditeurs - RFJ, la radio 
de référence pour 5 continents qui 
vibrent fréquence monde. 

En Afrique : 

20 éditions cfinformation, 

23 heures de programme par 
Jour surfensemble du continent, 
en français, anglais et portugais. 

Un public de décideurs et de 
consommateurs à l’écoute de 
Paris, attentifs aux entreprises 
françaises. l’Afrique 
vibre fréquence monde. 

PÉNÉTRATION DE RJFl EN AFRIQUE 
FRANCOPHONE 



SÉNÉGAL W 

55 % 

. 1985 

CÔTE D'IVOIRE (1) 49% 

1985 

NIGER (2 ) 

57 % 

1985 

CAMEROUN (1) 

50% 

1985 

Z Ai RE (3) 

53 % 

1984 

TUNISIE (1) 

28 % 1983 


Sondoge auprès des fraacqpfcones des princfrafes 
métropoles africaines. Sources: Secodip (1). institut 
ivoirien cTOpinion Publique (2), Laure Terrou MRA (3). 

RJFl ouvre ses antennes aux annonceurs 
français: régie publicitaire: RfiP. TéL45JS3J.7JL7. 
RFI Rebutions Extérieures. TéL: 42303071. 
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Padio France internationale Une entreprise de l'Audiovisuel public 


Siquier Courcelle et associés 
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LA FIN DE LA LEGISLATURE 

Sous le signe du compromis avec le Sénat 


La session extnonBaaire du Parlement, ouverte 
à tas la osât du 20 an 2] décembre, s’est terminé, le 
22 déc embre. Elle aura permis an gouver- 
nement de faire roter les neuf textes qui n’avaient 
pas pu être définitivement adoptés avant la fin de la 
session ordinaire— mais pas le dixième sur l'aména- 
gement dn temps de travail. Ce projet pourrait faire 
l'objet d* une convocation du Fariement en janvier, à 
moins que le gouvernement ne renonce à un débat 
que les communistes ont Fïntentioa de faire traîner 
an La décision n’est pas encore prise, les 

avis étant partagés entre les imufetères coecëraés. 

Les dûmes travaux delà légialatme ont été mar- 
qués par la réatisatioa de deux co mp romis entre ie 


gouvernement et r opposition. Majoritaire au palais 
dn Luxembourg, cette dernière n’a pas voufea s’enp- 
ger dans une taltiMe de retardement - dn type de 
celles qn’cDe avait livrées lors des étés 1984 et 
1985 — sur la limitation du cnuml des mandat» et 
sur l'amendement « tour Eiffel ». Ce denier point a 
fait l'objet (Tuae conversation entre le président de la 
République et cehd du Sénat, Le gouvernement pou- 
vait à juste titre s’appuyer sur le fait qoe les consé- 
quences de ces deux textes sont éteetocafemeat 
populaires. 

Le büaa de ces sessions ae traduit finalement par 
Tadoptioa définitive de soixante-neuf projets ou ptn- 


Au cours des derniers jours de la 
session ordinaire et lacs de la session 
extraordinaire du samedi 21 et 
dimanche 22 décembre, l'Assemblée 
nationale a définitivement adopté 
les projets de loi suivants : 

• Copropriété. - Les députés, le 
jeudi 19 décembre, ont approuvé en 
troisième lecture, dans le texte dn 
Sénat, la proposition de loi de 
M. Gilbert Bonnemaisou (PS, 
Seine-Sain t- Denis ) facilitant la ges- 
tion des immeubles d'habitation en 
copropriété, notamment en dimi- 
nuant les majorités requises pour un 
certain nombre de décisions 
(le Monde des 4 octobre, 14 et 
30 novembre, daté 15-16 décem- 
bre). Le dernier sujet en discussion 
entre les deux chambres concernait 
l'obligation pour les syndics d'ouvrir 
des comptes bancaires pour chacune 
des copropriétés dont us ont la ges- 
tion. 

Finalement, les députés, après les 
sénateurs, ont accepté la solution 
préconisée par le gouvernement : le 
syndic devra soumettre au vote de 
F Assemblée générale des coproprié- 
taires, lors de sa p rem ière désigna- 
tion et au moins tous les trois ans, la 
décision d’ouvrir ou non un compte 
bancaire séparé ; s’il ne respecte pas 
cette obligation, sa désignation sera 
nulle; cette nouvelle législation 
entre immédiatement en vigueur. 

• Conventions i n te rnationales- — 
L’Assemblée a approuvé, ie jeudi 
19 décembre, des projets de loi déjà 
votés par ie Sénat, autorisant la rati- 
fication d’accords internationaux 
avec ie Népal, sur la coopération 
culturelle, scientifique et technique; 
avec la Côte-d’Ivoire, pour éviter les 
doubles impositions; avec la Grèce, 
sur les contrats civils et commer- 
ciaux élaborés dans le cadre de la 
Communauté européenne. 

Dans les mêmes conditions, le 
vendredi 20 décembre, l’Assemblée 
a approuvé un aooord avec la Suisse 
sur la construction d’un viaduc entre 
Saînt-Julien-en-Genevois et Bardoa- 
nex; il permettra de racoorder le 
réseau autoroutier français & la 
future voie contournant Genève, 
mais nécessitera on échange de 
quelque 8 hectares entre les deux 
pays. 

• Droit d’expression des sala- 
riés. - Le Sénat et l’Assemblée 
n’ont pu parvenir à un accord sur ce 
projet qui pérennise une des lois 
Auroux; ce texte profite de l'occa- 
sion pour étendre ie droit d’expres- 
sion des salariés aux entreprises de 
moins de deux cents salariés et 
même de moins de cinquante sala- 
riés, si elles disposent d'une section 
syndicale (le Monde du 22 novem- 
bre). C’est justement cette exten- 
sion que ta majorité sénatoriale avait 
refusée. Elle s’était donc efforcée de 
limiter la portée de ce nouveau 
droit. En deuxième lecture, les 
députés socialistes et communistes 
avaient, pour r essentiel, rétabli leur 


texte initial. Aussi, le Sénat avait 
simplement repoussé ce projet en 
nouvelle lecture, la majorité de 
l'Assemblée, elle, en d erni ère lec- 
ture, le vendredi 20 décembre, a 
confirmé sou vote précédent 

• Sectorisation psychiatrique. - 
Ce texte donne une base législative à 
la sectorisation psychiatrique, mais 
son financement passe de FËtat à le 
Sécurité sociale et charge les hôpi- 
taux publics d’en assurer la respon- 
sabilité. Nul n’a oontestê la néces- 
sité de réunifier les deux secteurs de 
l'action psychiatrique, celle des 
hôpitaux et celle des secteurs, mats 
les communistes ont critiqué le 
désengagement de la responsabilité 
de l'Etat et la droite cette débudgé- 
tisation • au détriment des assurés 
sociaux » (le Monde des 24 septem- 
bre et 12 décembre). 

La majorité sénatoriale avait sur- 
tout reporté d'un an Fapplicatkin de 
cette réforme (le Monde daté 15- 
16 décembre). En deuxième lecture, 
les députés socialistes avaient à nou- 
veau fixé sa mise en œuvre au 
1** janvier 1986, M. Edmond Hervé, 
secrétaire d’Etat à la santé, assurant 
que « toutes les dispositions ont été 
prises pour cela Aussi, les séna- 
teurs ayant, en deuxième lecture, 
adopté une question préalable, 
l’Assemblée a, ie vendredi 
20 décembre, définitivement 
confirmé ses votés précédents. 

• Fonction publique hospita- 
lière. — Les divergences entre les 
deux chambres du Parlement sont 
fondamentales sur ce texte, qui 
adapte le nouveau statut de la fonc- 
tion publique .aux 630 000 agents 
des hôpitaux publics (le Monde du 
12 octobre). En première lecture, la 
majorité du Sénat avait exclu les 
directeurs d’hôpitaux et les pharma- 
ciens du statut général, légalisé la 
notion de service minimum en cas de 
grève, et supprimé le monopole de 
présentation des syndicats représen- 
tatifs. 

Les députés socialistes ne pou- 
vaient accepter de pareilles disposi- 
tions. Aussi, en deuxième lecture, ils 
avaient rétabli le texte tel qu’ils 
l’avaient adopté nne première fois, 
ajoutant simplement, & la de ma nd e 
du gouvernement, h possibilité d’un 
• congé spécial de cinq ans » maxi- 
mum pour le personnel de direction. 

Le Sénat avait alors rejeté ce pro- 
jet que l’Assemblée a confirmé en 
dernière lecture, le vendredi 
20 déce m b r e, le PC. le RPR et 
rUDF s'abstenant. 

• Simplification en matière 
dVhardsme. — D n’y a eu aucune 
difficulté entre le Sénat et l’Assem- 
blée pour les dispositions de ce pro- 
jet concernant l'application des 
règles d'urbanisme traditionnelles 
au lotissement. De même, furent 
adoptées sans grandes modifications 
les nouvelles règles remplaçant la 
procédure du permis de construire 



•J 


positions de. loi, chiffre considérable-- pour nue 
période csseotiellenieat consacrée an budget. An» 
en 1984, dans les même» circonstances, & n*y avait 
en.qoe cinquante et un textes défUtivenent votes. 
Pour arriver à. .no tel résultat, le gouvernement à dû 
décréter l’urgence sur la plupart des textes en dfe- 
cession, réduisant ainsi te nombre des navettes entre 
les deux Assemblées an grand regret des sénateurs, 
qui y voient ne atteinte a* bicamérisme, pourtant 
a t t én u é, de la V* Répnbifqng, et qui, déplus, n’est 
pas sans conséquences — n^gativéesefan loi - sur la 
qnafitëjnrifflque des textes ainri approuvés. 

Ab total, la lé gislatu re commencée en juin 1981 
aara pecuab te rote de cinq cent qnarante-nenf . lois, 


ce qui ne remet pas en cause te record atteint entre 
1973 et 1978 de six cent trente-huit textes. Mais, en 
ce domaine, la quantité n'est pas l'élément fa plus 
significatif deramptem- du travail accompli. 

En cinq ans, les socialistes ont dû apprendre à 
légiférer. Quel que soit Faveur, a» ne pourront pas 
oublier tes leçons de cet apprentissage. De son côté, 
te droite a découvert tes charmes de l'opposition. 
Cela laissera des traces. Le Sénat s'est essayé 
non »ùm succès au rôle de Chambre co ntest a f rioe. 
Acceptera-t-il de le perdre après mars 1986 ? 

THIERRY BRÉHIER 
•CANNE CHAUSSEBOURG. 


par un régime déclaratif pour les 
constructions de faible. importance 
(le Monde des 31 octobre et 
12 décembre) - 

• Organisation des régions. - 
Les régions allant devenir, à partir 
de l’élection au suffrage universel 
direct de leurs conseillers, des col- 
lectivités territoriales de plein exer- 
cice, 2 féStah donner une base légale 
au fUKtxmneineut de leur comefl. 
C'est ce que fait ce projet en cal- 
quant les dispositions applicables 
aux conseils régionaux sur celles en ' 
vigueur pour les conseils généraux. 
Mais le gouvernement a aussi pro- 
posé d’imposer dam les assemblées 
départementales et régionales l'élec- 
tion des bureaux à la proportionnelle 
des groupes politiques, le président 
conservant bien évidemment la 
liberté de choix des conseillers qui 
l'assisteront dans sa tâche exécutive. 
La droite s’est durement élevée 
contre ces dispositions, tant au 
Sénat où elle est majoritaire, qu'à 
l'Assemblée. Les députés socialistes 
Font imposée en dernière lecture k 
samedi 21 décembre (le Monde des 
5 et 11 septembre, 1) octobre et 
14 décembre). En revanche, suivant 
le Sénat, l’Assemblée avait en 
deuxième lecture précisé le rôle des 
comités économiques et sociaux qui 
ne seront consultés que sur les orien- 
tations générales dn budget et des 
autres nouveaux domaines de com- 
pétence des régions, mais elle s’est 
refusée i leur fixer un délai pour 
donner leur avis comme k souhaitait 
la majorité sénatoriale. 

Les deux chambres ont été 
d’accord pour étendre les infligibt- 
litésanx élections régionales ou can- 
tonales, selon k cas,' aux membres' 
des tribunaux administratif» et an* - 
secrétaires des chambres régionale» 
des comptes dans 1e ressert de leur 
juridiction aux membres du cabinet 
du président du conseil général ou ' 
régional, aux directeurs généraux, 
directeurs, directeurs adjoints, chefs 
de service et chefs de bureau de 
conseil général et de conseil régio- 
nal. Le gouvernement a fait étendre 
cette inéUgîbilité aux directeurs de 
cabinet de maire pour les Sections 
municipales, 

Après accord en commission 
mixte paritaire, le Sénat a définiti- 
vement adopté, comme l'aviait fait 
auparavant l'Assemblée nati o nale, 
les projets suivants ; 

• Tribunaux «JurfiijMiitiS. — 
Alors que l'Assemblée en première 
lecture avait examiné à la foi s la 
réforme du Conseil (TEtauiuquel le 
gouvernement propose d’a joindre 
trois chambre», et k statut des mem- 
bres des tribunaux administratifs 
(le Monde du 4 décembre) , le Sénat 
n'a débattu que du second de ces 
textes. Le premier ne figurait pas à 
l'ordre du jour de la session extraor- 
dinaire. 

Le texte sur lequel députés et 
sénateurs se sont mis d’accord et qui 


a été approuvé -samedi 21 décembre 
fixe à sept ans (k Sénat souhaitait 
dix) la durée du service) effectif 
exigé des magistrats de l'ordre judi- 
ciaire pour être admis dans k corps 
des tribunaux administratifs ait tour 
extérieur, maintient la suppression, 
voulue par k Sénat, de l'inspecteur 
général de l’administration au 
conseil supérieur des tribunaux . 
a dminis trante institué par k . projet, 
et précise que k secrétaire général 
de ce causal appartiendra an corps 
des membres des tribunaux adminis- 
tratifs et qu'il ne pourra jouir 
d'aucun avancement pendant rexcr* 
crée de ses fonctions. 

D a également été préc is é que le 
commissaire du gouvernement ne 
pouvait être dispensé de prés e nter 
ses concluskjas sur toutes les affaires 
et que dans kt missions imparties 
aux tribunaux administratif» figu- 
rera également oeüe de concfliation. 

• Conse&s de L'éducation natio- 
nale. — Adopté par le Sénat, jeudi 
19 décembre comme Pavait fait la 
veille l’Assemblée nationale, le pro- 
jet de kri relatif à la composition et 
aux attributions des constate de 
l’éducation sationak siégeant en 
formation contentieuse et discipli- 
naire. Après avoir décidé de ne' pas 
créer de formation spécialisée au 
conseil supérieur- dé l’éducation 
uationak pour l'enseignement privé 
comme k souhaitait k Sénat; k 
texte prévoit que Les représentants 
de l’enseignement privé audit 
conseil seront désignés par k minis- 
tre de rédaction sur propositions de 
kun org an is ati o ns professjonpdks. - 

♦ Tour EXffsf : La ooune enga-"- 
gée par k Bdbvernetnent pour per- - 
mettre i la première t£Kvïskmcom-' , ‘-- 
inertiale d’émettre k 20 lévrier, se 
révèle pleine d’obstacles. L'obstacle 
législatif a cependant été' franchi . 
samedi 21 d éce mb re. Le nouveau 
projet de loi, rendu nécessaire après 
la décision de non-conformité à la 
Constitution appliquée 1 ramendo- 
meni « tour Eiffel » prise par le 
Conseil constitutionnel (le Monde 
daté 15-16 décembre), a étfcdéfini- 
tivement adopté par F Assemblée 
nationale dans la rédaction proposée 
par le Sénat oû- l'opposition "est 
majoritaire. 

Le Conseil constitutionnel avait 
reproché au texte initial dn gouver- 
nement de ne pas avoir institué une 
proo6dnre d*mfonnatioa et de récla- 
mation ««sortie de * délais raison- 
nables ■- pour éviter tout' risque 
d'arbitraire dans la détermination 
des immeubles de grande hauteur 
(en l’occurrence la tour Eiffel) 
devant supporter la servitude consti- 
tuée par l'installation de relais ou 
émettet&s par TDF. Le gouverne- 
ment, dans la nouvelle version de 
son projet, se gardait de fixer la 
durée de* ce - délai raisonnable 
Pour M. Georges FUIioud, secrétaire 
d’Etat chargé des techniques de la 


communication, cette précision rele- 
vait du décret* Les sénateurs, qui 
devaient examiner k texte après son 
adoption à . FAssembESe -nationale 
(le Monde du "20 décembre), ont 
d’abord entendu M. FüKoud dans le 
huis dos de la commission des 
affaires cutatrofks, samedi matin 
21 décembre, avant qu’il ne 
s'exprime en séance publique en fin 
d'après-midi. 

Le secrétaire d’Etat confirmait 
qu’à ses yeux la procédure devait 
durer quinze jour*. Pour te majorité 
sénatoriale - MM. Charieà Pasqua 
(RPR,.Hant»d»Seine), rapporteur 
An la oôh unfa rio u des affaires cultu- 
relles, et Hure-Christian Taittiager 
(R.I., Paris) ont plaidé en ce 
sens, - le bon délai était d’un mois. 
Après line courte suspension de 
séance, M. FH&oud acceptait que la 
loi précise la longueur de cê fameux 
délai, et quH soit porté à vingt jours. 
L’esprit de oonoHation, régnant, 
l'accord ainsi réalisé était approuvé 
à F unanimité, les communistes 
n’ayant pas participé an vote. 

Restait i M. Fülloud à faire avali- 
ser cette: transaction à l'Assemblée 
nationale. Ce fut fait par les soda 
députés socü&izstés, k RPR j’abtttK 
nant, FUDF et > PCF ne parti* 
paat .pas an vote. Le- secrétaire 
d’Etat en profitait pour contester 
que les émissions de la future chaîne 
perturberaient la réception des • 
chaînes du service public et pour 
annoncer l’amvéédela~- « 6 pour 
laquelle fl a «fit avoir reçu troût can- 
didature*- sérieuses ». . 

• Amnistie - en Nouvelle-.; 
Calédonie - Par deox.fon k Sénat 
d’est opposé t - ce projet, qoi jétaWft g. 
nnc . amnistié partielle ïtooms étcn. , 
due que oeUe proclamée en "Corse 
dans Ms même» circonstances) en ‘ 


Nouvelle-Calédonie pour (es délits 
liés aux incidents de ces derniers 
mois (le Monde dn 4 décembre). 
Malgré les exhortations de M. Dick 
Ukeiwé (RPR) an Sénat et de 
M. Jacques Lafleur (RPR), qui a 
voulu y voir une approbation « aux 
terroristes et aux violeurs » (alors 
que M. Joseph Franccschi, secré- 
taire d’Etat aux personnes figées, 
avait réaffirmé que de tels crimes ne 
sont pas amnistia blés), l’Assemblée 
a. réaffirmé en dernière lecture, le 
Hrnuinche 22 décembre, sa volonté 
de pardon par 318 voix (PS, PC) 
contre 158 (RPR, UDF). 

• Abaissement de Fftge de te 
retraite des agriculteurs. - Le 
Sénat a rejeté par deux fois k projet 
de loi, dont les modalités ne le satis- 
font pas, après que ses amendements 
aient été jugés anticonstitutionnels 
car ils accroissaient les dépenses de 
FEtat. 

Aussi, en deuxième lecture, 
l’Assemblée a rétabli son texte ini- 
tial (le Monde du 7 décembre ), 
assorti, de quelques amendements, 
notamment la suppression à partir 
du 31 décembre 1990 de l’obligation 
de cesser tinte activité pour perce- 
voir nne première retraite ; le gou- 
vernement â aussi profité de l'occa- 
sion pour faire confirmer le 
caractère d'établissement public à 
caractère industriel et commercial 
l de l'Office national mterprofessian- 
. nel des céréales, afin d'annuler les 
effets fiscaux d’on arrêt dn Conseil 
d’Etat qui lui contestait cette qualité 
(le Monde daté 22n23 décembre). 
En dernière lecture, le dimanche 
XZxiécçjnbrn, les député$-»ociaIistes 
-wÿ ; confirmé leur» voies précédents. 

Th. B. et A, Ch. 


LE LANCEMENT PE LA CINQUIÈME CHAINE 

La Ville de Pans va freiner l'application 
de la loi « Tour Eiffel » 


°s 

/o 


des Français connaissent 

Motivactkm 






Dans une interview publiée par le 
Matin de Paris. M. Georges F2k 
lioud, secrétaire d’Etat chargé des 
techniques de la communication. 
« espère que la raison l'emportera » 
pour k lancement de la cinquième 
chaîne, et « demeure optimiste » 
pour Ira délais : « Je nevois pas très 
bien , dédare4-ü, l'intérêt qu'aurait 
la mairie de Paris à se lancer dans 
une guerre de procédure qui pren- 
drait en otage aes millions de télés- 
pectateurs de Paris et de sa 
région ». 

La position de la Vïïle de Paris est 
tout autre. La nouvelle loi «tour 
Eiffel » lui paraît inattaquable 
devant k Conseil oonrâtutiqimei, 
mais efle fera tout ce qu’elle pourra 
pour freiner ramification de la lot 
Le pylône actuellement existant au 
sommet de la tour devra être allongé 
de 5 à 6 mètres et en attendant des 
éme tt eurs devraient être placés sur 
les rambardes. La Vük demandera 
une enquête technique sur la solidité 


LE ROI HASSAN B 
AUX MAROCAINS DE FRANCE: 
n 'entrez pas 


Le m Hassan II, qui effectue un 
séjour privé en France, a demandé, 
le samedi 21 décembre, â ses conci- 
toyens rivant en France de rester en 
marge dé la rie politique et syndi- 
cale française. 

Au cours d'un déjeuner offert, 
dans le parc floral de Vmcennea, à 
des membres de la communauté 
marocaine de France, le souverain 
marocain a notamment déclaré : « il 
ne faut surtout pas que d’une 
meulière accidentelle ou indirecte, 
vous entriez dans les problèmes, les 
querellés ou les affaires partisanes, 
qui sont franco-françaises. * «- Res- 
tez en marge des problèmes de 
partis politiques et des problèmes 
syndicaux.. Fée soyez pas pour cer- 
tains Français contre d'autres Fran- 
çais. soyez pour la paix sociale et 
vous serez pour le grand renom de 
votre patrie qui est U Maroc ** a-t-3 
ajoute, avant d'affirmer qu’il ne sou- 
haitait pas que ses concitoyens usent 
du droit de vote aux-élections muni-' 
cipaks que pourrait proposer le gou- 
vernement français aux immig rés — 


des dispositifs provisoires et sur la 
sécurité des visiteras de la tour. 
Pour la surâêvation, un permis de 
construire sera nécessaire. La Ville 
donnera, bien entendu, un avis défa- 
vorable. Si la cinquième chaîne 
' réussit â s’installer avant les élec- 
tions, la viUe demandera des indem- 
nisations qui pourraient atteindre 
180 mimons de francs. 

Après les élections et nne éven- 
tuelle victoire de l’opposition, 
M- Jacques Chirac fera, voter une toi 
annulant la concession. Les promo- 
teur» de la cinquième chaîne seront 
indemnisés et prendront rang s'ils le 
veulent parmi les candidats, qui 
seront mis en concurrence. En atten- 
dant, 1a VQle espère que le Conseil 
d’Etat prononcera un sursis à exécu- 
tion, en réponse aux quatre recours 
déposés par différents organismes 
contre la. décision du gouvernement. 

M. A.-BL 


NOUVELLES BRÈVES 


• M. Stoléru rallie M. Barre. — 
M. Lionel Stoléru, ancien secrétaire 
d[Etat, proche de M. Valéry Giscard 
d'Estafng, annonce, dans une inter- 
view fi Libération ce lundi 
23 décembre, qu’3 quitte k Parti 
républicain pour rejoindre les 
« adhérents directs de l'UDF*. 0 
proteste contre la présence auprès 
de M. Léotard de * trois personnes 
choisies arbitrairement, Douffia- 
gues. Longuet et Madelin, qui 
représentent exclusivement l’aile 
droite du parti », ajoutant : « Made- 
lin est le Lcdgnel de l'opposition ». 
M, Stoléru précise qu'il « 


‘‘•'•hj'iI'fOoMi 


veux, « dans le contexte actuel, rap- 
pelle le mieux bon sens et sérieux ; 
tant qu’on n’a pas gagné l'élection 
présidentielle on ne gouverne pas la 
France ». . 

\ .* M. Jean-Louis Bùmco, secré- 
£*** 86o6ral de la présidence de la 
■Répubfique, est nommé par décret 
du 20 décembre représentant du 
premier ministre an conseil d’admi- 
nistration de l'Office national ‘des 
forêts en remplacement de 
M. Haroun Tazâeff. Son mandat 
expirera le 31 décembre 1986 . . 
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fSu/te Je 1er première page. ) 

Le président du RPR, qui pourra; 
difficilement refuser s’il est 
« appelé», déterminera largement 
le programme de la nouvelle législa- 
ture : de son contenu dépendra 
l'affrontement, ou non,; avec le chef 
de l’Etat. Pbor l'heure, à l’équivoque 
entretenue par M... Mitterrand 
répond le chaud et le froid soufflé 
par M. Chirac. Aux dernières nou- 
velles, ML Çhixaç fera tout pour évi- 
ter la « crise de régime » _ 

Mais les ■ barristes • se 
contenteront-ils d’être spectateurs? 
La future majorité n’a-t-elle pas 
vécu avant même de prendre consis- 
tance ? Le jeu de M. Barre est d’être 
Je recours, dans une situation de 
cohabitation-conflit, qui justifierait 
a posteriori ses propres thés», et 
non d'être le chef de file d’une 
fronde parlementaire ouverte. 

Enfin, comment le PS se 
comportera-t-il dans l'opposition ? ‘ 
Vraisemblablement en relais, d’un 
président guerroyant (ou ne restant 
pas •inerte») face à un gouverne- 
ment et une majorité hostiles ; maie. 
à ce jeu, la tentation peut réapparaî- 
tre, pour certains socialistes, de 
retourner à une « culture d'opposi- 
tion », alors que seule cette « culture . 
de gouvernement » chèrement 
acquise pourra leur pe r m ettr e de 
préparer dans de bonnes- conditions 
les échéances suivantes. 


Si bien que 1986 peut apparaître, 
au choix, comme l'aimée de tous les 
dangers — confusion institutionnelle, 
épreuve de force entre le president 
et le premier ministre, et, pour finir, 
crise de régime — ou comme l'année 
. de toutes les chances : pourquoi ne 
pas tabler (bien que ce schéma ne 
soit pas le plus probable) sur ie sens 
de l’Etat des responsables politi- 
ques ? Dans -nue France oh les 
champs du consensus se sont 
étendus, oh. la gauche a appris à gou- 
verner au centre, Q se trouvera bien 
quelques hommes, aptes au com- 
promis, pour assurer & la feus le res- 
pect de la fonction présidentielle et 
celui du suffrage universel, et pour 
confirmer ainsi la viabilité de la 
V« République. 

Ainsi verrons-nous «Tannée- 
vérité» de la Constitution : est-ce 
: que celle-ci ne peut fonctionner 
qu’avec une France durablement 
coupée en deux-; ou bien peut-elle - 
son « élasticité » aidant - s’adapter 
& une situation inédite en France 
mais normale dans toute autre 
démocratie que ta nôtre ? 

C’est sans doute compter sans la 
perspective de l’élection présiden- 
tielle, qui interdit aux modérés de 
droite de gouverner avec les 
modérés de gauche, pour le plus 
grand bien de la bipolarisation. 

JEAN-MARIE COCOMBANf. 


SELON LA SOFRES 


Le dernier sondage de là 
SOFRES sur les intentions dé vote 
des Fiançais aux élections législa- 
tives, que publie le Figaro, du 
23 décembre, enregistre une hausse 
de denx points pour la gauche. 
D'après cette enquête effectuée du 5 
an 1 1 décembre auprès d'un échan- 
tillon .représentatif de 1 000 per- 
sonnes, ta gauche est créditée de 
38 % des suffrages (au lies de 36 %, 

lors du précédent sondage de novem- 
bre) et la droite, avec l'extrême 
droite de 58 % (au heu de 60 % le 

mois dernier). - •' 

- LeFC- crédité de ïÜ'%- desinten- ; 
dons de vote reste stable par rapport 
à novembre. Le PSU et l'extrême 


Vers une nouvelle sociologie électorale 



A quelques semaines des 
élections législatives de mars 
T 986, tout semble déjà joué; Et 
pourtant, comme nous te révèle 
Explication du vota, ouvrage col- 
lectif de polrtistes, de sociolo- 
gues et tHnstoriens, pubfié sous 
la direction de Daniel Gaxte(l), 
la campagne électorale elle- 
même et les enjeux qui s’y dévoi- 
lent introduisent de telles incon- 
nu es que tout est encore 
possible. L'électorat parait de 
moins an moins « captif », et soi 
instabilité est si fréquente qu'elle 
fait presque perdre sa spécificité 
au traditionnel électorat « flot- 
tant ». A croira que Tétocteur 
de vient un être rationnel, un 
consommateur qui c achète » 
des candidats en fonction de ses 
intérêts propres. 

On savait, et de nombreuses 
contributions le démontrant 6 
nouveau, combien, par-delà l’âge 
et le sexe, qui semblent portée 
de leur importance, le vote 
dépend de la position sociale, de 
f appartenance au secteur privé 
ou public, des traditions géogra- 
phiques locales, du type d'habi- 
tat ou encore des fidélités parti- 
sanes ou de génération, autant 
de facteurs qui prédéterminent 
largement le sens du vote kii- 
m&ne. On n’ignorait pas non 
plus à quel point l'intensité des 
pratiques religieuses poussait 
l’électorat catholique è voter à 
droite, et ce d'autant plus qu’il 
est pratiquant (dans ta popula- 
tion catholique, la proportion de 
votes à gauche passe de 5 % 
quand la prière est quotidienne à 
18 96 parmi ceux qui prient sou- 
vent et à 29 % parmi ceux qui ne 
prient que rarement ou jamais). 
Notons aussi ta corrélation éton- 
nante qui fait intervenir le patri- 
moine : le pourcentage de pro- 
priétaires de leur logement 
s'élève de 30 96 A 63 * quand 


• ALPES-MARITIMES : deux 
militants du PS sanctionnés. - La 
commission des conflits du PS des 
Alpes-Maritimes vient de sanction- 
ner deux militan ts. M. Roger BeL 
leudy, conseiller municipal de 
Grassq, membre du courant miner- 
randiste, a été exclu définitivement 
pour avoir fait des déclarations 
publiques « de nature à porter 
atteinte à l’intérêt du parti ». 
M- Beflendy, qui était partisan du 
ministre de la culture, M- Jack 
I ang , enmme tête de Kae nn* légis- 
latives, avait no tamme nt accusé 
deux élus du PS, dont M. Jean- 


on. passa des personnes sans 
rafigion aux catholiques prati- 
quants réguliers. D’où des Gens . 
multiples et qui se renforcent 
entre pa trimoine, rafigion et vota. 
Mais le choix des électeurs n’est 
pas entièrement déterminé par 
ces variables lourdes. La 
construction de l'Etat, l’élargis- 
'sèment du marché politique, 

‘ f apparition d'un personnel politi- 
que professionnalisé ont favorisé 
la compétition à laquelle se 
fivreftt de nombreuses élites par- 
tisanes et renforcé l’action mobi- 
lisatrice qu'allés seules peuvent 
exercer. L'invention du citoyen - 
comme être souverain implique 
en effet que sa conquête soit 
l’objet d'un véritable travail poé- 
tique : ta savoir-faire des candi- 
dats, tes enjeux qu’ils font naître 
jouent., alors un rôle essentiel 
jusqu'au dernier testant, les pres- 
tations dans les débats télévisés 
contradictoires pouvant jusqu'à 
la dernière minute mobiliser des 
; électeurs indécis qui se détermi- 
nent de plus en plus rationnelle- 
ment en fonction des arguments 
échangés. En 1981 comme... en 
1986. 

. PIERRE BIRNBAUM. 

(1) Cer ouvrage est issu des tra- 
vaux de la «table ronde» sur les 
études du comportement électoral 
qui s'est tenue lois du deuxième 
congrès de f Association française 
de science politique A Grenoble en 
janvier 1984 (le Monde du 4 février 
1984), et la plupart des contribu- 
tions sou des verrions remaniées 
de» communication* faites par des 
spécialistes de la science politique & 
cette occasion. 

★ Explication du vote. Un Man 
des étud es électorales en France. 
Sous la direction de Daniel Gaxk. 
Presses de la Fondation nationale 
des sciences politiques. Paris 1985, 
250 pages, 200 F. 


Hugues Gotonna, dépoté sortant, de 
«' s’être déjà enfermés dans le 
sodalo-médecùtistne ». 

M. Bernard Bragard, égale m ent 
membre du courant aüttexrandîste, 
a été suspendu pour trois ans. H lui 
est reproché. d’avoir suscité des trou- 
bles au cours d’une réunion de la 
commission exécutive fédérale, le 
23 octobre, et d'avoir organisé une 
réunion parallèle dans les locaux de 
la fédération. Les deux intéressés 
ont décidé de faire appel devant la 
commission nationale des conflits. — 
(Corresp.) 


M. Chirac : les trois choix de M. Mitterrand 

M. Chirac, avant de quitter le Réunion pour Paris, samedi 2 1 décem- 
bre, a voulu s dissiper les incertitudes, votes les procès tTknentian » en 
évoquant l'alternance de mers 1986 en ces termes : c La France aura 
besoin d’un gouvernement fort, efficace, décidé à tenir les engagements 
que ta nouvelle majorité aura pria devant ta pays, mais aussi d'un gouver- 
nement fermement déridé à ce que, comme cala va de soi, son action se 
déroule dans le respect des institutions. » 

« Ce dont la France aura besoin en 1986. c’est d'une vigoureuse 
action de redressement et pas. une fois passées tas élections, de nou- 
veaux affrontements risquant de conduire à une crise de régime. La crise 
de régime nous n'en voulons pas. La nouvelle majorité ne pourra soutenir 
qu'un gouvernement dont la (érection, ta composition, ta programme 
soient tels que l'action de redressement promise puisse commencer sans 
défai et sans aucun compromis. » Quant au président de ta République, 
ou bien s'estimant désavoué, il déridera dignement de se retirer, ou 
bien... il fera en sorte que le nouveau gouvernement puisse agir—, ou 
bien fl muhipUsra les. obstacles et, dans ce cas, les choses seront beau- 
coup plus tfiffiefles et notre pays risquera de connaîtra une crise... » 

M-"Vea : exorciser ie credo pétainiste 

JW* Simone Vraf a regretté, tSmancha 22 décembre, au e Forum » de 
RMC , que c M. Barre ait employé la formule T ravaiHFami Re-Patrie qui 
rappelle à une partie des Français le drame absolu > des années du gou- 
vernement Pétain. Ble a ajouté toutefois : « M. Barra a raison de vouloir 
exorciser ta credo pétainiste. mais il faut changer l'ordre de ces mots ou 
tour «i accoler d'autres tout aussi importants comme la solidarité ou la 
justice ». A propos de rengagement de Al Mitterrand, elle estime que 
cela comporte pour fur < un risque considérable », car € plus l'échec des 
socialistes sera grand, plus ce sera son propre échec ». 

M. Doubïn : d'accord 
pour un gouvernement Chaban-Delmas 

M François Doutxn, président du Mouvement des radicaux de gau- 
che. invité le 22 décembre de rémission r RTL-Le Monde » a estimé que 


l'accord électoral conclu entre son parti et le PS serait effectivement 
appliqué d’ici trois à cinq semaines. Il a rappelé qu'il avait « le pouvoir 
d'exclure» ceux de ses amis qui refuseraient de rappliquer et qu"3 
demanderait au PS de faire de même pour les sodaêsrea qui s'y oppose- 
raient. Souhaitant obtenir 6 % des suffrages an mars 1986. M. Doubin a 
affirmé : « Nous avons montré que la gauche ça marche et même très 
bien sur ta plan économique. La gauche a déjà gagné dans la mesure oh 
le pouvoir se mesure en réalisations. » 

U a toutefois nttiqué qu'en cas d'alternance son parti accepterait da 
participer à un gouvernement de cohabitation si M. Mitterrand choisissait 
M. Jacques-Chaban Delmas comme premier minâtra. 

M. Lafgnel : le PS premier parti de France 

M. André Urignot. député de l'Indre, directeur de le campagne du PS. 
a déclaré dimanche 22 décembre au c Club de la Presse » d'Europe 1 ; 
« Sü la droite avait le bilan que nous avons, il n'y aurait aucun doute sur 
sa réélection a. U a fixé comme « ambition » au PS de s rester le premier 
parti de France afin que puisse se former une majorité sur ses bases ». 0 
a assuré que c'était « un parti socialiste rassemblé » qui mènerait la cam- 
pagne électorale. Selon M. Laignel, M. Mitterrand « n’a pas l'intention 
d'intervenir dans la campagne proprement dûs c’est-à-dire après son 
ouverture offiriella ». 

M. Leroy : M. Mitterrand n'est pas candidat 

M. Roland Leroy. tSrecteur da l'Humanité, tête de Este communiste 
en Seine-Maritime reproche dans un communiqué au « président de la 
République de s'engager dans le débat de ta campagne électorale alors 
qu'il n'est pas candidat », en venant soutenir M. Fabius au Grand- 
QueviUy le 17 janvier. U ajoute : * Sous une apparente incohérence, tout 
se passe comme si ta premier ministre et le parti socialiste, à cours 
d'arguments poétiques convaincants, désertaient le terrain et s’en remet- 
taient piteusement è François Mitterrand, avant tout soucieux de pour- 
suivre jusqu’au bout sa politique qui a pour conséquence le déclin natio- 
nal et ta régression sociale. » 


Les flteitioes de vote a faveur de la gauche progressent 
nais l’écart reste de vingt petits a faveur de la Me 

Le dernier sondage de là . gauche (1 %) perdent mi point azasi 
SOFRES sur les intentions dé vote que le MRG autonome et les divers 
des Français aux élections, légiste- gauche (1 %) tandis que le PS et le 
tîves,. que publie le Figaro, du MRG (26 %) en gagnent quatre. 


Raymond Barre, François Mitterrand et l'Europe 


A droite les listes d’union UDF- 
RPR recueillent 21 % des suffrages 
(soit une hausse de trois points) les 
Estes séparées UDF, 9 % (comme en 
novembre). Mais les listes séparées 
RPR (13 %) et les listes divers 
droite (6 %) enregistre une perte 
respective de trois et deux points. En 
perdant ainsi denx points au total, 
-l'opposition de droite n'est majori- 
taire qu’aVfcc l’appoint du? Front 
national, crédité comme en novem- 
bre de 9 % des intentions de vote. 


Le sujet devrait pourtant être 
d’actualité - dans les interviews et 
les discours, comme dans les ques- 
tions posées par tes journalistes aux 
«grands» de notre vie politique, 
notamment à Raymond Barre et à 
François Mitterrand. A Luxem- 
bourg, les Européens ont pris des 
décisions importantes. A Stras- 
bourg, le Parlement les trouve insuf- 
fisantes . A Bruxelles, la Commission 
veut aller de l'avant En France, tout 
le monde semble vouloir esquiver le 
débat. 

Ainsi Raymond Barre, qui préfère 
maintenan t ta thème de te sécurité 
interne et de l’amnistie de 1981. H 
est vrai que sa pensée, précise et 
cohérente sur te plupart des sujets, 
recèle une contradiction fondamen- 
tale sur l'Europe. 

Une contradiction déjà ancienne 
chez l'ancien vice-président de te 
Commission de 1a CEE, qui se veut 
pleinement fidèle è la conception 
gaullienne de l’Europe. Dans son 
programme de Blois, présenté en 
janvier 1978 avant les législatives, 3 
parlait, dans la même phrase, d’une 
association nécessaire avec les 
autres pays et de la réalisation sou- 
haitable d’une union économique et 
monétaire. 

L'union comme simple associa- 
tion' ? Ce n’était pas ainsi que 
Valéry Giscard d’Estaing te conce- 
vait. n y a là plus qu'une nuance, 
d’autant plus qu’on connaît enfin 
aujourd’hui la motivation centrale 
de 1a politique européenne du géné- 
ral de Gaulle, exprimée dans des 
• Directives pour Michel Debré, 
premier ministre», en date du 
30 septembre 1960 (1) : 

« L’Europe par coopération est. 
désormais, tancée. L’Europe de 
l’intégration ne peux s’y résigner 
aussitôt et sans transitions». Si 
nous parvenons à faire naître 
l’Europe de la coopération des 
Etats, les communautés seront ipso 
fado mises à leur place. Cest seule- 


par ALFRED GROSSER 


ment si nous ne parvenions pas à 
faire naître l’Europe politique que 
nous en viendrions à nous en pren- 
dre directement aux premiers fruits 
de l'intégration. • 

Ce qui fut fait en I96S. La 
pression exercée alors sur les cinq 
partenaires aboutit au constat de 
désaccord de Luxembourg de jan- 
vier 1966, que, contrairement à 
Roland Dumas et aux autres négo- 
ciateurs européens d’aujourd’hui, 
Raymond Barre continue à considé- 
rer comme un compromis permet- 
tant de ne pas appliquer le traité de 
Rome, dans la mesure oü ü prévoit, 
«tain» la plupart des cas, un vote à la 
majorité. La majorité, en effet, intè- 
gre, alors que l’u nanimi té suppose la 
simple coopération de unis. L'accord 
réalisé à Luxembourg le jour même 
de rémission télévisée sur Raymond 
Barre va même nettement plus loin 
dans le sens de l'intégration que le 
retour à la règle majoritaire. Û pré- 
voit que l'Assemblée européenne 
aura un véritable pouvoir de codéci- 
sion pour l’unification du marché 
intérieur, je Conseil ne pouvant 
s'opposer à elle qu'à Funanimité. Et 
la Commission, dont le général 
de Gaulle s'était acharné à limiter le 
statut et te stature, doit voir son râle 
renforcé. 

Si, toutefois, la ratification des 
textes en élaboration est autorisée 
par les parlements nationaux, qu’en 
sera-t-il en France ? Ne doit-on pas 
voir le sujet, nettement plus impor- 
tant que tant d’autres qu’au discute 
avec passion, placé au cœur du 
débat électoral ? Les partis d’oppo- 
sition sont-ils d’accord avec l’Inspira- 
tion de raccord des Douze? Ray- 
mond Barre dira-t-il si, en cas 
d’accession à la présidence de te 
République, 3 s’en réclamera ? 

XI est vrai que François Mitter- 
rand limite lui-tnéme sans cesse les 


avantages qu'il pourrait tirer des 
contradictions européennes de 
l’opposition. Pas seulement parce 
qu’il redoute manifestement de dire 
clairement ce qu’implique te posi- 
tion qu'il a adoptée dans son dis- 
cours de Strasbourg en juin 1 984 et 

3 ui vient d’être partiellement tra- 
uite «tans les faits à Luxembourg : 
pour que la révision prévue du traité 
de Rome puisse être ratifiée par te 
France, il faudra que le Conseil 
constitutionnel modifie la frileuse 
jurisprudence instaurée par sa déci- 
sion de décembre 1976, disant que 
l'élection de l’Assemblée euro- 
péenne an suffrage universel n’était, 
licite que parce que cejte.assemblée 
n’avait aucun pouvoir. 

Le président de te République est 
encore bien davantage vulnérable à 
cause de ses multiples gestes anti- 
européens. D n'y a pas d’Europe 
sans un minimum de respect mutuel 
de ses membres, sans acceptation du 
principe que tous ces membres sont 
égaux sinon en puissance, du moins 
en droits et en dignité. Or, à propos 
de ta cinquième chaîne de télé 
vision, François Mitterrand a traité 
le Luxembourg comme son premier 
ministre et lui avaient traité la 
Nouvelle-Zélande à propos de 
l'attentat : en annonçant, à te télévi- 
sion, que les autorités françaises 
étaient responsables, Laurent 
Fabius n’avait pas éprouvé le besoin 
de prononcer ne fût-ce qu'un mot de 
regret à propos d’une souveraineté 
violée, de dommages infligés. En 
considérant comme non avenus les 
accords passés avec le Luxembourg, 
le président de la République a sou- 
levé colères et amertumes chez plus 
d’un partenaire européen. 

L’Europe, c’est aussi, en principe 
depuis de longues années, la coordi- 
nation des politiques extérieures. 
Valéry Giscard d’Êstaîng ne s'était 


guère plié au principe dont 3 se 
disait le défenseur : l’omission de la 
consultation fut particulièrement 
spectaculaire pour là reconnaissance 
du gouvernement révolutionnaire 
angolais, puis pour le voyage à Var- 
sovie. Son successeur n’a pas vrai- 
ment poursuivi 1a coopération de la 
politique au Proche-Orient. Il a sur- 
tout, semble-t-il, tourné le dos à la 
coopération européenne en recen- 
vant spectaculairement 1e général 
Jaruzelki. 

On dira que Margaret Thatcher 
fait bien pis en décidant unilatérale- 
ment le retrait de son pays de 
1 UNESCO, contrairement aux sou- 
haits de ses partenaires. U est vrai, 
mais on n’approfondira pas l'inser- 
tion britannique en se désinsérant 
soi-même. 

Le thème de l’Europe n'est pas 
mobilisateur chez nous. L'une des 
rusons en est qu'on n'explique guère 
aux Français ce qui est enjeu. Ainsi, 
à propos de l' unification du marché, 
qui permettrait enfin aux adminis- 
trations nationales de passer com- 
mande dans Ira autres pays, ce qui 
devrait conduire au développement 
d’unités de production capables de 
mieux rivaliser avec les japonaises et 
les américaines. Ainsi pour le sys- 
tème monétaire européen, né de 
l'initiative 1a plus féconde du couple 
Schmidt/Giscard. Ainsi |>our la 
défense commune de l’agriculture 
européenne. 

Interrogeons donc nos hommes 
politiques sur leurs choix, sur ce 
qu’ils acceptent, ce qu’ils proposent, 
ce qu’ils refusent. En nous disant 
que notre avenir dépend plus du 
devenir de l'Europe que de la plu- 
part des questions dramatisées par 
te politique vociférante. 


(1) Charles de Gaulle. Lettres, notes 
et carnets. Juin 1958-décembre I960. 
Flou 1985, p. 398-399. 
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MEURTHE-ET-MOSELLE 

crise ouverte au RPR 
sur fond de rumeurs 



De notre correspondant 

Nancy. - Dans mi communiqué 
laconique, le secrétaire général du 
RPR, M. Jacques Toubon, a 
annoncé la • suspension de leur 
qualité d'adhérents du mouvement 
de A£ Roland idoine et de M. Jac- 
ques Gossot ». 

M. Roland Moine, troisième 
adjoint an maire de Nancy, délégué 
régional du RPR de Lorraine, et 
M. Jacques Gossot, maire de Tool, 
conseiller général de Meoitbo-ct- 
MoseUe et conseiller régional de 
Lorraine, étaient respectivement 
désigné* tmmmti p re m ier et troi- 
sième de liste aux élections régio- 
nales. 

La décision n'a pas surpris en Lor- 
raine: une série de présomptions 
mettent en cause la gestion, à Tout, 


gestion 

mation), dont M. Gossot est le prési- 
dent. Sans assemblée générale 
légale depuis dix ans, avec on tréso- 
rier démissionnaire depuis 1976 non 
officiellement remplacé, FATGA, 
association à but non lucratif, 
garait, entre autres» autofinancé, à 
hauteur de 650 000 F, rachat d’un 
hôtel à Tbollon (Haute-Savoie) . 
« Atelier clandestin, détournements 
de subsides de réfugiés, adjudica- 
tions peu claires », sont autant de 
rumeurs reprises par la presse. 

Face à oe soupçon. Je maire de 
Tool a multiplié les explications et 
réussi à faire voter une motion de 
confiance par les conseillers munici- 
paux RPR; les élus de l’UDF et do 
PS s'abstenant D’autre part, la ges- 
tion des fonds publics de la DDASS, 
en vue du fanctiannenieat du foyer 
de réfugiés de Tool, ayant été mise 


en doute; le préfet a décidé une 
enquêté administrative. D répondait 
en cela h la CFDT, laquelle s’est 
portée partie dvfle cont re un trafi- 
quant de main-d’œuvre qui avait 
employé hait réfugiés du Sud-Est 
asiatique dun* un atelier de confec- 
tion clandestin découvert 2 y a quel- 
ques semaines à TouL 
Là encore, pour l'instant, aucun 
fies n'a été établi entre le foyer de 
réfugiés et l’atelier clandestin, si ce 
n’est que tes locaux ont été loués par 
des p ersonnes p ro c he s de l’ATGA- 
Et M. Roland Moine ? Il n'a en 
fait rien à voir avec la vie souter- 
raine de Toul, ma is 0 est victime 
<fûnc campagne ad homùienv 
• Dans une période où les enjeux 
sont si Importants à la fols pour 
notre mouvement et pour la France, 
il ne saurait être question d’accepter 
que des divergences personnelles 
entre deux responsables du RPR de 
notre département puissent mettre 
en cause, de quelque manière que ce 
soit, l'efficacité et ta réussite de 
notre action », a commenté officiel- 
lement M. Gérard Léonard, délégué 
départemental du RPR. 

Cette crise ouverte du RPR local 
avait déjà été amorcée en 1984 par 
la démission spectaculaire de 
M. Eric Germain de son poste de 
secrétaire fédéral départemental de 
Meurthe-et-Moselle. A l'époque, le 
secrétaire démissionnaire dénonçait 
entre autres le jacobinisme du mou- 
vement; et le coup de scalpel de 
M. Jacques Toubon n’a guère satis- 
fait l’ensemble du RPR de Meurthe- 
et-Moselle, «fautant que la décision 
de suspendre conjointement les deux 
militants a été prise avant même les 
résultats des enquêtes en cours à 
TouL 

JEAN-LOUIS BEMER. 


L’actualité croquée 
avec tendresse 
et férocité 
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Plantu 

plébiscité sur FR 3 ! 

par 

François Mitterrand 
Raymond Barre 
Pierre Mauroy 

Une co-édition 
La Découverte /if 31îon3f 


PUY-DE-DOME : 

dissensions 

chez les communistes 


De notre correspondant 

Ctennont-Ferrand. - La fédéra- 
tion communiste du Puy-de-Dôme, 
considérée comme Pune de celles où 
les dâiats internes sont les pics vifs, 
sort d’une période agitée, au coure 
de laquelle son premier secrétaire, 
M. Jean Villanova, a vécu des 
moments douloureux. • Parachuté » 
en 1981, de la place du Colonel- 
Fabien, M. Villanova travaillait 
alors depuis 1978 aux côtés de 
M. Pierre Juquin, dans le secteur de 
la propagande. 

Partisan de l'ouverture, M. Villa- 
nova n'avait pas hésité à tenir une 
réunion du bureau fédéral à micros 
ouverts, sur l'antenne de Radio- 
France- Puy-de-Dôme, le 11 juillet 
1984. parce qu'il jugeait utile , que. 
son parti « assume pu b liquement »’ 
les questions en àEüx. An cous de 
la retransmission, on avait pu enten- 
dre cette phrase : « Une question se 
pose, c’est que Marchais ne 
• passe » plus ». Quatre mob pins 
tard, M. vSlanova avait été à l'ori- 
gine de rappel à ^ manif es tation 
antiraciste «largement ouverte» 
km de la venue de M. Le Pen à 
Qennont-Ferrand. 

Un foyer «rénovateur» 

Ces différentes initiatives 
n’avaient pas été goûtées par 
l’ensemble des co piiann is t es dn 
département, mai* elles n’avaient 
pas empêché la réaectMD de M.V2- 
knova à l’unanimité. Ion de la 
co nf é r ence fédérale de janvier 1985. 
Cette assemblée préparatoire an 
vingt-cinquième congrès du PCF 
avait été marquée par le vote 
d’amendements importants an texte 
de la direction nationale: Deux des 
quatre autres secrétaires fédéraux, 
MM. Jean-Pierre Antignac et Jean- 
Jacques Perrier, anciens ouvriers 
des urines Michelin devenus perma- 
nents, s’étaient abstenus et le 
second, secrétaire de la section des 
urines Michelin, s'était illustré à la 
tribune du congrès en critiquant la 
figue de ta (Erection du parti. . 

Le Puy-de-Dôme était, dès lors, 
classé parmi ks foyers «rénova- 
teurs », d’autant plus que 
M. Villanova est nn ami de 
M. Juquin, hü-même originaire de 
'Clermont-Ferrand, où réside sa 
famille. Un moment envisagée, la 
candida tur e aux élections îégislar 
tives dans ce département de 
l'ancien membre dn bureau politi- 
que et pertoparofas dn PCF avait été 
repo us sée par l'intéressé lui-même; 
mais sa venne dans la capitale de 
l’Auvergne, «à titre privé», le 
20 bovënbre, pour présenta* son 
livre. Autocritiques, a ravivé les «fis- 


Les partisans de la « Egne dure» 
ont profité de ce que M. vfltanova a 
« sans prévenir », 1 accompagné 
M. Juquin dans son périple dermon- 
tob, pour tenter de déstabiliser le 
premier secrétaire fïdéraL Dans une 
lettre an comité central dont la 
copie a circulé sons le manteau, 
M. Louis Vûgoday, adjoint au 
maire de Clermont, adressait - sa 
démission démembre du 'secré t a ri at 
fédéxuL Chargé du -suivi» dé la 
fédération, M. Gérard Alezard, 
membre du comité centrai dn PCF 
et du bureau confédéral de la CGT, 
a convaincu M. Virgonlay de reve ni r 
sur sa décision. Le souci de M. Ale- 
zard, veau de Paris pour la circons- 
tance, était d’apaiser le climat dans 
la p ersp e cti ve de la campagne élec- 
torale, le. PCF pouvant espérer ut 
siège de dépoté dans le Pfcy-de-. 
Dôme. 

Après plusieurs semaines de très 
vive tension, le calme est revenu, 
mais les «rénovat e urs» ne seraient 
pas sorpris.qae des difficultés resur-, 
ffsseot après les élections, surtout si 
k poids, électoral (9,34 % aux élec- 
tions europ éennes de juin 1984) des 
c o mmun istes diminue encore. Au- 
delà des problèmes de personne — 
M. Villanova aurait, même, été. 
accu sé d’avoir appartenu à la 
CFDT, — c’est Pamontemcnt entre, 
deux lignes de pensée qui s' exp r im e 
au sein (Tune fédération où la tradi- 
tion « ouvriériste » perd de son 
influence et où le courant 
«moderne» fait valoir que 1e Parti, 
communiste doit se situer par rap- 
à ta profonde mutation techno- 
ue & venir chez Michelin (vingt 
et un mille salarié» à Germons-, 
Ferrand). 

La « cohabitation • avec ks soda-, 
bâtes dans les municipalités.— celle 
de la capitale auvergnate en tête — ■ 
semble être l'autre grand sujet de 
divergence. M. Vütanova, qui avait 
été envoyé dans k Puy-de-Dôme 
pour organiser l'affirmation de 
l’« identité communiste » Ajnn ce 
secteur, épro uv er a it des difficultés à 
faire passer le message auprès de ses! 
camarades Sus. Dans une lettre an_ 
comité cenfraL'éJte aussi en cûcolü-, 
tiou, k premier 'secrétaire- soulève 
par allusion le- paradoxe de certains, 
tenants de la «ligne dure» qui dans 
k même temps, ne se démarquent 
pas nettement des socialistes dans la 
gestion quotidienne des affaires. 

Un dernier élément Imp ort an t es! 
apparu en faveur de la sensibilité 
exprimée par M- Villanova et ses 
amis : le comité, fédéral a adopté 
dans le calme, le 16 décembre, k 
principe de b venu de M. JoquûL 
cette fois atfiôellement, dans le 
cadre de la campagne âectcrak. 
Les « rénovateurs * se demandent 
co mm ent va réagir la direction 
nationale. 

LUBERT TARRAGO. 


SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON : 

M. Pen 1 

décide de se représenter 

- Nouvel épisode dans le feuffletou pré-Rectoral de l'archipel de 
Samt-Pierre-et-MIqoetoo, dont le dépoté sent désigné, es mars 
p rl w fr , i au scrutin uduuÉul à deux tours, comme par le passé, eu 
vertu de la kgbbtioo particulière me me poser ks coOectiritéa 
territoriales cF«rtre-mer: le député apparenté socialiste sortant, 
M. Albert Peu, maire dkSaiut-Pktre, a mmoucé, le 16 décembre, qaH 
nuance à soutes* la candidature - contestée par. son and, le sénateur 
apparenté socMbte Mare Phatege sot (Je Monde du 27 novembre). — 
de Fandesi secrétaire d’Etat gtoi dni i M. Paul Dijoud. M. Peu a 
ajouté qu*2l solicitera Je remwveDemeitt de son mandat. Mais 
M. Dfyond u fait savoir qrïl reste candidat et quH se rendra à nouveau, 
eu janvier. à &MFlm poar essayer de convaincre les électems 
locaux que •Ridée rfteoe àmdUntme iTmafaa, d’entente et de défense 
désintérêts deForchipeà dememe le recBleure cotation». 

Le difficile retour de M. Dijoud 

(1978-1981} assume une tâche dïf- 
frale . Aujaunnnri, à quarante-sept 
an» , 0 parie de cette 'expérience 
comme d'une authentique révétafü» 
à hü-même. A la rue Owdinot, et 
outremer, ôn se souvient encorc dc 
sa -fermeté, mais en Nouvelle- 
Calédonie, son passage reste marqué 
par ta première tentative dô Hbérali- 
satioon du régime foncier. 

Auprès de M.’ Raymond Barré, 
M. Paul Dijoud trouvera. « un inter- 
locateur toujours attentif ». Le dé- 
but peut-être d’une certaine amitié. _ 
La victoire de la gauche en mai 
’~I981 inter ro m pt cette trajectoire. 
Vient le temps du doute. . 

M. Dijoud prend dés distancés 
avec lu politique. Il se met à la're- 
cherche d*hn emploîmaîs cette 
quête est difficile, même pour nn 
énarque^Ltantien secrétaire d'Etat 
rta uçoit k bout du tnnnel qu’on 
1982 en accédant anx fonctious de 
directeur, général. de là -Compagnie 
oommerezak des mores et denrées, 
un groupe françab axé sur Fexport, 
spéaaSsé dans le transfert de tecb- 
.nolbgks agronlimentaires, qin a son 
si^e aux Chatüps-Elysées- ‘ 

Y a-t-flun rapport entre ces nou- 
velles fonctions et L Fancien portç- 
femDcde routre-mer ? Non* répond 
catégonquonent M. Paul Dijoud : 

vôitià' '-'rnt pfoùvèr "que Je 
rféidls Hz 

politique maisque je pouvais réus- 
ür auteurs »iX?cst dans son bureau 
dire ct o r ial que k démon des affaires 
publiques est venu le relancer par 
l'intermédiaire de son ami Georges 
Poulet, ancien gouverneur de Saint- 
Pierre-et-Mîqueloa et président de 
FUDF locak. Et c’est ainsi que Fan- 
cien secrétaire d'Etat anx DOM- 
TOM, an arifieudes péripéties ao- 
tuelks; tente de tdancer carrière 
politique en briguant ks suffrages 
de çeg archîpd finançais d'Amérique 
dn Nord qui te fit «citoyen d'hon- 
neur» , an teng» de sa ^tetdeur^ 


De notre coirespondant 

Saint-Pierre. — Jusqu’anrazde 
marée sociaiiste de juin 1981 où il 
est battu anx âecâous. légistatives» 
M. Paul Dijoud appartient à cette 
race d’hommes auxquels k succès, 
sourit. La. carrière politique de eut 
énarque passé par le lycée Condor- 
cet, la faculté de droit et l’institut 
des sciences poétiques de la rue 
Saint-Guîllamn^'u 'été- fulgurante 
En 1967, à vingt-neuf ans, fl est flu 
député des Hautes-Alpes, son dépar- 
tement natal, et devient l'un des phu 
jeunes membres dsT Assemblée na- 
tionale. Pub c’est rentrée dans Fap- 
pareQ politique de la majorité, avec 
sou adhésion aux Républicains indé- 
pendants, dont il devront immédiate- 
ment te secrétaire général ad joint. . 

. Maire de Briançon en 1971, il en- 
tre, deux ans plus tard, dans le gou- 
vernement de M. Pierre Metsmer, . 
sous la présidence de.Oeoqn Pom- 
pidou, .en qualité de secrétaire 
c FEtat chargé de là fonction pobfi- 
que et de la formation permanente. 
1974 : M. Dijoud se voit confier, 
sous k septennat de M. Valéry Gis- 
card d’EÂaiqg — quL confi©4-iL Fa 
•fasciné - - le dScat dossier de 
l'immigration. « Les moyens étaient 
Insuffisants ». , reconnaît-il - un* * 
joariThuL tout en rappelant ^rvec^ 
farce que c’est en cette année 1974 
que fut donné le premi e r eoujr«Far* 
rêt à l'arrivée en France des immi- 
grés. De 1977 à 1978, M. Paul Di- 
joud change d’attribution. : - 
secrétaire iTâat à la jeùnene et aux 
sports, fl organise ks fameux « Etats 
généraux de la jeunesse » qui jette- 
ront les bases d*nne nouvelle politi- 
que en faveur des pennes « enfin 
considérés », selon hu, •comme une 
catégorie spécifique de la popula- 
tion française»: ' ' v. ;‘- s " r V 

Enfin arrive l’époque de là 
txmfroutatiou aveerdutremer, où le 
jeune secrétaire d'Etats au DOM- 
TOM du gouvernement Barre 


MARCpESÀMITE-MARIE. 


OISE : le MRG partira seul 


De notre correspondant 


Beauvais. — Réunie k lé décem- 
bre à l’hôtel de rifle de Omoont, la 
fédération de FOise du Mouvement 
des radicaux de gauche, •faute de 
pouvoir réaliser un accord satisfai- 
sant avec le Parti socialiste», a 
décidé de présenter ses propres listes 


DEMAIN NOTRE SUFPLEMENT 


SCIENCES 


lors des prochaines élections législa- 
tives et régionales. 

Cette démarche s'inscrit dais le 
cadre de l'accord national pond u 
entre k PS et k MRG qui prévoit 
notamment une liste autonome dn 
MRG dans FOise. Cet accord avait 
été défavorablement accueilli par 
les socialistes de FOise (Je Monde 
daté 24-25 novembre). 

« Pour les deux listes (législa- 
tives et régnnaks) , le PS nous à 
d’abord proposé ta cinquième place. 
Nous étions satisfaits, puis cet 
accord a été remis en cause, expli- 
que M. Raymond Lafibky, prési- 
dent de la fédération de l'Oise du 
MRG. jVmu avons alors été rétro- 
gradés b la sixième place, puis. 
après le congrès de Toulouse, nous 
sonmies passés à la septième place 
pour laisser le champ libre à un 
rocardtat. » 

Le malaise est d’autant plus 
grand au sein des élus et des mili- 
tants PS que la voix de M. LafEdey 


Le TESTA;'.* ENT D'UN BERBÈRE 
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avait per mis à la gaudro d’obtenir la 

à ML*Ifcari Bonan fl^^d’en deve- 
nir nréndent, et par là même à 
M. Walter Amsaflem' (PS) d’accé- 
der à la prési den ce de ta région 
Picardie. Éd mars dcàmer, Foppofii- 
tiou présidentielle avait’ repris ta 
régiaii et k conaefl général de l'Obe. 

• On aurait dû renvoyer tascar 
deur à M. Ltdfoley». disent tin 
grand nombre a élus et d’aifhtaents 
du PS de l’Obe. M. Lafibky s’avoue 
tin peu déçu et souhaite sais trop y 
croire que « le PS se ressaisisse ». 

M. François-Michel Gonot 
(UDF) retire sa Este 

Après plus d'une semaine de sus- 
pense, M. François-Michel Gonnot 
vient de faire saveur qu'il retirait ta 
Este UDFOîse qu'il devait conduire 
en mars prochain aux élections légis- 
latives. 

•Après de longues discu ssi ons, 
les instances nationale* de l’UDF et 
du RPR viennent d’arrêter définiti- 
vement la composition d’une liste 
d'union de Roppotition», explique 
je prfindem -oe FUDF de rO»e. 
« fai eu t'occasiûK.de m'exprimer à 
plusieurs reprises sur la composi- 
tion de cette liste-. Au-delà des 
questions de p erson n es, ; deux élé- 
ments doivent détermina- notre atti- 
tude : la volonté d’union qui 
s'exprime majàrludrémeat. dans 
r électorat et' le souci d'efficacité. 
L'essentiel est en mars prochain de 
faire échec m Parti, socialiste et de 
mettre en place une nouvelle majo- 
rité qui conduira la politique de 
redressement pour la France.» 
Selon M. Gonnot, si elle hmhiwm^ 
une seconde liste, FUDF de FÜUè 
prendrait le risque dé diviser Fora»- 
sttioirsiir-des questions qu’il qualifie 
de « subalternes », et per IA même de 
faire le jeu du PS ou œtai du Front 


Créée.fin juin à Paris, déjà instal- 
lée dans quelques départements, 
l’association. France Rus. vient dé 
constituer, une délégation départe- 
mentale dans FOise, sOus l'impulsion 
de M. ELjHocinc Rahmam, étudiant 
en droit internatibnaL ffls <k.' com- 
merçante harkis installés à Beauvais 
depau de nombreuses années. - 

Une fete France Plus 

France Plus a mis en place une 
importante campagne d’affichage 
qui a pour.bat d’inciter tes jeunes 
Français issus de l'immigration à 
s'inscrire sur ks listes électorales 
avant k 31 déce mbre , «fin qu’ils 
puissent taire entendre ta voix de 
Fantiracbme aux prochaines consul: 
tâtions de mars 1986. Trois thèmes 
ipanx sont développés par 
te Plus' : non-remise ai cause 
des doits acquis ; suppression des 
centres de rétention administrative ; 
participation des immigrés aux élec- 
tions municipales, cantonales et 
réëaudo; 

-«ii s'agit aussi et surtout de 
faire aontrépaids.à l'extrême droite. 

. Rahmanl Nous vou- 
lons également abolir la. distinction 
mûrie les diverses communautés : 
immigrés, harkis et rapatriés. » 

-Pour incita k* jeunes ^ s'inscrire, 
rassodatiaD.de l’Obe a trouvé an 
moyen original : elle a organisé, te 
21 décemb re à 10 heures, sur le 
parvb.de ThÔteT de rifle de Beau- 
vais, un grand rassemblement pour 
imc inscription en masse. Projectiou 
de films, dâkts et f&t mnacalc 

sont au programme. 

Enfin, M. Rahinaiâ a fait savoir 
qu'une Hste. France Plus était en 
train de se constituer dans l’Oise 

r ' r tes putatives. Celle-ci risque 
rencontrer un écho favorable 
dans des vïQes comme Creil ou Mon* 
t a te i r e, où la pop ulation immigrée . 
est importants!. ■ 

• «wi- 
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ENVIRONNEMENT 

Cent mille plaintes contre le bruit 

Avec wntmBte plaintes enregistrées chaque armée auprès des 
marnes, des préfectures et du ministère de l'environnement, le bruit 
est devenu l'ennemi numéro un des Français. Notamment les bruits 
de voisinage qui sont davantage affaire de civisme et de bonne éducat- 
ion que d’appRcatron stricte des règlements. Néanmoins M°“ Bou- 
chardeau, ministre de l'environnement, vient de promettre aux asso- 
ciations réunies i Paris qu'elte attait. prendre trois mesures à sa 


Le Disneyland français inquiète les élus locaux 


L'actuel règlement sanitaire départemental, mal connu et mai 
appliqué, sera remplacé par deux décrets plus comraignents. Une cir- 
culaire à destination de tous les préfats leur donnera des instructions 
pratiques pour traiter tespfaarrtes contre le bruit. Enfin M™ Bouchar- 
deau réunira très prochainement les entreprises, les administrations 
et tes Sus concernés par la prospection pétrolière. Cette dernière, se 
pratiquent de plus eh plus en milieu urbain, a entraîné de nombreuses 
plaintes. 

MÉDECINE 

Une semaine européenne contre le 
cancer 

Le plan européen de lutte contre le cancer proposé par la France 
et adopté lundi par le conseil des ministres des affairas étrangères de 
la CBE (le Monde du 17 décembre) se traduira dès février prochain par 
une semaine d'information centrée sur la prévention et le dépistage 
précoce des tumeurs. Avec la collaboration des associations de Kitte 
contre le cancer, des documents traduits dans toutes les langues 
européennes seront diffusés. En outre, des expositions, des émissions 
de télévision, des jeux dans les écoles et des journées portes ouvertes ■ 
dans les centres anti-cancéreux seront organisées. A cet effet, 2 mib 
fions d'ECU (près de 12 mSfions de francs) ont été débloqués pour 
l'année 1986 per la Commission européenne. 

L'Académie de médecine contre la 
publicité sur les alcools à la télévision 

A la suite de l'autorisation accordée par l'Etat è ia future cin- 
quième chaire de télévision de faire de la pubficfté pour les boissons 
alcooliques de moins de 9 degrés (et donc, en particulier, pour la 
bière), r Académie de médecine, dans un texte adopté i l'unanimité : 

s — S'étonne de cette dérogation, alors que le cahier de s charges 
des quatre chaàiss de télévison autorisées prévoit ranenücdon de la 
pubSdté pour toute boisson atoooBque, quelle que soit la teneur an 
alcool; 

» — Regrette de ne pas avoir été consultée sur une telle mesure 
qui risque d'augmenter l'alcooGsation des français; * 

» - Constate la contradiction de cette décision avec les mesures 
louables proposées par lé premier ministre afin de mieux sanctionner 
la c ond u t B des véhicules automobiles en état d'imprégnation alcooü- 
que; 

» - Redoute que ce privSège accordé à une seule chaîne de télé- 
vision ne mène bientôt à Je Cherté delà pubfidté pour tous les moyens 
audiovisuels et toutes les boiseons afcooTiques ; 

» - Et demande, instamment, dans /Intérêt de btsanrté pubdque. 
la suppression de cette dérogation aux pratiques Actuelles ». 


L’Etaroribneyfand de Marne-la- Vallée ne 
sera pas m parc champêtre oà les tout-petits 
s'amuseront arec les effigies de Mrckey et de 
Donald. Ce sera une ville ooureUe de près de 
1 800 hectares, plantée autour «Tua on de deux 
cent re s d'attractions couvrant an maximum 
une cutané d'hectares, nais bourrés de gags 
technologiques et fréquentés par des adnftes- 
VoBà ce que l ecou ne ujourdlud, comme 
le montre l’exemple américain, le. vocable 
«parc d'attractions ». Une industrie lourde 
nécessitant d’énormes investissements techno- 
logiques et financiers. La construction et 
l'é quipemen t da premier tiers (h Disneyland de 
Marne-la- Vallée coûtera 25 miOBurds de 
francs. Un tel projet suscite évidemment des 
réactions très négatives chez les écologistes. 
Les « verts » (TDe-des France estiment que Foa 


« sacrifié desauIEers d’hectares de terres qgrf- 
cotes pour créer des emplois qui, pour la plu- 
part, sénat sous-qaaBfïés. Disneyland masque 
en réaBté me gigantesque spéculation hnmobi- 
Bère». 

Les Amis de la Tore dénoncent le • gigan- 
tisme de ces équipements de loisirs». 
M" Hugaette Bouchardeau, ministre de Penvi- 
ronaemeot, indiquait la semaine dernière qu'il 
faudrait « être vigüaot». 

L'association SOS- Environnement 
«désapprouve le projet» {TEarodisneyland, qui 
va mobiliser d'énormes crédits en matière de 
routes et de transports en commun. « Ces cré- 
dits, ajoute Fassociation, se pourront être uti- 
fisés pour améBorer la rie quotidienne des ban- 
Beosards.» 


Ces considérations rejoignent les soucis 
des élus locaux. » Nom voulons avoir notre 
mot à <Ere dans les nêgoda/ioas da goareme- 
men t avec les Américains », a déclaré vendredi 
20 décembre, M. Jean-Pierre Fonret, dépoté 
socialiste de Seine-et-Marne et vice-prêsidetit 
te l'Assemblée nationale. 

Au nom des élus du secteur, 3 a souhaité 
que Pou trouve rapidement une solution à 
l’engorgement de la ligue A du RER, que Pou 
dégage de nouveaux crédits pour réaliser 
l'autoroute Rolssy-Marne-la- Vallée-Orly. D 
demande que les communes concernées se 
groupent pour défendre leurs intérêts et reçoi- 
vent Passistance technique de rétablissement 
public de Marae-ia-ValKe. 


Correspondance 


Big business aux États-Unis 


Washington. — Le « royaume 
magique » de Disneyland en Floride 
a fêté Tété dernier son trentième 
anniversaire. Pour accueillir le 
250000000 e visiteur. Mïckey, la 
fameuse souris, et Mimne sa femme, 
étaient présents, entourés du chien 
Phrto, de Donald le canard et d’un 
certain nombre- d’autres artistes du 
. petit et du grand écran. 

Maïs il faut bien Fadmettre, peut- 
être avec regret : les personnages 
familiers des dessins animés de Walt 
Disney, les vieux animaux, ne sont 
plus les stailes vedettes de l’empire 
'de Disneytand. Certes, 3s attirent 
toujours les pe ti ts mais les adoles- 
cents et les adultes, fascinés par les 
technologies et l'espace, délaissent 
le monde de la fantaisie et de la poé- 
sie. Faut-il s’étonner si l’âge moyen 
des visiteurs des deux parcs de Dis- 
neyworld & Orlando et celui 
d’Anheîm en Californie est de vingt- 
sept â vingt-huit ans. 

Dans le centre d’EPCOT (Expe- 
rimental Prototype Commumty of 
Tomorrow), dernier fleuron de 
remplie; offrent une vision futuriste 
du monde, l’âge moyen est de trente- 
quatre ans. 

Distraire n’est plus, semble-t-il, la 
préoccupation exclusive dé Disney- 
land, encore que les innombrables 
soenics raüways, les manèges, les 
r Tîvieres ' magiques, les trains, lés 


autos tamp o nneuses, les jeux aquati- 
ques, bref toutes les attractions clas- 
siques et perfectionnées attirent les 
foules. Par ses dimensions et sa 
réputation, l'empire de Walt Disney 
(trais installations aux Etats-Unis, 
une au Japon) reste le plus impor- 
tant des parcs d'amusement améri- 
cains. Sam doute aussi le plus inven- 
tif. Les productions Walt Disney, tel 
est le nom officiel de l'empire, ont 
joué un rôle de pionnier en orientant 
leurs attractions sur un thème illus- 
trant parfois les grands moments de 
l’histoire américaine ou les princi- 
pales étapes du progrès scientifique. 

Tous les autres parcs ont emboîté 
k pas et, par exemple à l'occasion 
d’une attraction sur la • marche vers 
l’Ouest » , ou peut vivre l'attaque 
d’une diligence par les Indiens 
Comanches. 


Instruire 

« Distraire et instruire >, est 
devenu le mot d’ordre de Disneyland 
et des autres parcs américains. Le 
nouveau centre d’Epcot, qui a coûté 
un milliard de dollars, répond à ce 
souci. Ainsi, dans la forêt tropicale 
préhistorique de « ('univers de 
l’énergie », retraçant l’histoire des 
sources d'énergie, un dinosaure 
gigantesque sort d’un lac au moment 
précis du passage des visiteurs res- 
semblés sur nne plate-forme mobile 
surplombant les eaux. Un soleil tro- 
pical, monté par des techniciens de 


l’éclairage, s’iJJhmune à l'horizon. 
Plus loin, à bord d'une capsule spa- 
tiale haute de dix-huit étages, on 
peut voir fonctionner un centre 
ultra-moderne de communication 
électronique. Les plus importantes 
sociétés américaines, soucieuses de 
promotion, n'om pas manqué de par- 
ticiper à ceue grande entreprise de 
vulgarisation scientifique. 

Enfin, pour satisfaire la curiosité 
de millions d’Américains qui n’ont 
eu ni lé temps, ni les moyens de 
découvrir le monde, EPCOT pré- 
sente un palace italien, une pagode 
japonaise, un pub anglais et bien 
entendu, une réplique de la tour Eif- 
fel. EPCOT a augmenté de S % le 
nombre des visiteurs de Disneyland, 
dépassant aujourd’hui vingt-cinq 
millions annuellement- 

L'exemple de Disneyland a jeté 
les bases d’une nouvelle industrie 
très florissante des parcs d’amuse- 
ment, devenus un « big business », . 
qui. en 1983, a contribué pour deux 
milliards quatre cents milli ons de 
dollar? au PIB américain. Cette 
industrie est une source de revenus 
importants pour l'Etat Fédéral, sans 
oublier les bénéfices substantiels 
que tes communes avoisinantes 
tirent du passage des touristes. Rien 
que pour le centre d'EPCOT, on 
évaluait à environ six cents dollars le 
coût de trois jouis de visite (hôtel, 
repas, transport, etc.) d'une famille 
de quatre personnes. 

Le succès de Disneyland et d’un 
grand nombre d’autres parcs repose 


sur une étude très sérieuse de mar- 
ché et des changements intervenus 
dans les structures économiques et 
sociales. Ainsi, le temps et les 
revenus disponibles pour les loisirs 
Mit augmenté. La récréation fami- 
liale s’est accrue, notamment avec 
l'amélioration de la situation écono- 
mique. Les entreprises tiennent 
compte également des statistiques 
démographiques indiquant une 
diminution du pourcentage des 
jeunes de moins de dix-sept ans. 
D'autre part, le nombre des femmes 
ayant des enfants et qui travaillent a 
sensiblement augmenté. Or. on 
admet que les revenus de la femme 
qui travaille sont affectés à des 
dépenses non essentielles, comme 
celles des loisirs. 

Enfin, les sociologues constatent 
un changement dans l'attitude des 
jeunes qui, dans les années 60. 
dédaignaient les distractions fami- 
liales. Pendant cette période de 
contestation, ils ne voulaient pas 
voyager avec leurs parents. Appa- 
remment, ils se sont réconciliés avec 
leur famille et le nombre des dépla- 
cements familiaux a augmenté. Dis- 
neyland et les autres doivent mainte- 
nant satisfaire les goûts d'une 
clientèle qui a vieilli et évolué para- 
doxalement vers la formule à succès 
des premiers parcs d'amusement des 
années 20, baptisés alors les parcs 
« maman et papa ». 

HENRI PIERRE. 


RELIGION 


APRÈS LA MISE EN DEMEURE DE L’ÉPISCOPAT 


Le Comité catholique contre la faim s'interroge sur les motivations des évêques 


Depuis 1961, année de sa fon- 
dation, c'est le premier heurt 
sérieux survenu entre le comité 
catholique contre la faim et pour 
le développement (CCFD) et son 
autorité de tutelle, l'épiscopat 
français. H peut être lourd de 
conséquences : non seulement le 
CCFD est le premier collecteur 
d’argent public destiné aux pays 
en vote de développement, mais 
par son double statut original de 
service d'église et de fédération 
d'associations reconnues d'utilité 
publique, 3 regroupe vingt-cinq 
mouvements qui sont des piliers 
traditionnels de l'action de 
l’Eglise en France (I). 

Les vingt-cinq membres de 
l’assemblée générale viennent de 
se réunir à Paris, quelques jours 
après la publication du communi- 
qué de l'épiscopat demandant au 


CCFD de réviser certaines règles 
de son fonctionnement (le Monde 
du 14 décembre). Tout en se refu- 
sant A dramatiser, cette assemblée 
générale n'en a pas moins Inter- 
prété le droit de regard revendi- 
qué par les évêques, notamment 
dans PafTectation -des ressources 
du CCFD, comme an désaveu de 
l'action passée, et pour des motifs 
encore inexpliqués. 

Les raisons politiques ne peu- 
vent être écartées. Depuis des 
années,' le CCFD est accusé de 
sympathies marxistes et harcelé 
par la droite et l’extrôme-droite. 
Que l’épiscopat ait voulu tenir 
compte de l'existence de tels cou- 
rants dans l’opposition catholique, 
est une hypothèse que les respon- 
sables du CCFD ne veulent pas 
négliger. 


Des raisons financières ? 
Comme celle du Secours catholi- 
que ou autres organismes de soli- 
darité, les ressources du CCFD 
augmentent régulièrement à un 
rythme d’environ 20 % par an. Un 
résultat aussi favorable s’explique 
par la sensibilisation de l’opinion 
à la famine du Sahel et aux 
grandes catastrophes naturelles, 
mais aussi par des campagnes 
d'autopromotion auxquelles le 
CCFD consacre au moins un cin- 
quième de son budget. Ce dyna- 
misme propre le conduit à des 
actions de coopération avec des 
organismes bancaires, les pouvoirs 
publics, de grandes entreprises, 
des instituts de recherche ou des 
universités (2) . « Les évêques, 
affirment des responsables du 
CCFD. s’inquiètent de voir un 
organisme, qui est sous leur 


patronage, grandir de lui - 
mime ». 

Cela renvoie à la troisième raison 
supposée de l’intervention de la 
hiérarchie, tenant au «gouverne- 
ment» de l'Eglise. 

Le droit à l'erreur 

Le sentiment domine à l’inté- 
rieur du CCFD que des - prio- 
rités -, comme la confiance dans 
les mouvements d’action catholi- 
que ou la compétence reconnue 
aux laïcs dans les questions tem- 
porelles sont en train de « bascu- 
ler» : » L'ordination épiscopale 
ne confère pas nécessairement 
une compétence dans les ques- 
tions de développement qui nous 
vient d'une expérience de vingt- 
cinq ans. » 


Au demeurant, les responsables 
du CCFD revendiquent le droit à 
l’erreur. Le projet de subvention 
de 200 000 francs à un journal 
canaque de Nouvelle-Calédonie, 
qui semble avoir été à l’origine du 
mécontentement de l'épiscopat 
français, est à rapprocher des 
aides apportées par le CCFD à 
une qua r antaine de radios libres 
ou de journaux, dont certaines 
comme au Chili, malgré leur 
caractère politique, servent à des 
épiscopats locaux, sans que la hié- 
rarchie française s'en émeuve, 
comme pour la Nouvelle- 
Calédonie. Ce sont, disent les diri- 
geants du CCFD, les « risques - 
de la solidarité internationale, car 
• une chose est pour l'Eglise de 
faire, comme elle fait dans le rap- 
port final du dernier synode, une 
option préférentielle pour les 


pauvres, autre chose est de mettre 
la main à la pâte ». 

Une nouvelle assemblée géné- 
rale ordinaire du CCFD, prévue 
dans un mens, fixera les étapes 
d’un dialogue avec les évêques. 
Celui-ci sera long, car il devra 
prendre en compte des considéra- 
tions juridiques (s'il faut réviser 
des statuts) et éthique (si par 
exemple l’épiscopat estime avoir 
qualité pour gérer de l’argent 
public). 

HENRI TINCQ. 


(1) La quasi-totalité des mouve- 
ments d’action catholique, scouts et 
guides de France, Secourt catholique, 
œuvres missionnaires et secrétariat de 
renseignement catholique. 

(2) Par exemple, les fonds comnuin* 
de placement («Faim et développe- 
ment ») sous l'égide du Crédit coopera- 
tif, qui a rapporté, en moins de deux 
ans, 7 millions de francs au CCFD. 
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JUSTICE 


APRÈS LA CASSATION DE L'ARRÊT « KLAUS BARBIE ». 

M™» Veil : « Le procès va traîner encore » 


La cassation de Farta, renvoyant 
Klaus Barbie devant les assises du 
RbSoe, le 20 décembre, a entraîné 
« une situiation (...) tout à fait 
absurde parce que le procès va traî- 
ner encore », a estimé, le 22 décem- 
bre, M“ Simone Veil, député euro- 
péen. En réponse à une question 
d’un auditeur de Radio-Monte- 
Carlo, l’ancien ministre a répandu : 

« Ecoutez, très sincèrement. Je crois 
que Je n'aurais pas été choquée par 
une exécution sommaire. Au fond. 
Je me suis toujours étonnée et fai 
trouvé extraordinaire qu’il n’y ait 
pas des gens, victimes de cette abo- 
minable extermination qui s’est pro- . 
duite entre 40 et 45. et mime avant 
40, puisque pour nous Français 
c’est 40. mais pour les Allemands, 
pour les Polonais, ça a été avant, eh 
bien Je trouve extraordinaire qu'il 


LE NOUVEAU BUREAU 
K L f ASSOCIATION 
DES JUGES D'INSTRUCTION 

Les adhérents de l'Association 
française des magistrats chargés de 
l'instruction viennent de reconduire 
dans ses fonctions leur président, 
M- Marcel Lemonde (Annecy). En 
même temps, le rapport moral pré- 
senté par celui-ci Ion de l'assemblée 
générale de l'association, dimanche 
15 décembre, a été approuvé par 
quarante vous contre dut. Ce vote 
conforte la position de M. Lemonde, 
qui. favorable avec des réserves an 
projet de réforme de l'instruction, 
avait été mis en minorité lors d’un 
scrutin contesté 3 y a deux mens 
[le Monde des 15 et 18 octobre). 

L'association, qui se veut apoliti- 
que. affirme grouper cent quatre- 
vingts juges d'instruction sur cinq 
cent cinquante. Son nouveau bureau 
se compose, eu plus de M. Lemonde. 
de trois vice-présidents, M“* Claude 
Etevenou» (Nanterre), M. Pierre 
Vallée (Rennes), M. Xavier Ronsin 
(Lorient), et d’un secrétaire géné- 
ral, M““ Michèle Vau bai lion 
(Evreux). Les autres membres sont 
M* Dominique Andreassier (Pon- 
toise), M" Edmée Bongrand (Bé- 
thune), M. Dominique Marro 
(Nanterre) et M®* Marie-Claude 
Massonnat (Grenoble). 


n'y ait filmais eu de recherche de 
vengeance Individuelle. » 

Revenant sur la procédure du dos- 
sier Barbie, M“ veil a déclaré que 
« toute cette affaire, depuis le 
début, [est] assez lamentable par 
l'ambiguïté dans laquelle elle s’est 
déràùfêe (—f. Au moins. U fallait 
que le procès soit rapide, et il fallait 
arriver, juridiquement, à ce qui! n'y 
ait pas de co n te stati o n (-.J. On va 
avoir des arrêts de cassation qui 
vont se multiplier certainement. 
Donc cette affaire, sans doute, me 
viendra pas. D'ailleurs, on peut se 
demander si ça n’arrange pas tris 
bien un certain nombre de gens que 
le procès soit retardé (...J. Je ne 
suis pas sûre que, après avoir réflé- 
chi, le gouvernement ait été si 
content que le procès viorne. • 

M*" Veil a ajouté : « Je pense 
qu’il y a d’autres façons de parler 
au nazisme, défaire de l'histoire, et 
que notamment faire de l'histoire, 
c'est apprendre l’histoire aux 
enfants, et que l’on ne l'a peut-être 
pas fait suffisamment, « Dans un 
entretien qu’elle nous avait accordé, 
paru Han* le Monde daté 23-24 jan- 
vier 1983, M“ Veil avait déjà pu 
dire : « J'ai assez peur des procès 
quarante ans après. Mime en 
dehors des principes, sur le plan dés 
faits, il est très difficile de conduire 
ces procès en raison de difficultés 
matérielles, concrètes. Les témoi- 
gnages sont délicats. » 

WKlarsfeld: 

« Une décision regrettable » 

D’autre part, M c Serge Ktersfeld, 
qui repr é sen te soixante-dix parties 
civiles dans le - dossier Barbie », a 
jugé « regrettable • la détisten de la 
Cour qui élargit la définition de 
«crimes contre l'humanité» (1). 

Cet arrêt a déclaré M* Klarsfeld, 
• sera l'objet de critiques, surtout 
dans le monde anglo-saxon, où a été 
élaboré le concept de crimes contre 
rhumarüté. afin de protéger toutes 
populations ou communautés sus- 
ceptibles d’être les victimes de per- 
sécutions systématiques et inhu- 
maines, alors qu’elles n’auraient 
commis aucun acte d'opposition 
contre le pouvoir. En introduisant 
les .adversaires actifs d’un pareil 
pouveùr'. paam les', victimes iven- 


tuelles de crimes amtrcntumaàtê, 
les magistrats de la Cour de cassa- 
tion ont affaibli la protection des 
innocents, telle que Vont envisagée 
■les rédacteurs de la charte de 
Nu remb erg. 

■ » Quant à la situation de Barbie, 
qui son l’objet de charges nouvelles 
à la suite de cet arrêt, elle est acces- 
soire par rapport à la portée 
qu’aurait pu avoir un arrêt exem- 
plaire, précisant utilement le-, 
concept de crimes contre l’huma- 
nité. au lieu de le diluer inefficace- 


fl) L'arrêt de la Cour de 
indique notamment que le» crimes 
con tre l'humanité sont c m é Bb « par 
■ des actes in humains et des persécutions 
qui, ou nom d’un Etat pratiquant une 
politique d’hégémonie idéologique, ont 
été commis de façon systématique, non 
seulement contre des personnes en rai- 
son de leur appartenance à mu collecti- 
vité raciale ou religieuse, mais aussi 
contre Us adversaires de cette politique 
quelle que soit la forme de leur opposi- 
tion - {le Monde des 21 et 22- 
23 décembre). 


Les preneurs d'otages de Nantes^ risquent 
la réclusion criminelle à perpétuité 

. Abdelkarim Khalki sera Jugé en France 


L® procureur de la République 
de Nantes, ML Christian Janvier, 
a annoncé, dimanche soir 

22 décembre, que les tiopis auteurs 
de la prise d’otages an. palais de 
justice de Nantes avaient été 
placés sous mandat de dépôt. Les 
trois malfaiteurs, G e o rges Cour- 
uns, Patrick Thiolet et le Maro- 
cain Abdelkarim Khalki, ont été 
inculpés de -tentatives d'assassi- 
nat, de menaces de mbit sous 
condition sur: magistrats /et jurés, 
de séquestration et de vol avec 
violences avec armes par lé doyen 
des juges d'instruction de Tuantes, 
M. Yves Guérin-VQlaûbral,' qui 
s’est rendu loi-même à l’hôtel de 
police pour signifier leur inculpa- 
tion aux- trois preneurs. d’otages, 
qui - ont été conduits -vers 

23 heures dam un fourgon et sous 


AU TRIBUNAL DE PARIS 


deux flvocats sont relaxés 


M“ François Patrimomo et Chris- 
tian Fremani. mus deux avocats au 
barreau de Paris, ont été relaxés 
jeudi 19 décembre, par la dix- 
septième chambre correctiannene 
de Paris, du délit de violation du 
secret professionnel, qui leur était 
reproché dans une procédure fondée 
sur des écoutes tâépbomqucs. 

An début de Tannée 1982, un 
magistrat-instructeur parisien, 
M. Yves Cornelocp, supposant qoe 
deux affaires qui lui avaient été 
confiées pouvaient avoir un lieu 
entre elles, avait fait placer sur 
écout es la ligne téléphonique de 
M. Antoine Meierq, un ancien poli- 
cier, devenu détective privé, qui fut 
condamné en février 1983 à aoc ans 
de réchmion criminelle pour com- 
plicité de tentative de. meurtre. 
Scion ks transcriptions des éooutes 
téléphoniques effectuées par les 
K Patrimcmïo et Fie- 


MEDECINE 


Deux tests pour prédire l'évolution du SIDA 


Une équipe médicale fran- 
çaise (professeur Claude Jas- 
min, hôpital PanJ- Brousse, VB- 
tejtrïf) annonce dans le prochain 
numéro de la revue scientifique 
Bktod, avoir mis an point ose 
méthode permettant de prévoir, 
chez des malades suspects du 
SIDA, ceux qtd développeront 
effectivement ta maladie. 

Cette technique pourrait 
améfiorer ks résultats théra- 
peutiques et régler certaines 
questions éth lq nv a. 

Quand, chez un malade suspect 
du SIDA, faut-3 commencer à expé- 
rimenter une tbérapemhique ? Trop 
tard, en lui fait perdre la majeure 
partie de ses chances de guérison. 
Trop tôt, ou lui fait courir les risques 
liés à l'expérimentation, alors que 
Ton ne sait pas s'il aura effective- 
ment la maladie. 

Le dilemme se pose, en particu- 
lier, chez les malades pr és entant un 


syndrome lymphadénopathique, 
cest-à-dire porteurs de ganglions 
dans plusieurs parties de leur corps 
depuis plus de trois mois, et sans rai- 
son apparente. « Compte tenu de la 
latence propre à l’infection par te 
virus du SIDA, explique le profes- 
seur C lau de Jasmin, on estime que 
10% à 15% auront la maladie dans 
tes dix-huit mois, et 25 % à 30 % au 
bout de quatre à cinq ans. » 

Le travail de Téq tripe française vi- 
sait à mettre au point une méthode 
de laboratoire permettant de définir 
ks personnes à très hast risque po- 
tentiel. Les chercheurs ont atteint 
leur objectif, en s'intéressant aux al- 
térations des précurseurs des cel- 
lules du sang (ou lymphocytes T 4) » 
qui sont atteintes dans le SlDA. 

L’étude a porté sur plus de 
soixante personnes, et les variations, 
qui ont pu être mises en évidence, 
apparaissent déjà comme un très 
bon facteur de pronostic. Les prélè- 
vements effectués portaient sur k 
sang, ks gan g lion s et la moelle. 


Le professeur Jasmin estime tou- 
tefois que k seul prQèvement san- 
guiq. offrira des résultats fiables. 
Une équipe, américaine, rient de pu- 
blier dans le New England Journal 
of Mcdicine (1) une étude de portée 
similaire, eu s'intéressant aux capa- 
cités de ces cellules sanguines & pro- 
dure de r i n te rféron-gunma, capa- 
cités diminuées chez les à 

très haut risque. 

Ces nouvelles techniques offrent 
dès maintenant l’immense avantage 
de définir quelle catégorie de ma- 
lades peut légitimement être incluse 
dans ks expérimentations thérapeu- 
tiques sur le SIDA EQe devrait 
dohb permettre de ne plus faire cou- 
rir (comme Ion de la récente atflaa- 
tion de la ddosporine) les risques 
inhérents à des pers o nnes dont l’état 
de sauté k le justifie pas. .. . 

J.-Y. N. 


(1) Numéro daté du 12 décembre. 


EN GRANDE-BRETAGNE 

Levée du secret médical ? 


L’épidémie de SrDA va-t-elle 
faire évoluer les règles du secret 
médical ? Au Royaume-Uni. te doc- 
teur Sandra Macara, présidente du 
comité d’éthique de te British Medi- 
cal Association - ose organisation 
groupant près de 80 % des médecins 
britanniques, « a déclaré il y a quel- 
ques jours que, « dons le seul but 
d'éviter ('extension d’une infection, 
et pour aucune autre raison, un 
médecin peut , dans des circons- 
tances exceptionnelles, divulguer 
des Informations confidentielles 
sans l'accord du patie nt ». 

A propos du SIDA k docteur 
Macara estime qu’au médecin peut, 
en son âme et conscience, transgres- 
ser la règle du secret médical en 
informant une femme q ue so a mari 
est porteur du virus du SIDA Les 
déclarations du docteur Macara 
n’ont qu’une valeur de recommanda» 
tion. Elles a’en constituent ras 
moins une première en matière 
d’éthique médicale. 

En France, le Conseil nations] de 
Tordre des médecins a, km» de sa 
dernière session plénière an znob 
d’octobre dentier, pis nettement 


position sur ce problème : selon 
l’Ordre, SIDA ou pas, 3 n’est en 
aucune façon question de transgres- 
ser la règle du secret médicaL A cet 
égard, indique .encore l’ordre, aucun 
• aménagement” n’est envisagea- 
ble. La. seule personne qu’il convient 
d’informer, c’est le malade lui- 
même. A lui de juger s’H doit, ou 
non. informer sa. ou ses, partenaires 
de son état. « Encore une fois. souli- 
gne te docteur Louis René, président 


médecins, il faut à tout prix éviter 
que les patients atteints du SW A 
ou même simplement séropositifs ne 
deviennent des pestiférés. Au méde- 
cin de trouver les mots justes, 
à’ adapta 1 son discours de manière 
que le patient, delui-tnême. prenne 
toutes les dispositions d’ordre pré- 
ventif qu'il juge nécessaires. Toute 
transgression du secret médical ris- 
querait d’avoir un effet dissuasif 
sur les patients séropositifs qui. 
craignant d'être dénoncés, n’iraient 
plus consulta leur médecin. » — 

F. N. 


CAUCES A RISQUES 


Il fallait y penser : en cette 
. vaille de Nofi, te conseil syno- 
dal de régime réformée évan- 
gé&qua helvétique a interrogé 
le profe s seur Harald Reuter, te 
« Monsieur SIDA s suisse, afin 
de savoir et le virus du SIDA 
pouvait cont am iner les chré- 
tiens buvant te rin de la com- 
munion. C’eut possible, a 
estimé te pro fesse ur Reuter, 
mais è condition que Tune des 
personnes ayant bu dans le 
caüce ah été porteuse du virus 
et blessée au nivaeu des lèvres 
ou des gencives. 

Plus pragmatiques, les spé- 
cialistes anglais du StOA è qui 
des représentants de diffé- 
rentes églises posaient la 
môme question, ont conseiDé 
d’essuyer te calice après cha- 
que -fldète, voire d'éviter tout 
contact avec te caüce en pré- 
sentant au communiant i'hos- 
tie trempée au préalable dans 
te vin. 


nrniT informaient Antoine huJero, 
alors en liberté, de ce qnUs pou- 
vaient connaître concernant .deux 
dossiers d’instruction. 

Une information judiciaire fut 
ouverte pour ribtetioia du secret pro- 
fesaoantiL L’accusation avait sou- 
tenu. à l'audience du 28 no ve mbre 
1985, que -les avocats né pouvaient 
sc prétendre défenseurs d’Antoine 
Meiero, ^>uisque cehti-ci n’était pas 
encore ■ inculpé ( le Monde du 
30 novembre). Leur propre défen- 
seur. tout eu contest a nt une partie 
des écoutes effectuées parles poü- 
ric t s, avait fait valoir qu’au avocat 
pouvait donner des consultations â 
une personne qui n’était pas incul- 
pée. Mais te tribunal s*cst boméi 
écarter tes transcriptions des 
écoute*;: ■ r 

Danr^ibn ■ jugement;- là dix- 
septième. /chambre correctionnelle, 
de Paris , coustete « La.lrûnscrip? . 
tloh pàntéltè — dès écoutes - paru 
un service de police judiciaire a été-,' 
réalisée à partir dé bandés mbgnést- 
ques. qui n'ont pas été jointes 7 à la 
procédure. Ce qui impliqué que le 
magistrat-instructeur n'a pu 
vérifier la qualité et l'objectivité des 
travaux effectués (_). La police, et 
non le juge, a choisi ceux des propos 
qui . devaient, être retenus à trans- 
crire. * . 

. Les avocats poursuivis ayant 
contesté Tambcatiâxé de certains 
déclarations propos qui leur étaient 
attribués, tes magistrats concl uen t : 

« Faute de pouvoir procéder à 
l’audition contradictoire des bandes 
magnétiques, le tribunal ne -peut 
reconnaître aux transcriptions' par- 
tielles qui en ont été faites une 
valeur probante suffisante. ï 

M.R 


bonne escorte à la prison de 
Nantes. . 

1x8 trois malfaiteurs, qui ris- 
quent la réc&isfoa criminelle à 
- p erpét u ité, s’étaient- rendus au 
préfet Robert Broussard* vendredi 
Â 20 h 30 à Taéropart de Nantes, 
après avoir Ebéré leurs deux der- 
niers prisonniers, deux magistrats, 
au terme d’une prise d'otages qui 
a duré trente-cinq heures. Ils' 
avaient relâcfaé pcu T peu trente 
de leurs trente-deux otages, parmi 
lesquels des magistrats* 'des jurés 
et des étudiants en : droit {le 
Mondé du 21 et daté 22- 
23 décembre). 

Le Marocain Abdelkarim 
Khalki, qui u donné le coup 
<feavoi de la prise d’otages, ne 
sera, pas expuJsé vers Je Maroc, les 
autorités de ce pays refusant de Je 
recevoir . - 

Un avion avait quitté Paris 
pour Nantes, dimanche jeu avant 
18.hexucs,paurpa , mdre en charge „ 
Khalki et le conduire yen le . 
Maroc, en exécution de l’arrêté 
d’expulsion signé par M. Pierre . 
Joxe, ministre de l'intérieur, dès 
jeudi .mû, quelques heures après 
le début de la prise d’otages. Mais ‘ 
dimanche, peu avant la fin de la 


des ‘trois truands. Si Fnpolwn 
avait eu lieu, Abdelkarim Khalki 
nnraft été jugé par la justice de 
son pays poux les faits qui l ui son t 
reprochés en France, conformé- 
ment à la convention judiciaire 
signée entre te France et le 
Maroc. 

Abdelkarim Khalki était sorti 
de prison le 29 novembre dernier, 
après- y avoir purgé une prise 
pour hold-up. H y a une qui nzain e 
ae jours, bien avant la prise 
d’otages de Nantes, là commis- 
skm d’expulsion de La Rochelle 
avait donné un avis favorable au 
renvoi dé Khallri dans son -pays. 
C’est à cet avis que le ministre de 
l'intérieur a donné suite en 
signant, jeudi, l’arrêté d’expul- 
sion. 


garde à vue des bris malfaiteurs,' 
les autorités marocaines ont fait 
savoir qu’rites n’acceptaient 'pas 
d’accueillir teur ressortissant, qui 
sera donc jugé par la justice fran- 
çaise. - 

La signature die l’arrêté 
d’expulsion avait joué un rôle 
déterminant dans ks négociations 
qui ont permis au préfet Robert 
Brouasaxd d'obtenir la. reddition 


• La démission d’un conseiller 

• municipal socialiste de Lyon. - Un 

• magistrat lyonnais, M. Marc Lateix, 
conseiller municipal de Lyon, a 
donné sa dé mi ss io n, ve ndr e di - soir 
20 décrihbre, -du Parti socialiste, 
dont' il était membre depuis vingt 
ans, pour manifester, après 1a prise 
d’otages -à Nantes» son désaccord 
avec « les dirigeants du pays (qui) 
nient l’Importance des questions de 
sécurité ». « A de multiples 
repri ses, mût au long des dernières 
années, j’td alerté les plus hauts res- 
ponsables, a-t-fl déclaré. La prise 
d'otages de Nantes est l'aboutisse- 
ment d’une action 7 gouvernementale 
à sens unique sur Ut sécurité publi- 
que Dans ces conditions. Il m’est 
Insupportable de continuer à siéger 
dans les rangs socialistes. » m Le 
pouvoir actuel Q a trop long- 
temps entretenu, par jobardise 
intellectuelle, l’idée que le mal était 
fatal, et sans remède. Il est mainte- 
nant disqualifié pour agir », a-t-il 
ajouté. ; . 


« Le Matin de Paris » est condamné 
pour diffamation envers M. Pordea 

La 17* c hambre : craractio nncD o . /■ . ' Dans son jugement;, te tribunal 
^fe-TSüîitflrândù, jefeHl^dAxuibrei; . présidé- par Mu Erafle- Cabré note : 
■Un Muge dient fte^lequel'elie: «-JY paraît difficile de faire 
condamne M. Claude Perdriel, confiance à un individu aut a dirigé 


d i recte ur de la publication du jqur- 
nal le Matin, et la journaliste Aga- 
the Logea rt, -i 10 000 francs' 
d’amende chacun, pour diffamation 
envers M, Gustave Pordea, député 
européen flu sur la liste du Front 
national, à qui ils devront verser la 
somme de 30 000 francs de 
dommages-intérêts. , . . . 

Dans sou • numéro .. du 
1' février 1985, le Matin de Paris- 
avait publié te dentier vrietiTune 
enquête, essentiellement constitué 
par le témoignage du général Mibai 
P&cepa — un ancica.rcsponsabte des 
services secrets Tourna ms, passé à 
rOuest en 1978, — selon leqpd 
-M. Pordea était un < agent 
dlnfluence» Ua solde du régime de 
Bucarest. 


confiance à un individu qui a dirigé 
pendant vingt-huit ans les services 
secrets de Bucarest. Sa non- 
comparution devant le tribunal 
pour y déposer en qualité de témoin, 
-et le caractère occulte de sa rencon- 
tre avec M" 1 Logeait ne permettent 
pas ri accorder Une force probante 
quelconque à ces ac cu sa ti ons unila- 
térales contre Pordea. » 

Le magistrat a exclu la bonne fri 
de k journaliste, en * considérant 
comme'-.* surprenant » que 
* M“" Lbgeart, compte tenu des 
déclarations' de Pacepa, riait pas 
tenté de vérifier la circonstances 
états lesquelles M. Pordea avait 
obtenu en 1983 la nationalité fran- 
çaise», - - 


FAITS DIVERS 


FARKTABRAKREVBmUE 

UNATTENTAT 

WNTffiL'OFHCEDETtitfaaœ 
. DEHARfffTZ 


. Ipparretanak a riposté, 
matin 21 décembre, par un attentat 
à l’explosif castre l'Office de tonr 
hune de Biarritz, à te récente 
condamnation à cinq ans de grisou 
ferme ‘de Gabriri Mbuesca, militant 
du groupe clandestin basque fran- 
çate qw avait participé è M attentat 
en tous points semblable contre le 
même objectif au mens de sqnmnbre 
1983...; . 

Comme ea 1983. .trois hommes 
om opéré eu jtiéte jour et ne plriu 
centre-ville, prenant simplement te 
précaution d'émpnutier une e ntr ée 
de service pour éviter de passer 
devant te copnutesariat de -priiee. 
mué 8 ISO mètres de rentrée priori-' 
pslri Portant des cagoules, 3s ont, 
comme 3 y a deux ans, tbh évacuer 
le concierge et' sa famill e- ayant 
Vexpkrion de te forte charge qui a 
détruit mut le iez-de-dutm«éc ci 
gravement en dom ma gé les étages, 

Iparretarrak a laissé sur place nfi 
long texte de revendicatiou dénon- 
çant le déroulement du procès de 
Gabriel Mocesca et te peine qui lui 
a été infligée; jeudi 5 décembre der- 
nier, par le tribunal de grande ins- 
tance de Bayonne. 

• Nous punirons tous ceux qui, 
collaborant avec les forces répres- 
sives. ont. par leurs faux, témoi- 
gnages, frit condamner notre cama- 
rade .* Le tract dénonce aussi «la 
politique de • touristifîcation » qui 
s'intcksific au détriment, du -Pays 

basque.» 


CARNET DU 



Naissances 

-M.etM-AiMi>VK^On; 
fie kszs enfiutfs, Thierry et Michel, 
Guy et Catherine, Sylvie et Serge, 

Çhmtian cetAfate; 

Leurs petft^enfants, Julien, Jean- 
Bsptiste, Cécflé et GhEtetepbe, 

sent heureux du faire, purt de Ja uate 
s suce de 


Athosda 


de Saint-Lazare, 


n au Vigeut, i Limball» (C8tca- 


.-•••• Décèu 

- MkhdAvtsjant, 

Monkrec et Ivan Lrvwqna, 

Birgitta Hsnti, - 
Prrril JTîttH. 

Ericet M s th fld c Lévesque, 

pot lu cto nfau r de faire part da décès du 

M-IWHESSEL, 


leur mère et graad-mère,-' 

survenu te 12 décembre 1985, dans m 

mfauntudhreqit i ameaBnéa. 


les rintoues nfigteuse» eut eu fieu 
dres rirabxuté. te lundi 16 décembre, à 
Senatet(Eureet-Loir). 

• • ' < 

Séantes, 28210 Noynt. h K<1 


Pompas Fimèfaraa 
Marbrerie 

CAHEN&O- 

43-20-74-52. 


- Mi et M* Jean-Bernard Raimond, 
Sophie et Cuhoriae, 

M. et M* MicheJ Raimond, 
Jean£cançois et LubeUe, 

M. et M?" Raymond Biicoo, 

M. et M— Pierre Rafanond, 

. M“* Marcd Wwmer. 

£t twts la famille, 

ott la douleur de faire part du décès de 

M.Hemrl RAIMOND, 
ingétâou r EPCI, 

survenu è sou dontiri l e . le 15 décembre 
1985, «faussa quatre-vingt -frai tièmo 
année. 

- La. cérémome trixgcusc a été cfié- 
brée dans ltetbrité,'» régUse du Saint- 
Ererit. 

L ’inhum ation s ea Heu an rimetîère 
de Bercy. . 

203, avenue DaumesniL 
75012 Patte 


- M" René Saint-Paul, 

André, Jean-Rien^ Mario-Christine 
et Didier Samt-Faol, . . 

Et leurs famfllci, ■ • . 
qbr 1a douleur de fabepert du décès de 

Bref SAINT-PAUL, 


dmtfléoopizinuticatiQus, 
devafier de h Lb&xx dluuneur, 
sarvcBù te 20 décembre 1985. 
Désramsis, il repose 4 Antibes. 


Homercfements 

•— Siéphnaïc, Koso et leurs pioches 
. ram erctea t tous ceux qm leur OBttéurri- 
8“ soutien et amhié ters du décès de 

’Stfphane-Gfflés J. PRUNEAU. 
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B wt dans tes armâtes de Féconornré dos 
temps da pouso où tes événements semblent on 
suspens. Ainsi l’année 1985 a connu une sorte 
d'entracte, dans la mesure où aucun bouleverse- 
ment n'a marqué l'histoire, comme naguère te 
choc pétrolier, la crise mexicaine ou encore la 
crois sa nce américaine. Rien ni personne n'a vrai- 
ment occupé te devant de la scène économique, 
sauf peut-être Je dollar. 

En URSS, une nouvelle génération est Msn 
parvenue aux affaires, a fficha nt son souci de 
modernisation, mais la traduction (tans les faits 
en sera tente, tant sont lourdes tes structures du 
système soviétique. Autre surprise : tes pays du 
Sud-Est asiatique ont été pris d'essoufflement : 
mais les quatre dragons, .la Corée du . Sud. 
Taiwan, Honÿong et Singapour, n'ont pas pour 
autant fini de cracher dots flammes, à condition 
de réussir certaines reconversions. 


- Dé fait, R s'est opéré dans tes couffeses. non 
pas une recfistrftMition des rôles, mais une redéfi- 
nition dee tâches face h un décor un peu moins 
contrasté- La croiss an ce aux Ëtate-linta s'est 
nettement ralentie, celle du Japon s lé gè re m ent 
fléchi, tarufis que, en Europe, te rythme de l'acti- 
vité ne se modifiait guère d'une année à l'autre. 
Convergence.. 

Ce. rapprochement, même s'il s’est effectué 
par le bas — ce qui n’a pas permis de réduire en 
Europe un chômage qualifié d'incompressible et 
grave, surtout pour les Jeunes générations. - a 
été accompagné d'une poursuite de F e ffri tement 
deTinflationL La hausse des prix - dont te ralen- 
tissement dure depuis cinq ans — aura été la 
plus fmbte qui ait été enregistrée au sein de 
l'OCDE depuis 1969, ce résultat ayant été facifitâ 


par la baisse des cours du pétrole et des 
matières prem i ère s , péntele pour certains pays 
du tiers monde. 

La reprise, qui se poursuit depuis trois ans, 
est entrée dans une phase de « maturité ». ont 
pu écrire, dans leur rapport de fin d'année, les 
experts da l'OCDE. Deux initiatives ont marqué 
dans te dernier tiers de 1985 cette maturation 
des esprits : è New- York, le 22 septembre, les 
grands argentiers des cinq principaux pays de 
l'Ouest (Etats-Unis, Japon. Allemagne. France, 
Royaume-Uni) ont décidé d'une action concertée 
sur tes taux de change. Résultat ; te dollar, qui 
avait battu son record è Paris ta 26 février 
110,61 F} a fléchi (moins de 8 F). 

A Séoul, le 8 octobre, è l'occasion do 
rassemblée générale du FMI et de ta Banque 
mondîate, te secr é taire américain au Trésor, 


Ja mes Baker, présentait un plan qui porte son 
nom afin da venir en aide è quinze pays particu- 
lièrement endettés. Ce plan, accueilli avec 
prudence par tas grandes banques comme rcialee. 
constitue un premier pas vers une coopération 
plus grande dans te domaine du développement. 

Pendant r entracte, l'horizon s'est éclairci - 
Washington s’est même fixé par loi un délai afin 
d'éliminer son déficit budgétaire, source da 
tensions et de déséquiSbres. Quant aux grands 
projets industriels, comme l'Initiative de défense 
stratégique américaine et Eurêka européen, leur 
antagonisme n'exclut pas un mutuel renforce- 
ment. Sans tirer des plans sur la comète — des 
signes de déflation existent, avec te freinage du 
commerce mondial. - les per sp ec ti ves apparais- 
sent moins nébuleuses. Mais 1986 est uns autre 
année 


MONNAIE 


Le «roi dollar» ébranlé 


quatre aimées de règne 
lu, en ascension continuelle, le 
«roi dollar» a été smon vraiment 
détrôné, du moins fortement 
contesté, voire ébranlé en 1985. Son 
recul a atteint 20 % vis-à-vis de pres- 
que toutes les monnaies, alors que 
Tannée précédente, il avait encore 


de 14 % à Paris et Franc- 
forC de 12 % à Londres et de 7 % à 
Tokyo. 

A l'origine de ce phénomène, U y 
a le ralentissement de l’économie et 
ta. baisse des taux aux Etats-Unis, 
qui ont diminué l’attrait exercé 
auparavant sur les capitaux étran- 
gers, en quête des placements les 
plus rémunérateurs et les plus sûrs, 
notamment les emprunts au Trésor 
américain pour combler l'énorme 
déficit budgétaire: S’ajoutent la per- 
sistance de ce déficit budgétaire et 
le gonflement inquiétant des déficits 
de la balance commcrcîaJe-et. des 
paiements, dont ramptaur a' fini paf ' 
alarmer les détenteurs, de doDaxs. 

En entre, au détail de T 1 automne, 
une action Concertée des cinq grands 
pays les (dus industrialisés (Etats- 
Unis, Allemagne, France, Grande- 
Bretagne. Japon), destinée à faire' 
baisser lé billet vert, s’est montrée 
très efficace. If fléchissement de ta 
devise américaine a atteint,' en trois 
mois, 12% et môme 17% par rap- 
port an yen. 

L’année avait, pourtant, com- 
mencé en fanfare pour le dollar, qui, 
début février, accentuait le rythme 
de sa progr ession, passant, brutale- 


ment. au-dessus du cours de 
3,17 DM, atteint fugitivement en 
septembre précédent avant une 
intervention efficace de ta Banque 
fédérale (T Allemagne qui cassait net 
son ascension. Le 26 lévrier, le dol- 
lar battit, à Paris, tous ses records à 
10,61 F, tandis qu’à Francfort fl 
s’établissait & son nrveao le plus 
élevé depuis l'automne 197 J 
(3^47 DM). Mais, de ce fait, il deve- 
nait de plus en plus vulnérable à une 
réaction «-technique ». 

Cette dernière ne manqua pas de 
se produire à ta suite des propos per- 
cutants de M- Paul Volcker, préâ- 
. dent de ta Réserve fédérale des 
Etats-Unis, qui, à Washington, 
devant 1e Congrès, agitait le spectre 
. de ta chute du « billet vert ». Ledit 
billet chuta de 6 % en moins de deux 
jours, dans une anarchie totale, 
-pcw.rtoutefois. i» reprendre, un peu. 
'Mais le. ressort de-la .hausse était 
cassé, «fautant que, tas mois sui- 
vants, apparaissaient les premiers 
indices d'un ralentissement de la 
croissance, accompagné par un creu- 
sement rapide du déficit commer- 
cial. 

Le flux de capitaux à destination 
des Etats-Unis fut moins important. 
Les coois du » billet vert » se mirent 
& fléchir, avec .des à-coup inévita- 
bles, notamment en mai, où ta dol- 
lar, qui était retombé à 9 F à Paris, 
bondit & près de 10 F. Mais la ten- 
dante demeurait- résolument baia- 
siàre, d’autant que certaines ban- 



ques américaines co nn ai s saient des 
difficultés, de nature à inquiéter un 
peu les opérateurs. 

En juillet, ta dollar glissait en 
du seuil fatidique des 3 DM 
à Francfort, et à Pans, « cassait » 
les 9 F, retrouvant ses cours d’août 
2984. fl fléchissait encore en août, 
pour toutefois se raffermir en sep- 
tembre, sur fannooce de nouvelles 

f ine satisfaisantes en provenance de 
économie américaine. Du coup, ta 
«bfltat vert», qui était retombé à 
2,75 DM, et 8,40 F, se raffermissait 
à près de 9 F et se dirigeait vers les 
3 DM. Cen était trop, surtout pour 
ta gouvernement américain qui, 
talonné par un Congrès décharné, 
prenait vraiment conscience des 
énormes dégâts causés à l'industrie 
- et & l'agriculture - des Etats-Unis 
par ta surévaluation du dollar.; 

Pour éviter ht déferlement d’une 
vague de protectionnisme, tas- Cinq 
se réunissaient ta 22 septembre & 
New-York, et décidaient de faire 
baisser te « billet vert » notamment 
par des interventions des banques 
centrales, avec, au premier rang, ta 
Réserve fédérale. Cet «engage- 
ment» des Etats-Unis, répudiant 
leur « douce négligence » des années 
précédentes, avait un effet magique 
sur les marchés des changes. Dans la 
semaine qui suivit, ta dollar « plon- 
gea » de 6 %, amorçant un repli qui 
allait le ramener, en fin d’année, aux 
alentours de 2,50 DM, 7,70 F et 
200 yens, soit 20% environ de baisse 
en un an. 


- En Europe, contrairement à tous 
les pronostics, le recal du dollar n'a 
pas provoqué de tentions insupporta- 
bles au sein du système monétaire 
de la CEE, tout au moins Jusqu'à la 
mi-décembre, où la montée subite 
du mark, longtemps retardée, a com- 
mencé à entraîner des remous, ta 
monnaie allemande s’établissant, 
néanmoins, & Paris, au même cours 
qu’un an auparavant (3,07 F). En 
revanche, ta lire italienne, minée par 
une inflation encore assez forte et un 
déficit commercial croissant, a dû, 
fin juillet, sabir une dévaluation de 
6 %, à laquelle s'est ajoutée une réé- 
valuation de 2% des autres mon- 
naies du SME. Sa baisse à Paris a 
dépassé 10 % en un an. De son côté, 
ta peseta espagnole, qui, en théorie, 
flotte, mais évolue en « sympathie » 
avec le dollar. Ta partiellement 
accompagné dans son repli, fléchis- 
sant de 11 % à Paris sur douze mois. 

La livre sterling enfin, très éprou- 
vée en début d’année par des 
rumeurs d'éclatement de POPEP, et 
tombant à près de l dollar (niveau 
historique), 10,80 F et 3,53 DM, a 
dû être soutenue par tes pouvoirs 
publics. Une très forte hausse des 
taux d’intérêtibriüumiques (Jusqu'à 
14 %) l’a, graduellement, fait 
remonter à plus de 12 F et de 4 DM 
en août, avant d’accompagner 1e dol- 
lar «b»* son repli et d’être affectée, 
à nouveau, par la menace d'âne 
guerre des prix du pétiole. 



Déboires du FMI 


Las deux plus grands pays 
endettés du tiers-monde, le Mexique 
et ta Brésil, sa sont trouvés dans 
i'incapacrté d* exécuter las^ pro- 
grammas d'austérité demandés par 
le FMI. C'est ('échec nmnemn qui 
aura au politiquement ie plus 
d'impact, car ce pays avait été pré- 
senté à Tanvi par tes organisations 
financières internationales et par tes 
Etats-Unis, plus ou moins suivis par 
tes autres pays créanciers, comme le 
< débiteur modèle >. 

Le scepticisme grandissant qu’ont 
provoqué tes thérapeutiques du FM 
aura été plutôt renforcé qu'atténué 
par las première et spectaculaires 
succès remportés en Argentine. Le 
president Raoul AHonân a lancé, te 
14 juin, une réforme monétaire de 
grande envergure conçue entière- 
ment par des économtatas argentins. 

L’Argentine avait besoin de la 
signature du Fonds monétaire pour 
obtenir l'octroi par les banques de 
quelque 4,2 milliards de dollars 
d'argent frais. L'annonce des crédits 
nouveaux, en signe de confiance de 
(a communauté financière internatio- 
nale. était indispensable pour lancer 
te réforme - symbolisée par ta subs- 
titution de l’austral è l'ancien peso - 
dans tes meSteures conditions psy- 
chologiques. 

C'est cet ensemble de circons- 
tances qui ont amené radnwbtra- 
tion Reagan à changer son fusil 
crêpante. Pendant son premier man- 
dat te président et son équipe* sem- 
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triaient, en ce qui concerne leur politi- 
que iTégard du ttera-monde, être 
guidés par r adage en l’occurrence un 
peu court : aide-toi, te ciel t'aidera. 
Le secrétaire au Trésor, James.. 
Baker, présenta è rassemblée géné- 
rale du Fonds monétaire et de la Ban- 
que rnoncfiala à Séoul un pian qui 
porte désormais son nom. 

Un appel 
. aux banques 

Le plan en question, qui est plutôt 
une déctaration d'intention, consiste 
prenrièrament è lancer un appel aux 
banques commerciales pour qu’e&es 
ac cr oi s sent au coure des trois pro- 
chaines années de quelque 20 roff- 
fiards de dollars leurs concours nets 
aux quinze pays particulièrement 
endettés (cfix pays d'Amérique latine 
plus tes Philippines, te Nigéria, le 
Maroc, la Yougoslavie, la Côte- 
d'Ivoire}; deuxièmement, à préconi- 
ser un accroissement de 50 % (de 
6 milliards à 9 milliards de dûHars) 
pendant te môme période des pré» 
consentis par la Banque mondiale et 
les autres institutions spécialisées 
(Banque interaméricaine de dévelop- 
pement, etc.) pour te long terme: 
troisièmement. A exhorter tes pays 
récipiendaires è mettre de l’ordre 
dans leur» affaires afin notamment 
que cessent — ce point était souBgné 
- tes fûtes de capitaux. 

Simultanément, M. Baker laissait 
entendre, ce qui n’a pas peu contri- 
bué A détendre r atmosphère, que tes 
Etats-Unis pourraient, dans les 
années è venir, lever leur opposition 
A un accroissement- substantiel du 
capital de la Banque mondiale. 
Jusqu’à maintenant, tes grandes - 
banques commensales américaines 
anglaises, Japonaises, françaises, ita- 
liennes ont, selon des modalités 
drvarses exprimé un prudent accord 
de principe au plan Baker. 


N apparaît que dans l'ensemble tes 
banques ont pratiquement cessé 
d'accorder des crédite supplémen- 
taires aux pays endettés du tiers- 
monde. De même, on a constaté, 
pour le première fois depuis te fm des 

armées 60, uns diminution de 5.5 % 
de l'ensemble des pré» consentis 
par ta groupe de la Banque moncfiale 
(15,3 milliards au lieu de 16,2 mü- 

fiards de dolters). 

Cette évolution est chie A une 
réduction des demandes, ce qui sem- 
blerait indiquer que ta voie tracée par 
M. Baker n'est pas ta solution urtiver- 
sefle. Signalons que ta total des cré- 
dits -afioués en . 1985 par le FMI 
(6 milliards de dotera environ, contre 
10 . chacune des deux années précé- 
dentes) est retombé au niveau de 
1982. ‘ 

Deux autres événements méritent 
encore une mention spéciale. L'un 
est la décision prise par te gouverne- 
ment sud-africain de suspendre le 
remboursement du principal de ta 
dette privée Icalta qui ne bénéficie 
pas de la garantie des Trésors des 
pays créanciers) s'élevant A quelque 
13,6 milliards de dollars sur un total 
de 23,9 milliards. La décision, qui 
devait expirer A la fa de l'armée, a 
été unilatéralement prorogée 
jusqu'au 31 mars 1986, feu» d’un 
accord avec Iss banques étrangères 
qui cra ig nent un baycot dg leurs pro- 
pres citants. 

L'autre «et ta conclusion, pour te 
première fotadepws décembre 1981. 
de deux accords de rééchetormement 
de te dette publique polonaise. Le 
premier, conclu en juillet, portait sur 
tes - très importantes échéances, 
s'élevant au total A quelque 12 mil- 
liards de dollars, des années. 1982. 
1983 et T984 ; le deuxième, négocié 
en novembre, porte sur tas 1,3 mH- 
fiaid de dollars de dettes échues en 
1985. 


ECHANGES 


Au ralenti 


Contraste brutal : après avoir en 
2984 progressé de 9 % en volume, le 
commerce mondial ne se serait 
accru qne de 3% A peine - entre 
2% et 3%, selon les experts du 
secrétariat du GATT. Ce taux serait 
pinm voisin de celui qui avait été 
enregistré en 1983. Entre les seuls 

r s industrialisés «occidentaux», 
commerce aurait progressé de 
3,5 % au lieu de 8 J %. 

Le rebond de 1984 était lié jxmr 
l’essentiel A la traction des Etats- 
Unis fia vigueur de T activité et la 
force au dollar ont tiré les importa- 
tions américaines. en provenance du 
reste du monde). Le ralentissement 
de 1985 a surtout touché Fénergic - 
dont les échanges auraient reculé, — 
mais aussi les matières premières. D 
a donc concerné principalement 
POPEP et les pays en voie de déve- 
loppement, qui ont aussi subi une 
baisse sensible des cours de leurs 
produits de base. 

Toutefois, les échanges des pro- 
duits manufacturés' ont, eux aussi, 
fléchi. Selon les experts de l’OCDE, 
les exportations des pays membres 
dans ce domaine auront augmenté 
de 5,5 % en 1985 contre 10% en 
1984, tandis que leurs importations 
se seront accrocs de 7 JS %an lieu de 
15%. Globalement, le commerce 
des produits manufacturés aura pro- 
gressé de 5,5 %, contre 11%. 

Face à une « menace d'asthénie », 
les experts de Genève ont, en 1985, 
souligné qu‘« cm renforcement des 
disciplines commerciales doublé 
(Tune plus grande ouverture des 
marchés est un moyen supplémen- 
taire important a imprimer une 
forte impulsion à la production et à 
l'emplot dans tous les pays du 
monde ». Aussi, comme en 1984, les 
réunions se sont multipliées sur les 
bords du lac Léman pour le lance- 
ment de nouvelles négociations com- 
merciales multilatérales (NOM) , 
après le Kennedy round (1964- 
1967) et le Tokyo round (1976- 
1979). 

Confrontés à un très lourd déficit 
de leur balance commerciale, qui 
met en péril des secteurs entiers de 
leur économie et renforce les pres- 


sions protectionnistes, les Etats-Unis 
ont mené le jeu. Ils ont obtenu satis- 
faction, puisqu'il a été décidé, fin 
novembre, à Genève, que le lance- 
ment officiel des NCM aurait lieu 
en septembre 1986. 

Ainsi, le Brésil, Flnde ou d’autres 
pays en développement ont renoncé 
A leur opposition. Même à la ques- 
tion reste ouverte, la libéralisation 
des échanges de serviœs (700 mil- 
liards de dollars pour tous les « in vi- 
able 


au point d'une réglementation en ce 
Ira des années. 


s'effectuer. Déjà en 1984, les 
échanges transpacifiques avaient, 
pour la première fois, dépassé en 
valeur le commerce transatlantîcme. 
Ils s'étaient situés au-dessus de 200 
milliards de dollars pour on com- 
merce mondial évalue à 2000 mil- 
liards environ. 

Changement : FOPEP, qui repré- 
sentait 15 % des exportations mon- 
diales en 1980, n’en assurait plus 

début 1985 que moins de 9 %. En 
-3. du 

lits 

Suisse ; mais? souligne-t-on au 
GATT. » les fournisseurs dynami- 
ques sont en même temps des clients 
dynamiques ». A terme- 


domaine prendra 

Parallèlement, an déplacement de 
l’activité commerciale a continué de 

Le solda des pa i e — t» courants. 
MRMsdiMm 
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Un atterrissage en douceur 


Si 1984 a été l’année de la 
reprise, 1985 a été celle de ^ sta- 
bilisation. Les dernières estima- 
tions de l’Organisation de coopé- 
ration et de développement 
économiques (OCDE) font appa- 
raître un recul de l’activité, mais 
non un effondrement pour les 
vingt-quatre pays qui font partie 
de l'organisation. 

De 4,9 %, la croissance en 
volume du PNB est revenue à 
2,8 %. Cette diminution s’est faite 
par ajustement entre les princi- 
paux pays industrialisés, hormis 
le Japon, qui n’a que légèrement 
fléchi d’une année sur l’autre 
(5,8 % en 1984, 5 % en 1985). 


Base 100-1980 


ont augmenté de 7 % — après 
27 % ai 1984, - tandis que les 
exportations diminuaient de 
4,5 % alors qu’elles avaient repris 
un an auparavant (+ 4,7 %). 11 
en est résulté une chute spectacu- 
laire (en p ro g res si on) de la pro- 
duction industrielle : celle-ci 
n’augmente Plus que de 25 % 
contre 1 1,6 % en 1984. 

Partout ailleurs, la demande 
intérieure « a témoigné d'une fai- 
blesse inattendue », note 
rOCDE. Au Japon notamment, 
la consommation privée 
(+ 2,7 %} et l’investissement 
(+ 2,7 % également) n’ont pas 
progressé plus rapidement, 
contrairement à ce qui avait été 



Source: OCDE 


■ Les Etats-Unis, en perdant plus 
de quatre points (2,5 % contre 
6,8 %), rejoignent le peloton des 
pays de la Communauté euro- 
péenne qui ont maintenu leur fai- 
ble rythme de production 
(23 %)- La moyenne, cette fois, 
cache moins de disparités. En 
apparence tout au mains, car on 
note de fortes dissemblances dans 
les évolutions internes. Ainsi, tou- 
jours aux Etats-Unis, la demande 
intérieure, bien que moins forte 
qu’en 1984, est restée soutenue 
(43 %), niais on a assisté à un 
fort déstockage et à la poursuite 
de la dégradation de la balance 
commerciale. Les importations 


prévu D y a un an. On note à ce 
propos un fort et inattendu recul 
de l’investissement public 
(- 6,5 %), alors que celui-ci 
reste stagnant depuis 1982. La 
forte croissance dont a encore 
bénéficié ce pays tient au rythme 
toujours soutenu de ses exporta- 
tions (+ 7,7 %) lié à une progres- 
sion beaucoup plus faible de ses 
importations (+ 1,7 % contre 
+ 123% en 1984). 

La faiblesse de la demande 
intérieure a été surtout marquée 
en Allemagne fédérale, où elle 
n’atteint pas un point de crois- 
sance sur l’année. La prod u cti o n 


industrielle n’en a pas moins pro- 
gressé fortement de 5,7 %, les 
exportations de biens et services 
s’étant maintenues au rythme très 
élevé de l’aimée précédente. 

L’Allemagne fédérale donne un 
autre exemple de ce qui s'est 
passé en 2985 pour la plupart des 
pays industrialisés ou la crois- 
sance s’est raffermie au second 
semestre. Négative de 03 % pour 
le pays d’ootre-Rhin, au cours des 
six premiers mois, elle a aug- 
menté de près de 6 % en fin 
d’année. 

C’est également le cas pour la 
France, qui rattrape une partie de 
son retard au second semestre. 
Contrairement aux autres pays, 
c’est sous l'effet de la dema nd e 
intérieure que s’est produit le 
dégel, la conso mm a ti o n privée 
s’accélérant brusquement au 
deuxième trimestre ainsi que 
l’investissement industriel. La 
production industrielle est restée 
légèrement négative sur l'ensem- 
ble de l’année, les chefs d’entre- 
prise ne réagissant que tardive- 
ment à la reprise de h demande. 

Quant à la Grande-Bretagne, 
elle poursuit la reprise amorcée 
depuis cinq mais à un rythme 
mains vif qu’en 1984, notamment 
pour ce qui concerne la produc- 
tion industrielle : apres 4 % 
l’année précédente, celle-ci a pro- 
gressé de 23 % en 1985. 

La phase de reprise (une. dou- 
zaine de trimestres) est jugée 
relativement longue, seule celle 
de 1975-1980 la surpassant. Les 
e x pe r t» du château de la Muette 
pensent que cette fois-ci * il est 
possible qu'une politique plus 
prudente ait permis un « atterris- 
sage en douceur » à l'issue d'une 
période de redressement rapide, 
facilitant ainsi le passage à une 
croissance plus équilibrée et plus 
durable ». Cet optimisme, bien 
que te m pér é par d'autres considé- 
rations, se fonde sur le fait que, 
pour cette dernière période, prio- 
rité a été donnée à la lutte contre 
l’inflation, à la limitation des 
dépenses publiques et aux res- 
tructurations de Pappareil pro- 
ductif. 

Il n’en reste pas moins que cer- 
tains déséquilibres persistants 
menacent la relative stabilité que 
connaissent les pays de TOCDE. 
Les Etats-Unis ont joué un rôle 
encore plus important que précé- 
demment dans la reprise. En 
1983 et en 1985, ils mit assuré 
environ 70 % de la croissance de 
la demande totale, alors que dans 
le passé leur contribution était de 
l’ordre de40%à50%.flencst 
résulté un déséquilibre de la 
«locomotive» américaine. 

La situation budgétaire des 
Etats-Unis n’est pas plus rassu- 
rante. L’importance de la dette 
publique peut compromettre la 
maîtrise de l'inflation, et donc 
tout remettre en cause. En fin 
d’année, le Congrès s’est enfin 
décidé & prendre des mesures 
pour imposer une réduction pro- 
gressive du déficit budgétaire. 


AGRICULTURE 


Toujours les céréales 


Un nouveau record céréalier, use 
amélioration en Afrique, des 
échanges et des prix mondiaux eu 
chute, tels soit les grands traits de 
1985. Selon la FAO, la récolte 
céréalière mondiale devait atteindre 
1841 millions de tenues, soit 37 mil- 
lions de {dus que le précédent record 
de 1984. 

Cette pro gr ession est essentielle- 
ment due aux céréales secondaires, 
car la récolte de blé diminue, reve- 
nant de 523 à 513 millions de 
tonnes. Le volume du riz (paddy) 
reste inchangé, 470 millions dé 
tonnes. Grâce à ces récoltes abon- 
dantes et mieux réparties, le volume 
de? échanges baissera de 13 %, avec 
189 millions de urnes, sot le niveau 
le pins bas enregistré depuis la cam- 
pagne 1978-1979. Les achats des 
pays d é ve l oppés diminuent beau- 
coup plus fortement que ceux du 
tiers-monde: — 19 % contre —6 %. 

Globalement les prix mondiaux 
sont en chute de 15 % pour le blé; de 
20 % et plus pour le mais et le riz. 
Les stocks céréalios pourraient 
atteindre, selon la FAO toujours, 
361 millions de tonnes à la fin de la 
campagne 1985-1986. La plus 
grosse partie de ces stocks est déte- 
nue par les Etats-Unis, qui traver- 
sent une grave crise agricole. Lear 
part dura le total mondial s'élève è 
41 % contre 29 % un an auparavant 
Dans ce pays, la production s’est éle- 
vée à 65,8 millions de tonnes de blé 
(- 6,8 %), 2683 millions tonnes de 
céréales secondaires (4- 13,2 %), 
dont 218 de maïs (+ 12.3 %) 
volume record, 6 millions de tonnes 
de riz et 57,4 millions de tonnes de 
soja (+ 13,4%). 


Dollar trop fort qui freine ks 
exportations et baisse de la valeur 
des terres du fait de leur moindre 
rentabilité sont à l'origine de milliers 
de faillites d’exploitations aux Etats- 
Unis, entraînant d»T*c leur les 

difficultés des b anq u es. Le minis- 
tère de F agriculture estimait fin 
décembre à 195 mflKards de dollars 
l'endettement de l'agriculture aux 
Etats-Unis. L’ex c éd en t commercial 
s’élève à 113 milliards. Il était de 
2630yacinqaus. 

En fin d’année, le Congrès et la 
Maison Blanche ont élaboré avec 
difficultés une nouvelle kx agricole 
prévoyant une forte baisse des prix 
de soutien afin de diminuer les 

dépenses fédérales consacrées i 

l’agriculture et de relancer les 
exportations. 

La forte baisse du commerce 
international et des exportations 
a m é ri ca in es provient de la réduction 
des achats soviétiques. Pour ht cam- 
pagne 1984-1985, l’URSS a acheté 
55 millions de tonnes de céréales 
(28 de Ué, 27 de céréales secon- 
daires) dont près de 19 mütioas de 
tonnes aux Etats-Unis, volume 
record. A la moitié de la campagne 
1985-1986, tes achats soviétiques 
aux Etats-Unis n’étatem que d’envi- 
ron 5 millions de tonnes, Four 
l'ensemble de la campagne, on pré- 
voit que Moscou impotent 34 mil- 
lions de tonnes, moitié blé, moitié 
céréales secondaires. 

La récolte soviétique est estimée à 
95 millions de tonnes pour les 
céréales secondaires (4- 13 %) et 
85 militons de tonnes pour le Mé 
(+12%). 


Dans rcmcmblc des pays en déve- 
loppement, la production de céréales 
augmente de 204,2 à 207,7 millions 
de tonnes de blé, de 2753 è 2853 de 
céréales secondaires, de 444 i 4443 
de riz (paddy). 

En Afrique; la producti o n céréa- 
lière totale atteindra 80 millions de 
tonnes contre 63. La situation est 
moins alarmante du fait (Tune plu- 
viosité normale; La FAO e s tim ai t 
que seuls cinq pays devraient recou- 
rir i une aide alimentaire exception- 
nelle (Angola, Botswana, Ethiopie, 
Mozambique. Soudan). 

Le Zimbabwe et le Malawi, ainsi 
que d’antres régions & l'intérieur des 
Etats africains disposent d’excé- 
dents expor ta ble*. 

L’aide al imen t ai re totale recensée 
par la FAO s’est élevée à 123 Bril- 
lions de tonnes, dont 7,4 millions de 
tonnes en provenance des Etats- 
Unis. Pour rexenàce en cours, le 
volume de Faide serait de 103 mo- 
tions de tonnes. 

L’année céréalière 1985 sera aussi 
caractérisée par rémctgeuce des 
pays nouvellement exportateurs : 
Suède, Autriche, Hongrie, Inde, 
Thaïlande et Chine. 

Dans l’ensemble de l'Europe, 
enfin, oc ci de n tal e et orientale, la 
production céréalière est eu retrait. 
Four la CEE, qui poursuit sa politi- 
que de réduction des excédents 
(hit, sucre. et viande bovine), la 
dùmmuku atteint 13 % pour le blé 
avec 66 millions de tonnes et 43 % 
pour les céréales secondaires avec 
71,4 mïlliou de tonnes. ’ 


PRIX-SALAIRES 


La spirale brisée 


L'effort da désinflation réalisé 
dans la plupart des pays industria- 
lisés a porté ses fruits. En 1985^ les 
prix auront, augmenté au mémo 
rythme qu'en 1984 — aux environs 
de 6 96, - avec même une légère 
décélération pour les sept principaux 
pays de l'OCDE. 

Plusieurs facteurs ont concouru i 
cette réussite, et d'abord la forte 
baisse des prix , des matières pre- 
mières, malgré la reprise de là pro- 
duction industrielle. qui se mandate, 
notamment aux Etats-Unis et eu 
Japon depuis trois- ans. S'y ajoute ta 
chuta des cotas des produits pétro- 
Ssre provoqués par l’incapacité dans 
iaquetie s'est trouvée l'OPEP de 
conten ir sa production et de rivais» 
avec le marché Sara. 

Toutefois les experts eoutignant à 
Fenvi l'effet qu'a fini par avoir sv les 
hausses de prix h forte réduction des 
progressions salariales enregistrées 
dans Isa principaux pays industria- 
lisés. On ss souvient des conclusions 
des accords salariaux conclus an 
1984 aux Etate-Unia. Les syndicats 
ont accepté, pour les trois années 
suivantes, des augmentations du 
salaire de base inférieures è F Infla- 
tion. Les augmentations consentie s 
sont Iss plus fofotes qui aient été’ 
accordées depuis dix-sept ans... Près 
du quart des salariés avaient même 
accepté; dans un premier tempe, une 
réduction ou un blocage da leurs 
sabras. 

La même a sagesse t a prévalu un 
peu partout aüieurs, après quê tes 
pouvoirs publics eurent réussi à corri- 
ger, voire è supprimer, les méca- 
nismes d'indexation des salaires sur' 
tes prix. L'OCDE analyse ce phéno- 
mène an soulignant qu’il e c art able . 
ment conduit a une modification des 
co m portement s , dans tes négocia- 
tions salariales. On peut aurai consi- 
dérer que la crise a joué un grand 
rflta, te crainte du chômage étant le 
commencement da la mo d é ra tion. 
Mais F attitude des pouvoirs, publics a 
été détermi na nte si l'on se réfère è 
ce qui s'est passé fora du premier 
choc pétrofi» de 1 973. 

A cette époque, les gouverne- 
ments n'avaient pes su s'attaquer au 
problème des rémunérations, de 
sorte que tes sstehee avalant évolué, 
comme si ta crise n'existait pas: Six 
ans après, quand est survenu te 
second choc pétrolier, les taux 
rf* inflation restaient élevés, même 
s'ils avaient été quelque peu réduits 
(9,8 % fin 1979 pour l'ensemble dos 


pays de l'OCDE contre 13,4 % en 
1974). On assistait à une nouvelle 
poussée en 1980 (12,9.%), mais, 
cotte fois, las gouvernements ne lais- 
sèrent pas le moteur s'emballer et 
mirent en oeuvra des poétiques qui 
.ont rapidement porté leurs fruits- Il 
leur a suffi de trois ans pour foire 
.dvninuer de moitié lé taux d'inflation. 


-sée «7 dessoude te barra des 10 %. 
C'est la France qui a réalisé le mea- 
leur spore, en valeur relative, 
puisqu'elle a gagné en un an 
2,5 points, et plus de 8 pointe par 
rapport è 1981. 

Les Etats-Unis et le Japon sont 
restés è des niveaux comparables a 
roux dé l'année précédente. En 



Source: OCDE 


te r am e nant è des niveaux compara- 
bles à ceux de 1970. 

Cette décélération est encore plus 
sensibto si on ne prend en considéra- 
tion que tes sept prindpaux pays de 
l'OCDE, quf réalisent à eux seuls 
80 % du PNB de la zone (Etats-Unis. 
Canada, Japon, Allemagne fédérale, 
France, Grande-Bretagne, Italie). 
Ceux-ci ont en moyenne connu une 
hausse des prix de 43 % dès 1983, 
malgré tes taux encore élevés enre- 
gistrés en ltalie-(14,ff%) «t-en 
France (9,6 96). 

En 1985. seule ritaSe est restée 
en retard, bien qu'allé soit enfin pea- 


ravanche, la Grande-Bretagne a 
connu un début d'annéadrffictte, vite 
corrigé au troisième trimestre grâce è 
une stabilité parfaite de ses prix sur . 
tes mois de juteet. août et septem- 
bre, ' 

C'est bien .évidemment l'Allema- 
gne fédérale qui e tenu te vedette, 
avec des baisses de prix de OJ2 % en 
juillet et dé 0,3 : % en août; réduisant 
son taux d' i nflation & zéro potr tes 
six mois se term ina nt en octobre, et 
ne dépassant pas 1,8 % sur douze 
mois. Les- Etats-Unis faisaient 3,2 %. 

I e. Canada 4,2 %. te Japon 2.3 %. la 
France 4.9 %, la Grande- 
Bretagne 5,4. %. ntafia9.1 %. 



U ri tou rna nt 


1985 r este ra probablement dans 
les annales énergétique^ rannéendnr 
tournant. Les producteurs, après 
avoir tenté pendant quatre ans de 
tenir à beat de bras tes prix âevés 
arrachés au cours de la décennie 
précédente, ont compris qne la crise 
était durable, et adapté, en consé- 
[uence, leur stratégie commerciale. 
•D s’agisse dn pétrole, qui reste 
d omin a n t e, et dont tes prix 
sont directeurs, on dn gaz voire dn 
charbon ou de l’électricité, le mar- 
ché, fondamentalement orienté à la 
baisse depuis 1981, a re pri s Tan der- 
nier scs droits. 

L’OPEP, mirés moult hésitations, 
a décidé en décembr e de mettre fin 
à son rôle de ganfien des pris mon- 
diaux, pour tenter de reconquérir 


une part dn marché pins substan- 
tielle 'qaM nfT rv a ft é térav lc^par fcy 
antres producteurs non membres 
POrgamsation. Elle, a'dàpfc adapté' 
scs tarifs aux oourrthr marché au 
jour le jour, amorçant ainsi un non- 
veau mouvement de baisse des prix 
mondiaux da pétrole. . . 

Les principaux producteurs /de. 
gaz ont, eux aussi, tiré les leçons .de 
la crise : les Pays-Bas, l’URSS, la, 
Norvège et le Canada,! .ont tons 
accepte de reviser les contrats à long 
terme signés an dâxrt de la décentré 
pour les adapter aux. nouvelle» 

gni^ Iti nM (îh imiri ié • 

- Le charbon et même FSectriché 
ont également vu se développer un 
• spot» de ventes, à très 


rouit terme, è des prix fluctuants, 
crwortés-vers- ia~baisser^ Ansi BDF,~ 
"“en Europe" à^cHe systématisé, ^dans 
tecadre-ée « ventes àtrén plaire», 
tes exportations an jour le jour de 
courant vers tous ses voisins, profi- 
tantdes surcapacités dé production 
de son parc île centrales nucléaires. 
Les cours du charbon, tirés par la 
chute des ooura du rand sud-africaip 
rôt également c o atinc é de s’effriter. 

. - Fait nouveau, l’évolution des mon- 
. nates a. permis, pour te première f cas 
depuis quatre ans, aux consomma- 
teurs en Europe, de bénéficier de ces 
baisses. Es France. l’essence a dimi- 
nué ên un an de. 15 %; le gaz est 
resté stahte; et J’fledricité n’a pré- 1 
gresséquede3%. 



Le plongeon 


Dollar, pétrole, stocks. Placées an 
beau mifieo de ce «triangle magi- 
que » — chute de la n y^t»ie améri- 
caine, net repli des prix du brute* 
excédent général de raffre pour la 
quasi-totalité des produits, — tes 
matières premières ont plongé . en 
1983. Seuls ràhnhnnum. le café et, 
de façon plus marquée, le sucre, ont 
manifesté une certaine résistance en 
fin d’année, mais la grave crise du 
marché de rétain. Intervenue le 
24 octobre, a sonné comme un coup 
de tocsin sur le London Met&l 
Exchange. 

Les pays industrialisés ont si tirer 
profit économiquement de ce flé- 
chissement du dollar, du pétrole et 
des matières premières. Les yeux 
rivés sur révolution de leurs approvî- 
so nn eme n ts, 3s en ont constate avec 
satisfaction les conséquences favora- 
bles sur leurs indices des prix de 
détafl. A titre d'exemple, les prix 
internationaux des matières pre- 
mières importées par la France ont 
reculé de près de 20 % entre le 
moment ou le « billet vert » culmi- 
nait à «mj plus haut niveau histori- 
que - c’était à la mi-février - et 
celui où la devise américaine s’est 
stabilisée a u t our de 7,70 francs- en 
fin d’année. 

Tel s'est pas l’avis, bien sÜr, des 
pays producteurs, notamment des 
nations en voie de développe m ent 
confrontées à use grave diminution 
d’une de leurs plus importantes rcs- 
sonrees en devises. A La fin du troi- 
sième t rim es tre 1985, les prix des 
principaux produits de base 
(métaux, caoutchouc, textiles, den- 
rées, céréales. .) avaient chuté de 
près de 35 % par rapport à la 
moyenne dès cours enregistrée eu 
1980. An cours de l'année 1984, la 
baisse s’est naturellement accen- 
tuée, ainsi qu’en témoignent les 
deux indices considérés comme tes 
plus représentatifs du marché des 

matières premières. 

A la fin déce mbre , riediceaméri- 
cain Moody’s, calculé en dollare. 


s'établissait aux al entoura de 930, 
sait un recul de 4 % environ -en 
douze mois, tandis que fîndice brir 
mimique Reuter, exprimé, lui, en 
livres sterling, régressait de 6-%' 
pour se situer à 4 800 , a pp ron m ati- 


hausse pour autant les matières pre- 
mières -comme on anrait pu s’y 
attendre. • 

. Enfin t et co n’est pas le moindre 
des éléments qui ont sérieusement 
perturbé ce secteur en 1985, - le 
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Los cour» dé rétain ont baume de 16 % jusqu'ils fermeture, 
le 24 octobre, dii marché .de Londres. 


vement à la même date: Or rien & 
l’horizon éco n omique ne -semble. en 
mesure «Fin verser durablement cette 
tendance. Selon TAssodation des 
instituts européens de conjoncture 
économique, tes prix des produits de 
base, alimentaires et industriels, 
vont continuer k fléchir au coure des 
prochains mois -en dépit d’une m o l- 
leura santé des économies occiden- 
tales. 

Paradoxe. La reprise de la pro- 
duction industrielle, qui avait tradi- 
tionnellement pour effet de « tirer » 
là' demanrô et, donc, de soutenir les 
cours ne joue plus cet effet d’entrat 
nemem. L’influence grandis sa n te 
des flncomtkuis monétaires a mis â 
bas ce schéma, encore que la récente 
baisse du dollar n’ait pas relancé & la 


pilotage plus ou moins ardu des 
stocks stratégiques destiné à maîtri- 
ser le marché et la présence 
d’accords internationaux ■— dont la 
^négociation s’avère de {dus en plus 
difficile - ont entraîné un recoure 
acau aux grands marchés à terme, 
accusés par certains d’amplifier les 
fluctuations de cours « normales », 
ce qui constitue sans douté usé 
menace Supplémentaire pour les 
pay* producteurs. 

C’est ainst que la Bolivie risque 
fort de faire les frais de la tourmente 
qui Vert 'ébattue sur 1e marché de ' 
r6tain k la City, alors que maisons, 
de courtage- et banques créditrices 
om.bien du mal i foire se conaKer 
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L f environnement iatermitkmal 



Quelles que soient les politiqoes 
économiques menées de par le 
monde, celles-ci ont 'trouvé' bon 
Knûtes, en 1985. dans la lutte contre 
te chômage. Aucun pays n’a pu se 

nrArolrar Ha nfm.l» i. a. - VJ- 


Le chômage incompressible 
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en conséquence, n’a servi de modèle. 
Même les Etats-Unis de M. Ronald 
Reagan, qui avaient pourtant connu 
un spectaculaire suçote l'année pré- 
cédente, ont été incapables de réédi- 
ter leur exploit. 

Comme si, après use période de 
redressement, il s’avérait impossible 
de bousculer certaines barrières et, 
dans le cas de l’Amérique du Nord, 
de récupérer tous les emplois perdus 
pendant le second choc pétrolier. A 
croire qu’un matelas incompressible 
de chômage doit demeurer et qu'une 
structure nouvelle de l’emploi 
s'échafaude, pour le meilleur 
comme pour te pire. 

L’aventure américaine, de ce 
point de vue, se révèle exemplaire. 
On avait pu croire que, la création 
massive d’emplois survenant d’abord 
dans 1e secteur des services, le mou- 
vement serait ensuite relayé par 
l’industrie. D n’en a rien été, bien an 
contraire. Certes, on a bien enregis- 
tré des niveaux: records successifs, le 
nombre (te perso n nes occupant un 
emploi, se chiffrant à 107,9 mOlioas 
en octobre dernier; mai* tes postes 
de travail supplémentaires n’ont pas; . 
fondamentalement, modifié la confi- 
guration de factivité salariée. 

La puissance du dollar et Pimpor- 
tance des importations étaient, bien 
entendu, les motifs invoqués. pour 
expliquer cette situation. D n’empê- 
che : avec 8,3 millions de chômeurs 
et 13 million de «chômeurs décou- 
ragés » chaque mois, d’un bout de 
l’année ou presque à l’autre, te réfé- 
rence américaine voyait son éclat se 
ternir, et, avec elle, ses imitations 
européennes. 

Dans des genres différents, eu 
effet, la Grande-Bretagne de 
M“ Thatcher et I* Allemagne fédé- 
rale de M. Kohl n’dht pas semblé 
mieux réussir. Le premier ministre 
comme le chancelier ont paru buter 
sur les mêmes seuils, l’un aux alen- 
tours des 33 mflHoDS de chômeurs, 
l’antre avec un taux moyen de 8,7 % 
de la population active. 

A Londres, où, 3 est vrai, l’inter- 
minable grève des mineurs a très 
certainement anéanti quelques 


chances, ou estime à 450000 le 
nombre 'de chômeurs- intégrés dpp c 
des programmes sociaux. D a môme 
fallu prendre dès mesures en faveur 
des ch ô meurs de looguc durée. Dans 
neuf régions-tests, et à titre expéri- 
mental. une allocation de 20 livres 
par semaine sera versée pendant six 
mon aux chômeurs de plus <fna an 
qui accepteraient ou emploi rétribué 
moins de go livres per semaine. 

A Bonn aussi, on multiplie tes pro- 
grammes d’aide par crainte de 
réveiller de vieux fantômes : en 
novembre, le niveau de chômage 
n’avait jamais été aussi élevé depuis 
te guerre... Ainsi le gouvernement 
fédéral a-t-il accepté, en octobre, ou 
pr ojet d e loi, destiné & prolonger les 
indemnités pour tes chômeurs de 
longue diuée en fonction de leur 
fige.: seize mois peur les plus de 
quarante-cinq ans, vingt mois pour 
les plus de cinquante ans, vingt- 
quatre mois pour lès-pins de 
cinquante-cinq ans. Les chômons 
de plus de cinquante-huit 'ans ne 


seront plus, en outre, soumis à FohK- 
gatkm de chercher un emploi 

Même 1e Japon n’obtient pas 4e 
résultats probants, malgré le dyna- 
nüsme industriel et commercial dont 
3 continue à donner Texemple. Non 
seulement 3 ne décolle pas d'un taux 
de chômage évalué à 2,7 % environ, 
mais de plus en plus nombreux sont 
ceux qui en viennent môme h sus- 
pecter les statistiques nippon es, 
accusées de ne pas rendre compte 
d’une réalité moins 

En fait, 3 apparaît p rog r e ss iv e- 
meut, à ce point d’équilibre, que 
tous tes pays développés subissent & 
des degrés divers des symptômes de 
même nature; si ce n’est cnwnwims 
Le marché du travail va se diversi- 
fiant — au Japon, la souplesse pro- 
vient des entreprises sous-traitantes, 
' de l’emploi des femmes, du regain 
de l’activité agricole — pour se 
décomposa 1 en plusieurs catégories. 
On trouve, d’un côté, les empiras liés 
aux activités des entreprises compé- 
titives et, de l'antre, des emplois 
adaptés aux conditions intérieures. 


TAUX OHE CHÔMAGE PAR PAYS 



SYNDICATS 


et 46 %. Dans le Benelux, la situa- 
tion est plus contrastée : le pouvoir 
d’achat a progressé d'environ 2 % 
aux Pays-Bas, mais il a reculé 
d'environ 1 % en Belgique. 

En Italie, 1e gouv e rneme n t dirigé 
par M. Bettbo Craxi, socialiste, a 
été conforté dans sa politique de 
remise en cause progressive de 
Téchelle mobile par l’échec du réfé- 
rendum voulu par le Parti commit- 


Moins de vigueur 


Si un relâchement de la . 
de rigueur a été observé en l$g$ 
pour les salaires, 3 n’a pas pour 
autant entraîné une cure de jou- 
vence pour les organisations syndi- 
cales. Le pouvoir d'achat a pro- 
gressé dans la plupart des 
industrialisés ; mais le 
n'a pas pour autant retrouvé la 
vigueur perdue. 

Dérapage? Effet «Tune certaine 
reprise économique ? Toujours est-fl 

S ue l’évolution du pouvoir d'achat 
e 1984 A 1985 est passée de 
+ 13 % A + 2 % au .Japon, de 
+ 0,6 % à + 0,7 % en Allemagne 
fédérale, de + 0,7 96 à + U % eu 
Italie. La tendance est encore plus 
sensible en Grande-Bretagne et en 
France : dans te premier pays, os est 
passé d’un quasi-maintien du pou- 
voir d'achat dn salaire brut 
(— 0,1 %) en 1984 & une hausse de 
23 % en 1985 ; dans 1e second, la 
perte de 0,5 96 en 1984 s’est trans- 
formée en gain de 03 % en 1985. 
Par contre, aux Etats-Unis, les sala- 
riés ont vu leur pouvoir d’achat pro- 
gresser de 13 96 en 1985 contre 
1,4% en 1984. 

Aux Etats-Unis, l'industrie auto- 
mobile s’est de nouveau distinguée. 
General Motors a prévu pour son 
usine Saturne, qui fabriquera le 
modèle de petite cylindrée de te 
firme, un système de rémunération 
flexible, une partie du salaire 
variant chaque mois en fonction des 
bénéfices, de la productivité et de 1a 

Ï ualité. Chez Chrysler, à l'issue 
’une grève des soixante-dix mille 
ouvriers américains et des dix mille 
ouvriers canadiens, tes salariés ont 
obtenu par des primes le rattrapage 
partiel des sommes perdues pendant 
la période de difficultés. Mais Us ne 
sont pas pour autant assurés de voir 
leur pouvoir d’achat garanti 
En Grande-Bretagne, M™ That- 
cher, sensible aux préoccupations 
électioralistes du parti conservateur, 
a léché du test sur le plan salarial, y 
compris dans la fonction publique, 
où certaines catégories de hauts 
fonctionnaires ont eu droit & des 
augmentations oscillant entre 32 % 


juste, mais tes salariés devraient 
gagner du pouvoir d'achat par rap- 
port à l’année précédente. 

En Suède, le gouvernement 
social-démocrate de M. Olof Palme 
n’a pas atteint son objectif, 1a hausse 
des salaires étant supérieurs aux 5 % 
souhaités afin de contenir rinftation. 

Malgré un relâchement de te 
rigueur qui s’est manifesté aussi de 
'ado en Suède, c’est souvent dans 
pays à direction socialiste ou 




avec un gouvernement socialiste 
perçu, comme l’allié objectif du 
patronat; maïs ses tentatives de 
mobilisation .ont échoué, y compris 
sa journée nationale d'action inter- 
professionnelle du 24 octobre. Les 
autres syndicats ont jugé plus utile 
d’attendre les échéances électorales 
de 2986 que de guerroyer avec 1e 
gouvernement Fabius. 

L’année 1985 restera cependant 
marquée sur le plan social par la fin 
de la grève des mineurs en Grande- 
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soraale-démocrate que les relations 
avec tes syndicats se sont révélées 1e 
plus conflictueUes. Ainsi M. Palme 
a dû affronter une importante grève 
des fonctionnaires et {tins générale- 
ment la grogne de la Confédération 
LO, pourtant proche des sociaux- 
démocrates, mais lassée de l’austé- 
rité. 

En Espagne, M. Felipe Gonzalez 
a essuyé la fronde des Commissions 
ouvrières (proches des commu- 
nistes) mais aussi dn syndicat UGT, 
lié au Parti socialiste Une grève 
générale, un recours devant le 
Bureau international du travail, des 
manifestations ont illustré cette gué- 
rilla entre le pouvoir socialiste et tes 
syndicats à propos d’on projet de loi 
- finalement adopté - réformant 
tes retraites en remettant en cause te 
montant initial des pensions. 

En Italie, les confédérations 
CGIL, C1SL et UIL ont esquissé un 
rapprochement pour proposer en 
commun une réforme du système 
d'indexation des salaires sur tes prix, 
mais aussi pour observer une grève 
de deux heures contre un prqjet de 
budget soupçonné de porter atteinte 
A la protection sociale. En France, la 
CGT est entrée en guerre ouverte 


Bretagne. Une grève d'un an qui 
s'est soldée par un échec complet 
pour M Arthur Scargill, lequel a 
même vu, alors que les fermetures 
de puits commençaient, un syndicat 
dissident de mineurs se créer. Le 
TUC, en subissant le contre-coup, a 
frôlé une scission sans pour autant 
en conjurer ia menace pour l'avenir. 
En Allemagne fédérale, 1a politique 
sociale du chancelier Kohi a provo- 
qué une semaine d’action «a octo- 
bre ; mais le dialogue a été renoué 
au sommet entre 1e gouvernement, 
le patronat et le DG B, qui, pour la 
première fois depuis 1977, se sont 
rencontrés au sommet 

Toutefois, c'est peut-être aux 
Etats-Unis que le mouvement syndi- 
cal a pris le pins conscience de la 
nécessité de s’adapter. Le nombre 
d'adhérents des syndicats affiliés à 
PAFLrCIO est tombé en effet de 
20,1 millions en 1980 à 17,4 millions 
en 1984. * Si les méthodes du passé 
ne marchent plus, a affirmé la 
confédération américaine lors de sa 
convention bi-annuelle, il faut en 
trouver de nouvelles. • Elle a ainsi 
entamé une réflexion sur une nou- 
velle pratique syndicale. Une 
réflexion dont pourraient s'inspirer 
nombre d’organisations en Europe. 



Moins de rigueur 
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Dans tes grands pays industriels, 
Ü devient de plus en plus ardu de 
maintenir la rigueur budgétaire. Du 
côté des dépenses, est eu cause te 
survie même de certains secteurs 
subventionnés et des fondements de 
la protection sociale. D’où Fhésita- 
tion des pouvoirs publics â aller plus 
loin. 

Du côté des recettes, le credo libé- 
ral préconise un allégement des im- 
pôts et des charges sociales pour sti- 
muler l’investissement et te création 
d’emplois. De plus, le ralentissement 
de Texpansion depuis 1e début de 
1985 aux Etats-Unis et au Japon 
freine les r entrées fis c al es. 

ÉTATS-UNIS: 

» 

aeïictt recora 

Le discours reaganicn, dénonçant 
gaspillage et boulimie financière de 
la bureaucratie, contraste avec 1e 
gonflement incessant des déficits. 

• L'exerdce budgétaire 1985 
(!• octobre 1984 - 30 septembre 
1985) s’est soldé par un découvert 
record: 212 milliards de dollars 
contre 185 en 1984. Les recettes 
sont revenues de 203 % à 19 % dn 
PNB entre 1981 et 1985, & 1a suite 
d’allégements fiscaux, ce qui n’a pas 
empêché tes dépenses fédérales 
d’augmenter d’un point de PNB. 
Les économies envisagées sur tes 
crédits civils n’ont pu être réalisées 
intégralement, tandis que tes bud- 
gets militaires bénéficiaient d’une 
sollicitude particulière- La hausse 
des taux d'intérêt a fait te reste. 
Ainsi, eu 1985, les dépenses müi- 
laires ont encore progressé de 93 % 
en valeur, tes charges de la dette de 
J6 %. Les subventions â Fagricul- 
*Se, secteur en crise et fief électoral 
fjpublicain, ont presque doublé. 

* Avec un déficit fédéral â 53 %.dtt 
PNB, l'excédent budgétaire crois- 
sant des collectivités locales a laissé 
1e besoin de financement jwbBc glo- 
bal à près de 4 % du PNB, un chif- 
fre aussi Sevé qu’eu 1984. 

• Le budget de 1986, commencé 
le 1* octobre 1985, ne se présente 
pas sous de meilleurs auspices. Le 
blocage politique demeure total, te 
Congrès n'entendant pas assumer 
seul, â quelques mois d’élections lé- 
gislatives, la responsabilité du re- 
dressement financier. La Chambre 
des représentants, i majorité démo- 
crate, n’acceptait de réduire tes dé- 
penses sociales qu’en échange de 
restrictions snr ks crédits de défense 
et d'un tour de vis fiscal, obligeant 
M. Reagan â jeter aux orties sa ré- 

P du lion de prerident anti-impôt. Or 
intéressé tient â conserver son 
image pour la postérité et défend 


avec vigueur le budget du Penta- 
gone. On s’est donc contenté de re- 
conduire à peu près les dispositions 
dé la kü de finances précédente, 
avec une impasse de 172 milliards 
de dollars, susceptible d’être large- 
ment dépassée. 

JAPON: 

austérité sans faüe 

• La loi de finances poorPexer- 
ci ce 1985 (1*' avril 1985- 
30 raars . 1986) s'inscrit dans 1e ca- 
dre de la politique de 
- reconstruction budgétaire * sur la- 
quelle 1c premier ministre Nakasone 
a été réélu. L’objectif est de résorber 
rapidement le déficit de l'Etat, qni 
avait culminé A 6 % du PNB en 
1980. Pour 1985, te déficit est es- 
timé à 3,7 % et ressemble des admi- 
nistrations dégage, compte tenu 
d’une sécurité sociale fortement ex- 
cédemairat un besoin de finance- 
ment ne dépassant pas 13 % du 
PNB. 

mitée & 3,7 % en valeur. Hormis lés 
intérêts de la dette publique, dont la 
hausse est incontrôlable i court 
terme (+ 12 %), ks dépenses ré- 
gressent en termes réels, sauf sur ks 
chapitres dé te défense et de raide 
au tiers-monde. En l’absence d’allé- 
gement fiscal, 1e simple glissement 
des barèmes d'imposition et te situa- 
tion prospère des entreprises assu- 
rent un accroissement très supérieur 
des recettes (+ 113 %). 

te Pour te budget de 1986, qra 
prendra fia en mare 1987, te ira' de 
finances limite 113 % la progres- 
sion nominale des dépenses, à l'ex- 
ception des intérêts versés sur tes 
emprunts publics (+ 16 %). Aucun 
allé ge ment fiscal n’est retenu. La 
marche forcée vers Féquilïbre se 
poursuit, avec un déficit estimé à 
3,6 % du PNB pour les opérations de 
l’Etat et h moins.de 1 % pour 1e sec- 
teur public. 


ROYAUME-UNI: 

. . comment 
a masser les chiffres» 

• Dans le tadget de 1985 
(1“ avril 1985 M 30 mare 1986), le 
gouvernement annonçait une dimi- 
nution substantielle des besoins de 
financement du secteur public, ra- 
menés de 103 h 7,1 milliards de li- 
vres (80 milliards de francs). On 
prévoyait un sérieux freinage de 
l’évolution des dépenses nomma les 
(+ 33 %), alors que les ressources 
augmentaient sensiblement 
(+ 7 3 %), malgré une réduction 
des cotisations sociales sur les bas 
salaires, destinée à encourager te 
création d'emplois. 

Le montant réd du découvert A fi- 
nancer est estimé à la fin de 1985 & 
8 ou 9 milliards de livres. Des déra- 
pages successifs ont rendu peu cré- 
dible la fameuse «stratégie finan- 
cière A moyen terme » des 
conservateurs, qui prétendait ramo- 
ner 1e déficit public de 5,6 % du PIB 
en 1980 à moins de 2 %. Dans tes 
faits, ce déficit s’est stabilisé autour 
de 3,9 % depuis 1981 . Encore faut-3 
préciser que les nombreuses cessions 
d’actifs publics au secteur privé ont 
été traitées comme des diminutions 
de dépenses. 

• Les premières indications am- 
ie budget de 1986 (1* avril 1986* 
30 mars 1987) indiquent que les dé- 
penses hors intérêts de la dette se-, 
raient plafonnées à 139 milliards de 
livres (+- 3,6 %), mais avec 4 mil- 
liards de livres d’économies fictives 
an titre de te privatisation et du 
fonds de réserve. 

M“* Thatcher envisage m» allége- 
ment d’impôt d’au moins 2 tnüliards 
de livres eu avril 1986, en vue des 
élections de 1988, qui seront peut- 
être anticipées. Dans ces conditions, 
1e déficit de 1986 risque d'avoisiner 
encore 3% du PIB. 


BESOINDE FINANCEMENT DES ASMINlSIBATIOfêS PUBLIQUES 
(es pnavmage de PNB) 



1984 

1985 

(esttnmtkm) 

1986 

(pré**») 
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- 33 
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ALLEMAGNE FÉDÉRALE: 
un peu plus de souplesse 

• Le budget de 1985 a marqué 
une nouvelle étape dans le rétablis- 
sement des finances publiques. Le 
déficit des administrations est es- 
timé A 35 milliards de marks 
(105 milliards de nos francs), soit 
2 % du PNB. Après on « pic » A 
3,8 % du PNB en 1981, ü n’a cessé 
de régresser. 

En 1985, l’expansion soutenue de 
l’économie a facilité tes choses en 
gonflant les recettes (+ S %). Mais 
a été poursuivie une discipline méri- 
toire à l’égard des dépenses, en pro- 
gression effective de 3 %, soit A 
peine plus que la hausse (tes prix. 
Les collectivités locales, dont les 
budgets sont plus importants que ce- 
lui. du Birnd, n’omi pas failli A la ri- 
gueur. Seule la sécurité sociale a bé- 
néficié d’une latitude relative, 
compensée par un effort de restric- 
tion sur les investissements publics 
et les transferts. 

• Avec la loi de finances pour 
1986, la politique d’austérité se fait 


moins sévère. Grâce A h marge de 
manœuvre dont dispose désarmais 1e 
gouvernement, les contribuables 
vont bénéficier d’une réduction 
d’impôt de II milliards de maries. 
Cette mesure ne fera d'ailleurs que 
stabiliser 1e ratio prélèvements ooU- 
gaîoires/PNB, en hausse ces der- 
nières années. 

L’accroissement en valeur des dé- 
. penses de l’Etat sera contenu A 
23 %. malgré l’hésitation des auto- 
rités à tailler franchement dans tes 
subventions aux secteurs en diffi- 
culté structurelle (charbonnages, 
aciéries, construction navale). Le 
solde A financer pour l'ensemble des 
administrations, stabilisé en valeur, 
deviendrait légèrement inférieur A 
2% du PNB. 

ITALIE: 

le gouffre s'élargit 

• Le déficit budgétaire, qui est 
beaucoup plus élevé qu'aiUeurs, 
s'aggrave d’année en année. La loi 
de finances de 1 985 se fixait comme 
modeste objectif de te stabiliser en 
valeur, i 96 300 milliards de lires, ce 
qui représentait une légère baisse 


par rapport au PIB. On comptait y 
parvenir en limitant A 7 % 1e glisse- 
ment des dépenses courantes de 
FEtat, hors intérêts de la dette, et en 
dégageant des recettes nouvelles. 
Cet objectif n’a pas été atteint, le 
Parlement tardant A voter te ré- 
forme des taux de la TVA et de l’im- 
positioa des travailleurs indépen- 
dants. Dès février 1985, on releva & 
100 000 milliards de lires 1e déficit 
«tolérable*. Le dépassement des 
crédits de sécurité sociale aggrava 
encore le découvert du secteur pu- 
blic, estimé à 107 000 miltiards, soit 
15,6 % du PIB, après 153 % en 
1984. 

• Le budget de 1986 ne traduit 
pas une véritable ambition de re- 
dressement. Faute de resserrer la 
pression fiscale, rajustement est en- 
core une fois attendu d'une stabilisa- 
tion en termes réels des dépenses de 
FEtat (+ 6 % en valeur) . Le besoin 
de financement des administrations 
est prévu à 110000 milliards de 
lires (450 milliards de francs) soit 
14,8 % du PIB, et cela sous réserve 
de l'adoption hypothétique de 4 000 
milliards de lires de recettes supplé- 
mentaires. 


(source :OCDE) 

Un besoin de financement exprimé par 1e signe - correspond ou déficit de 
l’ensemble des comptes de l’Etat, des régimes sociaux, des coQectivités 
locales. 



Un espoir européen 


Les œillères sont tombées. La fan- 
tastique poussée de 1a croissance 
aux Etats-Unis en 1984 et la pour- 
suite de r expansion du Japon ont 
fait prendre conscience aux Euro- 
péens que leur retard se creusait. 
Colloques et rapports d'experts se 
multiplient, consolidant tour A tour 
un constat alarmant. Dans presque 
tous tes secteurs de pointe, les parts 
de marché des entreprises du Vieux 
Continent régresseat 

Le déficit commercial de la CEE 
dans l’électronique a atteint 9 mil- 
liards de dollars en 1983. S la ten- 
dance se poursuit, il sera de 26 mil- * 
liante de dollars dans dix ans. Dans 
les semi-conducteurs, cœur de la 
troisième révolution technologique, 
tes Européens fournissaient encore 
143 % des besoins mondiaux en 
2975. Leur part est aujourd’hui 
réduite à 9 %. 

Faut-il chercher ailleurs une 


dois nets, le Japon 3 millions, 
que l’Europe en perdait 2 mil- 
lions? 

SOS pour l'Europe. ZI fallait 
d’autant plus réagir que 1e pro- 
gramme de la « guerre des étoiles » 
du préri déni Reagan allait donner 
un coup de fouet supplémentaire, de 
26 milliards de dollars sur cinq ans. 


A te recherche américaine sur les 
secteurs avancés de la micro- 
électronique, des matériaux nou- 
veaux, du laser, de Toptronique, des 
grands ordinateurs et de Fintelü- 
gence artificielle. Six secteurs qui 
sont aussi, justement, ceux privilé- 
giés par 1e MJTI japonais (ministère 
du commerce exttoeur et de l’indus- 
trie). 

M. François Mitterrand allait se 
servir de l’initiative (te délbnse stra- 
tégique (IDS) de la Maison Blan- 
che comme d’un révélateur du 
retard et comme (Tune arme contre 
rcuTOpessimismc ambiant. L’idée 
d'Eureka est lancée en avril par 
l’Elysée, A te fois pour répondre A 
l’IDS et empêcher que tes Euro- 
péens n’y participent en sous- 
traitants des Américains et aussi 
pour relancer Fidée européenne de 
façon originale. 

Convaincus qœ 1a CEE n’avance 
guère dn fait du caractère institu- 
tionnel et bureaucratique de son 
fonctionnement, les promoteurs 
d’ Eurêka veulent d’abord accélérer 
les coopérations entre industriels et 
déboucher sur des produits concrets. 
Eurêka n’est pas un programme 
précis de recherche, mpïs un cadre 
que doivent remplir les entreprises 
en s'associant et en proposant leurs 
propres projets. A elles l’initiative. 


Les dix-huit pays européens 
répondent de façon favorable sur le 
principe d’Eurêka. La Grande- 
Bretagne, souvent rétive sur les coo- 
pérations européennes, indique son 
intention d’y • participer pleine- 
ment-, La RFA, en revanche, est 
longtemps hésitante, avant de 
s’engager. Des groupes de travail se 
créent, et les ministres des affaires 
étrangères et de te recherche réunis 
à Hanovre, début novembre, s'enten- 
dent sur une • charte » et arrêtent 
une première série d'une fli gaine de 
projets (1e principe est retenu du 
pfiora^e par un secrétariat léger et 

Le convoi Eurêka est ainsi mis sur 
les rails en sept mois, ce dont Parte 
se félicite. Reste A donner de 1a 
vitesse A te machine, et tout dépen- 
dra des crédits disponibles « de ia 
persévérance des Etats et des indus- 
triels européens A croire en eux- 
tnémes. 

Parte tenait & ce que le p ro- 
te CEE, évite tome 
lucratie et soit, en somme, com- 
plémentaire de ceux lancés par 
Bruxelles dans les nouvelles techno- 
logies, ESPRIT sur l'informatique 
et RACE sur tes télécommunica- 
tions. Les fonctionnaires européens, 
inquiets d’ètre contournés, ont 
bataillé pour que le projet ne leur 
échappe pas en vantant leurs 
résultats. 
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ÉCONOMIE 

L’état de la France 


emploi L'ajustement prix-salaires 


Pratiquement sans discontinuer, 

la sit uati on du chômage aura évolué 
d’un bout & Fautrc de l'année 1985 
entre la stabilité et les périodes de 
baisse dont l’explication n'est pas 
aisée. 

Même s’ils avalent des effets posi- 
tifs, les travaux d’utilité collective 
(les TUC) et les stages de forma- 
tion en alternance, par exemple, ne 
pouvaient répondre de tout. Pareille- 
ment pour les aides au retour pour 
les travailleurs immigrés 
(20.000 environ) ou celles réservées 
aux chômeurs créateurs d’entreprise 
(64 800 eu novembre), malgré leur 
succès évident. 

Alors? Plusieurs indices mon- 
trent que le marché du travail réagit 
favorablement à oe qui pourrait être 
une timide reprise économique. En 
neuf mois, la perte des effectifs sala- 
riés n’a été que de 0,4 %, soit l’équi- 
valent du recul d’un seul trimestre 
en 1984, année oû 234000 emplois 
ont disparu. Plus significatif encore, 
le travail temporaire enregistre une 
progression, ainsi qu’en témoignent 
les indicateurs fournis par les deux 
syndicats professionnels de l’intérim. 
L’un annonce une croissance d'acti- 
vité de l’ordre de 25 % au premier 
semestre, pour le nombre de 
contrats signés ; ce que de l'autre 
corrige en évaluant A 17 % l’aug- 
mentation du nombre d’heures tra- 
vaillées. Enfin, et ce depuis quelques 
mois, on assiste à une brusque 
dégringolade du nombre de journées 
indemnisées au titre du chômage 
partiel (- 26% eu novembre). 

Additionnés, ces facteurs favora- 
bles pourraient traduire un ajuste- 
ment spontané des effectifs en fonc- 
tion des besoins de la production. 

Mais ce mouvement n’est pas que 
conjoncturel. 11 s’accompagne d’une 
modification de la structure du mar- 
ché du travail, et même d’un boule- 
versement dans les mécanismes qui 
caractérisaient le chômage. La pan 
des licenciements économiques, 
dans les causes d’inscription à 
F ANPE. tend à diminuer (14,5 %). 
Eu .revanche, les a rri vé e s à la fin 
d’un contrat de travail i durée déter- 
minée ou (Tune mission d'intérim 


représentent désormais la moitié des 
cas (47,3 %) : 

Ainsi, tandis que le marché de 
remploi s’adapte, l’évolution du chô- 
mage s'explique maintenant par la 
précarité, une rotation de {dus en 
pins rapide s'effectuant entre la 
perte de travaO et une période 
cTIndemnisatiou. La mobilité, la sou- 
plesse ou la fluidité, pour ne pas par- 
ler de la flexibilité, deviennent le lot 
commun pour ceux qui peuvent 
s'habituer A ces nouvelles règles, les 
autres étant condamnés à demeurer 
longtemps dans le chômage (30 % 
de chômeurs ont une ancienneté 
supérieure à un an) . 

A cette profonde mutation corres- 
pondent des difficultés accrues pour 
te financement de l’assurance chô- 
mage et du régime d’assistance insti- 
tué depuis 1984. Le nouveau sys- 
tème d’indemnisation, issu d’on 
accord entre les partenaires sociaux, 
était une fois de plus co mpromi s par 
te réapparition d’un déficit. Des 
négociations durent reprendre, 
d’abord à l’été pour revaloriser 
l’allocation de fin de droits, ensuite & 
l’automne pour définir une nouvelle 
convention et se donner les moyens 
d’atteindre l’équilibre financier. 
Contraints et forcés, négociateurs 
syndicaux et patronaux durent déci- 
der d’une augmentation des cotisa- 
tions et d’un aménagement des pres- 
tations, an nom de 1a solidarité, 
finalement. 

Si 1e sens des responsabilités dont 
ont fait preuve, en 1a circonstance, 
les partenaires sociaux (seule te 
CCT n’a pas signé) a pu être salué, 
il faut également souligner que 
l’ampleur du problème posé dictait 
ses conditions. Le nombre de chô- 
meurs Indemnisés, par rapport au 
nombre de demandeurs d’emploi, est 
passé de 63,8 % à 713 % en un an, 
en novembre. Surtout, le nombre de 
chômeurs indemnisés per raüoca- 
tion de solidarité a progressé de 
161,4 %, rallongement des durées 
de chômage entraînant une crois- 
sance expone n tielle de te population 
de ceux qui, ne disposant d’autres 
ressources, doivent faire appel au 
régime d’assistance. 


La France a rejoint en 1985 le 
peloton des pays sages en ramenant 
son taux d 1 inflation an niveau, et 
même légèrement en dessous, de 
celui de l’ensemble des pays de 1a 
CEE, qui était, fin octobre, de 5,1 % 
pour lot douze dentiers mois. Cest, 
pour la Communauté européenne, le 
taux te plus bas depuis 1970. Four la 
France, 3 fallait même remonter à 
1968 pour retrouver un résultat 


où l’on soupçonne fcs services de.la 
Rue de Rivoli de forcer un par te 
trait pour arranger les comptes. 
S'agissant de la haussé dés prix, 
l’enjeu est différent puisque c'est de 
la prédétenoination du taux d'infla- 
tion que dépendront les hausses. 

TMYmîiml i-g «liflir ca» 

.Le gouvernement Mauroy à 
imposé, en effet, à l'initiative de 
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comparable à celui qui était enregis- 
tré en novembre (4,8 %). Ainsi était 
réalisé l’objectif gouvernemental 
d'un taux d'inflation ne dépassant 
pas5%. 

On s’en réjouissait Rue de Rivoli, 
oû Ton espérait que, du même coup, 
k$ partenaires sociaux prendraient 
en considération l’objectif d'une 
hauss e de 23 % pour 1986. Ce genre 
de prévisions ne sont pas toujours 
prises avec sérieux, dans te mesure 


M. Jacques Delors, que les négocia- 
tions salariales portent sur les objec- 
tifs retenus et non sur les taux 
d'inflation passés. Cette dansé nou- 
velle n'a pu. jouer que dans la 
mesure où les résultats de hausses de 
prix en fin d'année ne s’écartaient 
pas trop des prévirions établies pins 
d’un an auparavant. C’est pourquoi 
te coïncidence réalisée en 1985 peut 
permettre de contenir à nouveau te 
progres s ion des salaires. 


BUDGET 


• pr- *-tir : T-V 


Le difficile équilibre 


Les comptes du secteur public ont 
été plus déficitaires en 1985 qu'ils 
ne Tavaicnt été en 1984. Les besoins 
de financement des administrations 
qui avaient représenté 2,8 % du PIB 
en 1984 sont passés - selon tes pré- 
visions officielles — à 33 % en 1985. 
En 1986, les mêmes prévisions offi- 
cielles ne prévoient aucune amélio- 
ration malgré un relèvement — pris 
en compte - des cotisations sociales. 
Une explication partielle à te persis- 
tance de ces déficits : les prélève- 
ments obligatoires (impôts et cotisa- 
tions sociales) se sont réduits en 
1985 de 0,8 point selon les données 
officielles. 

En 1985, te déficit du budget de 
FEtat a été phis important que 
prévu et les excédents de te Sécurité 
sociale se sont très fortement 
réduits. Globalement, les résultats, 
quand Os seront définitivement 
arrêtés, pourraient être moins défici- 
taires qu'envisagé, dans te mesure 
où, fin 1985, ks re n t rée s de TVA 


pour de très nombreuses opérations 
de reports de dépenses d'une année 
sur Fautrc, ainsi que pour des dépas- 
sements de crédits qui rendent 
impossible le contrôle parlemen- 
taire. 

Lorsqu’il fut voté à te fin de 
l’année 1984 par le Parlement. 1e 
budget de 1985 prévoyait un défiât 
de 1403 milliards de francs repré- 
sentant exactement 3 % du produit 
intérieur brut ; 1 0063 nnfliârds de 
dépenses, 8673 milliards de francs 
de recettes, soit une impasse de 
1383 milliards de francs, i laquelle 
s'ajoutait un défiât de 13 milliard 
de francs sur les opérations dites 
« temporaires * représe n ta n t un 
excédent des prêts consentis par 
l’Etat sur les remboursements de ces 


En décembre 1985, te - collectif » 
de fin d'année (tes de finances recti- 
ficative) portait & 149,6 milliards de 
francs 1e défiât, ainsi gonflé de 


relies venant de ponctions sur te 
CACOM - caisse bonifiant les taux 
d’intérêt au logement, - le Fonds 
national d'amélioration de l’habitat 
et sur tes stocks des matières pre- 
mières. 

Côté dépenses, tes intérêts de te 
dette publique ont dépassé de 5 mil- 
liards de francs 1e chiffre retenu A la 
fin de 1984. Ce dérapage s’explique 
par le fait que tes taux d’intérêt ont 
moins baissé que prévu (on avait 
visé 83 % «ai moyenne contre 93 % 
réalisés). Dérapage également sur 
tes garanties A l'exportation et les 
bonifications d’intérêt (+ 1.6 mil- 
liard). L'Etat français a dû d’antre 
part payer 3 milliards de francs pour 
compenser — selon les nouvelles 
règles - tes moindres versements de 
la Grande-Bretagne as budget de te 
CEE. De plus, 2,5 m illiard s de 
francs ont été rétrocédés aux PTT, 
l’Etat ayant trop prélevé en 1982 et 
1983 sur ce budget annexe par rap- 
port asx bénéfices des postes et tflé- 


oommumeations. (Cf. te décision du 
Conseil constitutionnel de déce m bre 
1984.) Pour les années, 500 millions 
de francs ront été accordés pour 
23 milliards demandés. 

Au total, 24j6 milliards de francs 
de crédits nouveaux ont été ouverts, 
mais 133 milliards supprimés pour 
un solde négatif de 103 milliards. 

pin 1985. le budget de FEtat 
s’était donc davantage déséquilibré : 
de 2,6 milliards sous forme de 
moins-values de recettes et de 
10,8 milliards .sous forme .de 
dépenses supp l é me ntaires, soit au 

total. 133 'milliards de francs. Ce 
chiffre était cependant ramené à 
9*4 milliards de francs grâce A 4 mil- 
liards de francs d'économies 'sur les 
comptes spéciaux dn Trésor, en fait 
par te voie de remboursements'anti- 
âpés au FDES (Fonds de,, dévelop- 
pement économique et social) de 
prêts accordés A certaine» entre- 
prises publiques, notamment à la 


Maintenir cette progression, c'est;-: 
particulièrement pour te France, la 
condition essentielle de la; lutte 
contre l'inflation. Ce principe, qui 
faisait partie du pteit de rigueur ins- 
tauré en mars 1983, a été maintenu, 
de telle sorte que, en 1384 c« pour te 
première' ' fois en vingt-six ans, te 
hausse du salaire horaire ouvrier a 
été inférieure A celte des prix. Le 
revenu disponible - des ménages, 
quant A hû,a régressé dé 0,7 % tant 
en 1983 qu’en 1984. : 

- H n’en a pas été - de même en 
1985. Le pouvoir d’achâl du salaire 
brut moyen a. cessé de r égress er pour 
augmenter très- . -légèrement 
(+ 0,3 %) .: Le salaire horaire 
ouvrier s’est, hri, aussi amélioré en 
fin d’année, doublant même 1a 
haussé des prix au troisième trimes- 
tre et gagnant en pouvcârd*adnt sur 
l'ensemble deFannéc. 

Pourtant,- dans 1a fooctioiL jmbB- 
que, te gouvernement "a . continué 
d’imposer sa volonté, entraînant A 
son exemple l'ensemble du' secteur 
public, fl a cependant accepté une 
danse de - sauvegarde . du, pouvoir 
d’achat, cefle-â étant susceptible de 
jouer en 1985. Les augmentations de 
salaires ne devaient pas dépasser en 
niveau 43 %» ce qui reste inférieur à 
1a hausse des prix en moyenne sur 

l'année. 

U se 'trouve que. dans te secteur 
privé. 1a politique .salariale a res- 
pecté tes orientations du gouverne- 
ment, ce qui confirme l’effet 
d’entraînement du secteur pubbc A 
ceâ près que, si, selon te presque 
totalité des accords, tes augmenta- 
tions devaient -se -'situer' dans te 
limite de 43 on pouvait -craindre 
quelques dépassements en fin 
d’année, comme si entreprises et 
salariés avaient vboin s’accorder un 
peu de répit. 

Le mouvement ne -revêtait pas 
cependant une telle ampleur qu’il 
paraisse de -nature. A omettre, en 
cause l’équilibre des. prix et des 
salaires. La désuÜQation est bien res- 
tée A l’ordre dn jour arcejge fin 
d’année. ... ... 


I agriculture 

Une chute 
des revenus 

La politique de limitation des pro- 
ductions lancée au plan européen en 
1984 s'est poursuivie en 1.985. Un 
nouveau . programme d’incitation â 
la cessation d’activités d a n s le 
domaine laitier a été établi. Qua- 
rante mill e éleveurs en avaient pro- 
fité en 1984 ; 2 y en eut dix mille en 
1985. - 

•’ Le votante des livraisons de Fagn- 
c nltnr e a marqué un léger recul, 
imputable surirait aux productions 
fmîmftV*- En valeur, ces livraisons 
n’augmentent que de 03 9* et attei- 
gnent, selon l'estimation provisoire 
faite en novembre par la commission 
dés comptes de l’agriculture de 1a 
nation, 273,9 militeras' de francs. 

Ken que tes consommations inter- 
médiaires aient dnmnué «b volume 
(- 03 %), avec une hausse des prix 
moins forte qu’en 1984 (4. % an lieu 
de 7 3 %), te valeur ajoutée dégagée 
par 1a branche agricole, diminue de 

1.6 % et s’établit A 148,8 milliards 
de francs. H en résulté une baisse dn 
revenu agricole brut moyen par 
exploitation de 7,1 %. Les compta- 
bles de te nation ont estimé à 3 % te 
diminution du : nombre d'exploita- 
tions, ce gui marque une accéléra- 
tion brutale (1,8 %en.l980). 

La récolte de céréales inférieure 
ait record de 1984 reste excellente 
avec 25 millions de «wma* de blé et 

7.7 mfllinm de tonnes d’orge. Celle 
de triât* bot son record absolu. A 
12 x&Hlions de tonnes. 1983 fut 
J’axmée dn marasme.de la pomme de 
terre avec une chiite des prix de 
:705k 

Les producteurs de vin ont fait 
une. bonne année avec une produc- 
tion de 68 mimons d'hectolitres et 
une bans» moyenne des prix de 
173 96. 

L'ensemble des productions 
bovines est en retrait, alors que les 
ppx se- mainti ennaft au niveau de 
rtnftetion tandis que te coüecte lai- 
tière diminue de 

• Os a assisté à une baisse-dc com- 
pétitivité, de Foutil de production . 
agricole. Lesjpûns de productivité, 
du fait de la baisse des cous, ne pro- 
firent pas aux agriculteurs, qui 
rédunsentieun investissements. 


HLe tourisme 


Le commercé 'extérieur, de la 
France a été marqué, en 1985, par; 
un retour àTéquiïibrede bf balance 
des paiements courants, après les 
lourds déficits de 1982 (793 mil- 
liards) et de 1983 (33,8 mSfiards). . 
Le tourisme, une fois encore, a joué 
un rôle prépondérant dans ce rééqu^; 
librage, en 'dégageant un excédent 




record de'Pardre de 30 milliards de 
francs confre27 milliards en 1984. 

_ . La balance commerciale, quant A 
elle, est restée déficitaire, s'établis- 
santes fin d’année A peu pris au 
même niveau que celui de l’année 
précédente qui était de 25 milliards 
de francs- L’énergie a une nouvelle 


en ndtbards de francs 







Les sectecés (Bfidiairet 


Stabilisation des déficits publics 

(Eu % du PIB) 


ETAT 


Le vent libéral 


Etat 

Sé curi té soctete (UNEDIC 
Coflecthités looks .... 

Total 


1984 

1985 

(pcéririoa) 

-3.1 

-34 

+ 06 

+ 03 

-03 

-M 

-23 

-34 


Lm tableau ci-desms retrace révolution du besoin (signe —) ou de la 
capacité (signe +) defi nancemeut des organismes publics en pou rc ent ag e 
du PIB. Les besoins de financement qui correspondent en fais à des déficits 
sont couverts a posteriori, sait par des em prun t s longs, soit par ta création 
monétaire. Les besoins de finarscema* sou des flux : d’où acaurtulatkm 
de la dette Intérieure publique. 

Les besoins des entreprises publiques ne sont pas pris en compte dans 
ce tableau De mime, lu pourcentag es indiqués ci-dessus ne denaem-ils 
pas compte des remboursements des dettes en capital. 7tuiis seulement des 
intérêts de ces dettes. Enfin, le compte de la Securité sociale est m peu 
trompeur, dans la mesure où il est bd ri sur ,l‘idée que la Sécurité sociale 
doit être équilibrée. Cest dire que. pour 1986. d ïatègrc un relèvement des 
ca ti sa ri om. qui n’avait pourtant pas été annoncé qfflcieUemeni fin 1985. ' 


dépassaient les prévisions. De 
même, faut-il tenir compte de la 
nette amélioration des comptes de te 
plupart des e ntre prises publiques. 

Le déficit de te Sécurité sociale 
rend inévitable en 1986 ou au plus 
tard début 1987, soit un relèvement 
des cotisations vi ei l le sse , soit le réta- 
blissement pur et ample du 1 % 
social sur tous les revenus. Quant au 
budget de l’Etat - sauf nette amé- 
lioration de la croissance économi- 
que et donc des rentrées fiscales - 
son défiât ne devrait passe réduire. 

La Cour des comptes et le rappor- 
teur du budget A l'Assemblée natio- 
nale — M. Christian Pierret (PS) — 
ont vertement critiqué k ministre de 
l'économie et (tes finan c es pour a 
gestion budgétaire et n otamm ent 


9,4 milliards de francs et qui, dn 
coup, représentait 33 % dn PIB. 
estimé, lui. à 4 571 miHian k de 
francs. 

Du côté des recettes, tes rentrées 
ont été moindres que prévu (2,6 mil- 
liards- de francs). Le manque à 
gagner s’explique de 1a façon sui- 
vante : perte de 1,6 milliard sur les 
recettes purement fiscales (+ 3 mil- 
liards sur HR, - 4,8 milliards sur 
ns, - 1,7 milliard sur la TIPP 
(taxe intérieure sur les produits 
pétroliers), +2,6 milliards sur 1a 
TVA, etc) ; contribution supplé- 
mentaire au budget de 1a CEE 
(23 milliards de frases) ; rembour- 
sements et dégrèvements de TVA 
{dns importants que prévu (1JZ m3- 
fiard) ; recettes non fiscales nou- 


La mode de te désétatisation a 
gagné 1e inonde. Partout, que tes 
gouvernements soient conservateurs 
ou progressistes, ils mettent à leur 
programme une réduction des prélè- 
vements obli gato ires, des dénationa- 
lisations là où il y a nomb re d’entre- 
prises publiques ; partout iis 
cherchent A déréglementer, A accroî- 
tre mobilité et flexibilité. Comme si 
tes diverses strates de te réglementa- 
tion, -accumulées depuis te commen- 
cement de l'organisation de te vie 
industrielle, A 1a fin du dix-neuvième 
siècle, par leurs excès mêmes, 
avaient conduit inéluctablement au 
reflux en cours non seulement aux 
Etats-Unis et en Grande-Bretagne, 
mais aussi dans le reste de F Europe, 
as Japon, dans plusieurs pays dn 
tiers-monde, voire en Chine ou en 
Hongrie. 

A la recherche d’un programme, 
il était logique que te RPR et l’UDF 
— qui n'avaient pourtant pas lésiné 
sur le pouvoir réglementaire 
lorsqu’ils étaient eu place — fassent 
une tetge part i cette mode. Comme 
3 n’est pas illogique que M. Michel 
Rocard, au nom de l’autogestion de 
naguère, réclame’ aujourd’hui 1a 
paternité du moins d'Etat en France. 

Mais la paternité, en France de 
cette réduction du tôle (te l'Etat, 
c'est bien au pouvoir en place qu’il 
faut r attribuer. Même s’il y a quel- 
que ironie du sort A voir le gouverne- 
ment socialiste libéraliser l'écono- 
mie après avoir, en 1981-1982, fait 
du secteur public industriel et ban- 
caire français le plus important 


parmi ceux des pays son commu- 
nistes (hormis l’Autriche pour 
l’industrie) et après avoir amené A 
cette même époque te -part publique 
de Féconomie — les prélèvements de 
l'Etat, des collectivités locales et des 
budgets sociaux - à des niveaux 

jamais ailpSTSVHOt. 

Sans doute en matière de dénatio- 
nalisation les socialistes ont-ils été 

.timides. En l’absence d'une loi dite 

de respiration .du secteur public — 
promise désormais' par M. Fabius 
pour la prochaine législature, - un 
tel mouvement illégal ne. pouvait 
être que discret Pointant te cession 
de certaines filiales de groupes 
publics, la mise en Bourse d’autres 
filiales oui montré te vrac. La mise 
en place de modes de financement 
de ce secteur nationalisé pari l'épar- 
gne privée a aussi renforcé - au fur 
et A mesure que tes groupes y fai- 
saient un appel croissant — 1a bana- 
lisation. le retour A te norme, de cea 
entreprises nationales. 

-En revanche ‘M. Bérégovoy n’a 
pas lésiné sur te dé ré glementation, 
mémesî les zélateuis de cette mode 
peuvent trouver qu'il a maintenu 
l’essentiel (60 % des . produits qui 
entrent dans le calcul de l'indice des 
prix restent contrôlés, et l'assouplis- 
sement du contrôle des changes 
demeure pour partie symbolique). 
Qu’il s’agisse de déréglementation 
sectorielle (dans l'énergie par te 
suppression des contraintes en . 
matière d'approvisionnement de pro- 
duits pétroliers, dans le secteur, ban- 


caire avec la .imse en concurrence 
des banques èt- la suppression pro- 
gressive des bonifications, dans, le 
domaine boursier avec le déveiatipo^ 
méat du second. marché) ou dederé- 
glementatiôn générale '(prix, 
changes,*, .baisse -de TimpÔt sur le 
retenu), rares ont. été les soctcurs 
épargnés. _ . . _ 

. Dès Jora. les. programme* de 
l'opposition ne r pouvaient . (m’être, 
extrémistes- La dénattaflkï&atirai 
promise devait 'toucher nos' seule- 
ment les entreprises et ks banques 
-rattachées au secteur public en 
2982, mais même celtes qui avaient 
été nationalisées par lé général 
de Gaulle eh 194& -Energie, -'tQé- 
commnntettiona. transports, loge- 
ments devaient être déréglementés 
en même temps quê tes prix- (sup- 
pression des ord onn ance s de 1945), 

les changes,, tes négociations «te- 
rrâtes, le marché du travail —du fait 
d’une liberté partielle (l'embauches 
et de ücenriancnts - oo. le crédit et - 
tes finances publiques avec Findé- 
pexUtnce' accordée A hrBanque de 


' La prudence extrême de M, Ray- 
mond Barre, (se refasant par exem- 
ple A dénationaliser Renault), tes 
mcertitodes.de te cohabitation a*** 
te période 1986-1988, les difficultés. 
re sse nti » d’une haïsse du chômage 
et de la poursuite- d’une rédaction 
des prélèvements- obligatoires <mc 
amené en fin (Tannée RPR et UDF à 
plus de pragmatisme; Le «moins. 

d’Etat » reste A Fordre du jour. mais ■ 

à pas pins comptés. 


L» w te y i i rxrériw u Tft irc* 

fois orêusé un trou profond 
(— 252,8 milliards de francs sur 1» 
dix premiers mois) r les biens d'équi- 
pement ménager et tes biens de 
consommation ajoutant, eux aussi, 
an déftcü. La compensation s’effec- 
me, comme toujours, grâce A Fagro- 
alnncntaire,-qm dégage un excédent 
supérieur A celui de 1984 (pourtant 
jugé excellent), rejoignant en valeur 
tes biens d'équipement profession- 
nel, lé - matériel de transport et 1e 
matériel militaire. 

; Une inquiétude s’est manifestée 
en miBeu d’année & propos du solde 
' des produits manufacturés. Celui-ci 
a accusé une baisse importante au 
masième trimestre (- 34 % par rap- 
: port au t rimestre précédai). Selon 
l’INSEE, tes industriels français v? 
sràt terâsé sarpreudre par la reprit: 
inopinée de la demande intérieure et 
n’ont réagi qu’avec retard. En octo- 
bre, 1e solde dé produits m&nufdo- 
turés retrouvait, en effet, son niv&u 
du dfixn; de l’année. L’INSEE tfen 
constatait pas moins, sur l'ensemble 
de .Famée, une perte de parts de 
inatdié A l’exportation d'environ 

* L* Franoela connu cependant une 
situation toute nouvelle vis-à-vis des 
Etats-Unis. Pour 1a première fois 
depuis vingt-cinq ans, le solde com- 
“«rcial a été excédentaire (de 
3,6 m flliard» de francs sur tes dix 
jwnmws mois contre on déficit de 
4,4 miHiardstie francs pour te même 
période de 1984) . Ce surplus excep- 
oonnd ponant sur tous 1» postes, ü 
était facile d’en déduire qut ce net 
«dwssement était dû A 1a hausse du 
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La chronique de Paul Fabra 


Q UAND venant de l'aéroport — la 
plus grand, an surface occupés, 
des Etats-Unis- — an mbs -4 
Dattas. riche en constructions nouvofies 

et gratta-cM flambant neufs, le bfltinyant 

qui attire ie plus l'cnfl des vfaheura n'est 
probablemant pas la tour élevée par 
r architecte Pal-quct les Parisiens regar- 
dent avec uns particulière attention, 
heureux d'en découvrir la beauté cha- 
toyante au soMT, à dam hà wa vert-Mau, 
et la fine athounta an pari coupé. VA* 
fieu. te plus surprenant ast celui -qui, 
depuis, le début de cette année, abrite 
flNFOMART. autrement «fit le parc à 
exposition permanente de r&ifomiatf- 
que, te plus important du monde. Hl 
s’agît d'une immense construction an 
métal et en verre qui frappe d’emblée 
par son élégance de palais oriental 
- modems. Son orig ina l i té n’est tempérée 
que par l'impression dé déjà vu Fassent» 
par l'observateur, qui intrigué beaucoup 
plus qu'elle ne déçoit, car nünaga à 
laquelle elle renvoie est elle-même à 
jamais insolite. 

Celui qui eut ridée de cette raprôduo- 
tien ext r a or dina i r e est le deuxième fila de 
Trammei Crow.un promoteur invnobSar 
de grand catfore, un des fondateurs — 
■avec les Henry S. MKIer, «Bum » Bright. 
Caroline Hunt Schoeffltbpf, propriétaim- 
‘ gérante d'une chaîne d'hôtels de grand 
goût et de haut luxa, etc., — dé là Dallas 
môdeme, devenue en une vingtaine 
_ d'années un dés' pâtes cto déveioppe- 
■ ■ ment des Etete-UnjÀ Tremmal Crow est, 
è soixante-treize ans, une Ügüré quasi 
. légendaire dans la business am éricain. B 
est considéié comme le plus efficace des 


Dallas la collectionneuse 


administrateurs de centres commer- 
ciaux. C’est à oe titra que te maire de 
New-York, Edward Koch, a. Tan damier, 
fait appel à lui : c Parce qu'H est te men- 
teur. s Outre CINFOMABT, Trammei 
Crow, l’allure d'un g e n tl e man tranquille, 
e x ploita à Dallas huit autres centres où 
. las fabricants de meublas et fournitures 
pour la maison, de mode et de vête- 
ments an tout genre, de jouets, etc., 
exposent à longueur d'armée leurs mar- 
chandises que «armant commander les 
acheteurs en gros de tout te continent 
nord-américain et parfois d'ailleurs. 
Dallas est à est égard l'une des trois 
principales places commerciales des 
Etats-Unis. 

Le contraste ne peut pas être plus 
accusé entre l'aspect de blockhaus des 
huit centres traditionnels, vastes 
bâtisses aveugles en béton, et l'architec- 
ture aérienne de l'INFOMART. Ce dernier 
mon umen t n'est autre que la copie pres- 
que conforme du célèbre Crystal Palace, 
édifié è Londres, au sud de Hyde Parie, 
pour recevoir l'Exp o si t ion des travaux de 
toutes tes nations, qui se tint dans oetta 
ville en 1851 pour déployer les mer- 
veinés de l'âge industriel. D'mnombra- 
biés gravures et photographies ont dif- 
fusé de par te monde 1a Crystal Palace et 
ses stands que venaient visiter des mes- 
sieurs en haut-de-forme et de bettes 
:dames è crinolines. C’est la prem iè re en 
date des constructions en far et- en 
verra, due è l'Anglais Paxton. qui eut 


toutes les peines du monde è faire 
accepter son projet. Elle fut par la suite 
~ tran s p ortée è Sydenham, près de ta 
capitale. Elte devait hélas être détruite 
plus tard par un incendie. 

€ J'ai voulu, dît Trammei Crow 
Junior, symboBser par ce choix la conti- 
nuité entre la première révolution indus- 
trielle et celle que nous vivons 
aujourd'hui avec r introduction, grâce à 
l'or di na te ur, des techniques de ITnfor- 
matique. a SI, au raz-de-c haussée, on 
admire une magnifique fontaine métalli- 
que fabriquée, à partir de documents 
photographiques de l'époque, par des 
artisans italiens originaires du même vil- 
lage où, il y a cent trente-quatre ans, fut 
construit l'original, on constate que 
l'intérieur du nouveau Crystal Place a été 
aménagé de la façon (a plus fonction- 
nelle et que l'armature fournie par cet 
ancêtre de l’architecture des temps 
m odernes s'y prête admirablement. 

C ETTE reconstitution est le plus 
récent des pas en avant faits par 
la ville de Dallas où le taux de 
chômage est inférieur à 5 %, soit très en 
dessous de la moyenne nationale (de 
Tordre de 7,2 96). Las activités de ser- 
vices y sont très bien représentées, cas 
particulier d'un phénomène général qui 
sa vérifie pour ('économie américaine 
dans son ensemble. Dallas est devenue 
le troisième centre bancaire du pays, et 
occupe le même rang pour l’assurance. 
Cependant, T agglomération, qui forme 


pratiquement un tout avec la vHte voisina 
de Fdrt-Wbrth (population pour l'mtsam- 
bte de cette vaste zone urbaine : 3,2 mil- 
lions d' ha bitant s ), est également un cen- 
tre manufacturier de tout premier or dre, 
notamment pour T électronique et les 
industries de pointa. Elle bénéficie large- 
ment à ce titre des contrat s financés par 
le budget militaire. Le revenu par tête ÿ 
est un des plus élevés des Etats-Unis, 
supérieur de 20 % environ è la moyenne 
nationale. 

Dallas, au contr a ire de Houston, n'a _ 
guère été touchée par la crise de rindua-: 
trie pétrolière. On a continué è y 
construire è un rythme accéléré les 
immeubles d'habitation et des bureaux, 
si bien qu' aujourd'hui près d'un cin- 
quième des surfaces è usage profession- 
nel offertes sur le marché sont vides, 
statistique qui noircit quelque peu 1a réa- 
lité, car elle englobe un certain nombre 
de bâtiments promis à une démolition 
prochair». Cependant, Trammei Crow 
(le père), qui est orfèvre en te matière, 
prévoit une crise pour le real estate 
(immobilier). * Le plus urgent est d'amé- 
liorer te bilan des entreprises, pas seule- 
ment celles du bâtiment. Beaucoup 
d’entre elles conn a issent une situation 
des plus fragiles. Eûtes pourraient être 
emportées è ta première récession un 
peu sérieuse. » Dadas (a prospère ne fait 
pas exception dans le paysage économi- 
que universelle. 

Le grand événement de la saison, 
c'est ["installation au musée de te viHe (te 


Dallas Muséum of Art), de facture ultra- 

tnodema, dair et spacieux, de (a magni- 
fique collection de meublas, de tableaux, 
de sculptures, de porcelaines qu'Emery 
: Revea (un émigré honoras, ancien jour- 
naBste, qui fit fortune), mort il y a quel- 
ques années, et sa femme Wendy 
avaient réunie dans leur villa de Roque- 
bru ne, où as recevaient leur ami Winston 
ChurchflL C'est la vflla qui était dans 
r esprit de ses propriétaires destinée è 
- devenir un musée, mais l'inopportune 
décision prise par te mûrie de Nice de 
construire un en sem ble immobilier qui en 
masqua la vue a eu directement pour 
-conséquence da faire perdre è la France 
. un ensemble magnifique. 

- A quelques kilomètres de Dallas, un 
autre musée a récemment ouvert ses 
portas. U abrite ta Kirobal Collection, une 
des plus prestigieuses qui soit, compo- 
sée selon te principe suivant : réunir un 
petit nombre da pièces aussi bien d'épo- 
que classique que moderne, mais toutes 
de la plus haute qualité. Il serait aussi 
stupide qu'injuste de penser que Dalles, 
parce qu'elle est de fondation récente, 
cherche è se constituer un passé artisti- 
que, votre industriel. Ses musées, les 
collections privées constituées per les 
plus riches da ses citoyens (qui savant 
aussi sa construire de magnifiques 
demeuras, pleines de sensibilité), le nou- 
veau Crystal Palace, tout cela témoigna 
de l'aptitude supérieure des Américains 
è assumer l'héritage culturel pour en 
faire une source vivante d’inspiration, et 
pas seulement une accumulation de 
savoir. 
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La double face de l'endettement 


Le tour 


L ES essais d'int e rpré ta tion des 
difficultés économiques 
apparues depuis Je début des 
années 1970 ne manquant- pas. 
Ceux publiés- en France ont, salon 
les cas, mis r accent sur ta déctin 
technologique , le ralentissement 
des gains de productivité, le déve- 
loppement du secteur tertiaire, 
T extensi o n démesurée du secteur 
public... ta plupart des analyses 
occultent le râle des variables finan- 
cières, ou. si elles y font réference, 
c'est souvent pour les considérer 
comme génératrices. de «chocs» 
exogènes mai. refiés- è révolution de 


Tant’ que le t aux de profit 
dépasse significativement le taux 
d’Hitéret, r« effet de levier » joue et 
inerte è l’essor de l'« économie 
d'endettement » : ta rentabilité des 
fonds propres crcfît avec le taux 
d’endettement, pans cette conjonc- 
ture — qui correspond pour lé 
France à celle des années 1960, - 
l'économie se laisse quelque peu 
abuser par te * paradoxe de la tran- 
qreRfftf» (H. Minsky) : T endette- 
ment finance des investissements 
qui alimentant une croissance sou- 
tenue.. La mouvement ascendant 
prends fwwdet füwnême parce qu'il 


Les entreprises françaises , soucieuses 
avant tout de se désendetter, ont peu 
investi depuis deux ans , 

par CHRISTIAN DE BOISSIEU (*) 


la production; dè^TiSveStHraet — provoque- è-te fois un» -tons» pn sur 


ment etc. 

L'ouvrage de Vivien Lévy- ■ 
Garboua et Gérard Maarak (1) a le 
grand mérite cto remettra en cause 
un certain conformisme ambiant, en 
faisant des conditions du finance- 
ment la clef de ta dynamique des 
pays tndustriafioés, en particulier de 
l'économie f r a nçaise, il y avait dans 
le projet un écusS, cehs consistant è 
développer une théorie purement 
monétaire de la crise en réaction 
contre les interprétations réelles en 
termes de tech n ologies, de produc- 
tivité, etc. Les auteurs, avec beau- 
coup de brio, échappent à ce piège, 
car la financement est touj ours é tu- 
dié en relation avec les décisions 
d'investissement des entreprises. 

L’interprétation' proposée part 
d'une remise en cause de résultats 
traditionnels de te finance. L’indé- 
pendance de te valeur de la firme et 
des plans d'investissement par rap- 
port à la structure financière (carac- 
térisée, entra autres, par la rapport 
entre les fonds propres et l'endette- 
ment) a été démontrée par F. Mocfr- 
géarri et M. Miller (1958). Mais aile 
ne vaut que sous des hypothèses 
bien particulières, peu pertinentes 
dans la oontexta actueL (I faut au 
contraire partir- du postulat de 
« non-intfifference » de la structure 
de financement de T entreprise. 


tes taux d'intérêt et une dégrada- 
tion de là rentabilité. La crise s'ms- 

- tafle, l'effet de levier devenu néga ti f 
décourage t' investissement, le 
«surendettement» caractérisé par 
un endettement effectif supérieur au 
niveau désiré est accentué par te 
d é s in f lati on, (baisse du taux d'infla- 
tion) st dramatiquement renforcé en 
cas de déflation, (baisse du niveau 
général des prix). 

L'iBusion monétaire 

À cause de l'appréciation de la 
datte en valeur réelle, te carde 
vicieux suggéré dès 1933 par 
I. Fisher joue ; s Plus, tes emprun- 
teurs remboursent, plus leur dette 
augmente. » Lé surendettement 
expiquerait pourquoi les entreprises 
françaises, souc i euses avant tout 
de se désendetter, n'ont pas signifi- 
cativement accru depuis deux ans 
leurs investissements malgré une 
hausse de fa part des profits dans la 
valeur ajoutée globale. 

■ L'héritage théorique est claire- 
ment revendiqué : il s'agit d'expli- 
quer te conjoncture française è par- 
tir d'une analyse qui, s'adossant è 
un courant majeur partant de F éco- 
nomiste suédois K. Wicksefl pour 
aller jusqu'à J. Tobin et E. Mafin- 

— (Publicité) 


vaud, en passant par R. Hawtrey et 
D.H. Robertson, propose une ana- 
lyse de l'instabilité financière due è 
l'endettement. A cette construc- 
tion. les auteurs apportent leur 
contribution non seulement par leur 
recherche empirique appliquée au 
cas français, mais 'par des innova- 
tions conceptuelles. Rarement 
l'impact, sur la rentabilité, de la fis- 
calité, des distorsions associées è 
l'inflation (problème de l'illusion 
monétaire des agents et du nomina- 
Ssme des comptes) ou aux varia- I 
lions des taux da change aura été 
abordé avec autant de pertinence. 

La régulation dans une économie 
d'endettement diffère notablement 
de C8lle qui intervient dans un sys- 
tème où ta croissance monétaire est 
conditionnée par le stock d'or ou de 
devises. L’ouvrage se situe dans la 
ligne des travaux de J. Rueff, non 
seulement par T analysa du râle de 
ta Banque centrale et de te forma- 
tion des taux d'intérêt, mais aussi 
par la nostalgie de certaines formes 
d'ajustement « automatique » : 
l'incorrvaftflailité, au plan alterne, 
puis au niveau international, de ta 
monnaie en or, le passage au flotte- 
ment des changes ont fait disparaî- 
tre des éléments susceptibles de 
servir de garde-fous face à l'essor 
date dette. 

Et la volontarisme des pouvoirs 
publics n'a'que partiellement pallié 
tes lacunes des régulations automa- 
tiques. Les politiques économiques 
ont été obligées de s’adapter au 
surendettement, en particulier an 
facilitant le désendettement des 
entreprises grâce au contrôle de 


Conformément à sa raison d'être, 
le Syndicat National des Fabricants 
de Ciments et de Chaux porte wi 
grand intérêt à un projet de lien fixe 
à travers la Manche. 

A ce titre, il appuie tout projet de 
qualité visant à cet objectif, et 
notamment le projet FRANCE- 
MANCHE, de même que ie projet 
EURO-ROUTE. 


l’évolution des saisiras nominaux et 
è ta hausse corrélative des profits 
dans la valeur ajoutée. 

L'analyse présentée a le grand 
mérita de distinguer les prescrip- 
tions souh&itabies en fonction de 
rhoriztm temporal choisi. Si le court 
terme est keynésien, il n'est pas 
possible de le dissocier d’horizons 

(*) Professeur à Ifimiversité Paris-L 


plus longs. Dans l'optique du 
moyen-long terme privilégiée par (es 
auteurs, R apparaît que l'orthodoxie 
classique est justifiée, alors même 
que les conditions rf application du 
modèle classique ne sont pas satis- 
faites (existence de rigidités str les 
prix, maintien durable d’un impor- 
tant chômage muotentaka...). A 
moyen-long terme, 3 faut en effet 
réduire les déficits publics, encoura- 
ger l'épargne afin d'augmenter 
l’offre de fonds prêtabies... 

Voici un livre crucial, qui apporte 
des éclairages nouveaux tout en 
s'inscrivant dans une tradition bien 
ancrée, et aux multiples ramifica- 
tions, de la pensée économique. 
Peut-être eût-il fallu mieux distin- 
guer l'évolution de te charge réelle 
de ('endettement en désinflation 


(l'écart entre la charge effective et 
celle anticipée per les débiteurs au 
sommet de l'emprunt jouant alors 
un rôle essentiel ) et en déflation 
(cadre du raisonnement de 
1. Fisher). Mais la fermeté de la pen- 
sée ne débouche ici sur aucun dog- 
matisme. Loin de fonder des exclu- 
sives, elle permet de jeter des ponts 
entre des analyses trop rapidement 
contrastées, et elle contribue à 
T élaboration d'une théorie qui, sans 
sous-estimer le poids des variables 
réelles, fait aux variables financières 
la place qui leur revient aujourd'hui. 

(1) Vivien Lévy-Garboua et Gérard 
Maarék, La dette, le boom, la crise. Pré- 
fère de Jean Denizet Economies, Paris, 
1985, 274 pages. 
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INFORMATIONS «SERVICES» 



NOËL 


Les offices religieux 


CULTE CATHOLIQUE 

EGUSESAINT-GERVAIS 

Place SatoMferrafc 75004 Parts 

- MARDI 24 DÉCEMBRE. - 
21 ta 30 : uofis des dix-septième -et dix- 
huitième siècles, à l’orgue, à 22 heures : 
rigOea de b nativité. 

- MERCREDI 25 DÉCEMBRE. - 
8 heures : laudes de la Nativité, 
Il heures : messe solennelle. 18 heures: 
pièces d’orgue cl chant des vêpres. 


A NOTRE-DAME DE PARIS 
LA MESSE 

A GUICHETS FERMÉS 

Chaque aimée la messe de mândt 
à Notre-Dame de Paris commit 
«M sfOeeace considérable. Pour 
éviter cette fois la boosenbufa le 
mardi 24 décembre vers 21 bennes, 
le curé de Notre-Dame s'est résoln 
i Bmtter les entrées par cartes gre- 
taltes : mille tuât cents places 
assises et deux raille deux cents 
debout. Dès Panaonce de cette 
mesure, les places étaient prises 
fassent et £x jours avant Nofi, la 
cathédrale affichait déjà conpIcL. 
L'ouverture est prévne vers 
22heares- 

4r Pour tons renseignements 
complémentaires : 6, place du 
parvis Notre-Dame. 75004 Paris. 
TEL: 43-540004. 


BASILIQUE DU SACRÉ CŒUR 

35. ma dn Chevalier de La Barre 
75018 Paris 

MARDI 24 DÉCEMBRE. - A la 
basilique, 21 h 45 : concert d’orgue. 
22 h 15 : liturgie de la parafe : lectures, 
noeb anciens, polyphoniques et popu- 
laires, chants grégoriens. Procession à la 
crèche. Liturgie eucharistique concélé- 
brée. A la crypte, 23 h 30 : ooCls de tous 
les ♦""!« par les ■ | w"« de la maîtrise 
et rassemblée, 24 heures : messe avec 
allocution. 

MERCREDI 25 DÉCEMBRE. - 
11 heures : messe solennelle ; chants 
polyphoniques et grégoriens. 16 heures : 
vêpres solennelles. Procession à la crè- 
che et aoék anciens. 18 heures : messe 
chantée en polyphonie: 

EGLISE DE LA TRINITÉ ' 
Place Esdeaue-fOrtea 
75009 Paris 

MARDI 24 DÉCEMBRE. - 
17 heures et 19 h 30 : messes pour les 


enfants et ko» tumBes. 23 heures : 
veillées de Noël. Orgues « chœurs. Leo- 
ture des prophètes. 24 heures : messe de 
la Nativité. Chants polyphoniq u es et 
populaires de Nbél 

MERCREDI 25 DÉCEMBRE - 
Messe & 8 heures et è 9 h 30 (en grégo- 
rien), iOh 30, 11 h 15 et 19 bouts. 
EGLISE DE LA MADELEINE 
Place de la Madelaas, 75008 Paris 
MARDI 24 DÉCEMBRE. - 
18 heures : messe anticipée. 22 h 45 : 
orgue: 23 heures : veillée arteraatinnala. 
Lecture de textes, prières et noels 
anciens en français, anglais, espagnol, 
italien et portugais. 23 h 45 : procession 
à ia crèche. Messe sotensdte, orgue et 
chants. 

MERCREDI 25 DÉCEMBRE. - 
Messes à 9 heures, 10 heures, 12 h 30 et 

18 heures. 11 heures grand-messe concé- 
lébrée. Orgues et cbceais. 

SAINT-NICOLAS^ 
HORS-LES-MURS 
15, ne des BeraarAs, 75005 Paris 
MARDI 24 DÉCEMBRE. - 

19 h 30: messe. 

MERCREDI 25 DÉCEMBRE. - 
Il heures: messe. 

EGLISE SA1NT-SÊVERIN 
3* rue des Plfacs-Saot-Séverm 
75005 Paris 

MARDI 24 DÉCEMBRE. - 

17 heures : liturgie des tout-petits. 
23 heures : veBlée. Cbour et orgue. 
24' heures : messe de mxuoxi. - 

MERCREDI 25 DÉCEMBRE. - 
Messe A 10 heures, 12 heures et 

18 heures. 

CULTE CATHOLIQUE 
DE RITE ORIENTAL 

EGLISE S AINT-EPHREM- DES- 
SYRIAQUES 

17, rue des Cannes, 75005 Paris 
MARDI 24 DÉCEMBRE. - 
18 h 30 : messe solennelle de la Nativité 
de Notre Seigneur célébrée séton l'anti- 
que liturgie restaurée de Jérusalem 
Antioche. 

SAINT-JULIEN-LE-PAUVRE 
17, me du Petit-Foat 
MARDI 24 DÉCEMBRE. - 
23 heures : hymne de Romasos le 
Mélode (sixième siècle). Chants byzan- 
tins grecs et arabes. Minuit : liturgie de 
saint Jean Chrysostomc. 

MERCREDI 25 DÉCEMBRE. - 
II heures, liturgie sofeuneRe de saint 
Jean Chrysostomc. 18 heures : liturgie 
dialoguée (en français). 


Les services ouverts ou fermés 


• PRESSE. - Les quoti- 
diens paraissent normalement le 

25 décembre. 

• Banques. - Fermées à 
partir du 24 décembre è 
12 heures (11 h 4 5 pour car- 
minés) jusqu'au 26 décembre au 
matin. 

9 Grands Magasins. - 
Tous fermés le 25 décembre. 
Ouverts le 26 aux heures habi- 
tuelles. 

• Sécurité sociale. — Les 
centres de paiements seront 
fermés le 24 décembre à partir 
de 15 h 30, jusqu'au 26 décem- 
bre au matin. 

• Allocations tamfltales. — 
Guichets fermés le 24 décembre 
A partir de 12 heures, jusqu'au 

26 décembre au matin. 

• PTT. — Les bureaux et 
services ouverts au public seront 
fermés à partir du 24 décembre à 
16 heures, jusqu'au 26 décem- 
bre. Pas da distribution de cour- 
rier è domicile le 25 décembre. 


Seuls seront ouverts les centres 
fonctionnant les dimanches et 
jours fériés. . 

• SNCF. RATP. - Service 
réduit des tfmanches et jours fé- 
riés. 

• Bibliothèq ue n ational». 
— Fermée le 24 décembre à par- 
tir de 13 heures jusqu'au 26 dé- 
cembre au matin. 

• Archives nationales. - 
Les salles de lecture seront fer- 
mées au public le 25 décembre. 
Le musée de r Histoire de France 
sera fermé les 24 et 25 décem- 
bre. 

• Musées. - A Paris, seuls 
seront ouverts te Centre Beau- 
bourg et le Musée Jean- Jacques 
Henner. En province, seront ou- 
verts le 25 décembre le Musée 
Adrien r w B oucher, à Limoges, le 
Musée de EBérancourt (Somme), 
le Musée de la préhistoire 
d’Eyzte-de-Teyac, le Musée de 
rHe-d'Aix et la Maison de Bona- 
parte à Ajaccio. 
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TIRAGE DU SAMEDI 
21 DECEMBRE 1985 



PROCHAINS TIRAGES : MERCREDI 25 DECEMBRE 1985 
ET SAMEDI 28 DECEMBRE 1985 
VALIDATION : JUSQU'AU MARDI APRES-MIDI POUR 
LES 2 TIRAGES DE LA SEMAINE 


NOMBRE DE 
GRILLES GAGNANTES 


RAPPORT PAR GRILLE 
GAGNANTE (POUR IR 


6 BONS N** 

1 

5 BONS N* 

24 

+ complémentaire 


5 BONS N" 

1 068 

4 BONS N- 

76 088 

3 BONS N** 

1 679 934 


17 006 985.00 F 
184 855,00 F 
13 175,00 F 
180,00 F 
16,00 F 


BONUS DU SAMEDI lia iss 

i tous ituMBua+ciMHJiàiBmntf: is.oo fxî, 32,00 F 


< 


N'OUBLIEZ PAS: SAMEDI 28 DECEMBRE 

CAGNOTTE EXCEPTIONNELLE 
DES ETPENNES 


JEUDI 26 DÉCEMBRE. - 
11 heurs : liturgie de sial Jeaa Guy» 
sostome. 

DIMANCHE 29 DÉCEMBRE. - 

U heurs: liturgie solennelle. 

CULTE PROTESTANT 

ÉGLISE RÉFORMÉE DE L'ÉTOILE 
5, avenue «tel» Grande- Armée 
75017 paris. 

MARDI 24 DÉCEMBRE. - Veillée 
liturgique et musicale avec Sainte 
Cène : à 20 h 30, récital d'aigue et 
21 heores. suite litaigïqae d'André Joli- 
veL 

MERCREDI 25 DÉCEMBRE. - 

Cuite de Noèl avec Suinte Cène: 

ÉGLISE RÉFORMÉE 
DU SAINT-ESPRIT . 

S, rue Ro qwf pinr. 75008 Paria. 

MARDI 24 DÉCEMBRE. - 
18 heures : récital d'orgue par Georges 
Lartigau ; œuvres de C. Franck. 
A. Gratinant, E. Gigout. J. Langlais, 
J.-S. Bach. 18 h 30 : service h tragique - 
Sainte Cène; choeurs sous la direction 
de Denise fauvarque. 

MERCREDI 25 DÉCEMBRE. - 
10 b 30 : culte de NoN - Sainte Cène - 
Prédication par le pasteur Philippe Ber- 
trand. 


POUR LES ENFANTS DE COLOM- 
BIE ET DU MEXIQUE. - Une 
messe de minuit exceptionnelle va 
être célébrée dans la grande ssDe 
du Palais des congrès, porte Mail- 
lot à Paris, pour les enfants vic- 
times des c at a s trophes du Mexi- 
que et de Colombia. C'est un 
groupe de jeunes de l'œuvre des 
Orphelins d' Auteur! qui assurera 
l'accueil des 4 000 personnes 
attendues. Robert Hossein, 
Francis Lalanne. Jacques Martin, 
Thierry le Luron ont annoncé leur 
présence. La quête sera intégrale- 
ment versée aux familles mexi- 
caines et cokxnbwnhes éproo- 


* Des iuvititkmi p abri t ai pi av i a t 
être encore w d i fa *■ guichet rie 
Palais des coegrès. 

SECOURS CATHOLIQUE : ALLO 
NOËL! — Dans la nuit du 24 au 
25 décembre, des bénévoles du 
Secours catholique rec evront les 
appels téléphoniques de tous ceux 
qui, isolés le soir de Noël, vou- 
dront partager leur solitude. A 
Paris et dans les grandes, villes, de 
nombreux « No® isolés»" sont 
organisés. Ceux qui voudront 
rejoindre une de ces fêtes seront 

■ reçus partout où cala sera possi- 
ble. Au téléphone leur seront com- 
muniquées les adresses où ils 
pourront être accueillis. 

* Ua sesl HBuèro recevra les appel 
de 17 I 30 à 2 k do isatis : {]) 
43-28-14-14. 


VIE ASSOCIATIVE— 

UN FORUM 

DU CONSEIL DE L'EUROPE 

Le Conseil de f Europe recherche 
des associations privées dont l’action 
a influencé la vie publique, la prati- 
que administrative ou la législation, 
ou, au contraire, dont l’action s’est 
soldée par on échec total en raison 
(Tobstacks insurmontables. 

Ccst. en effet, au moyen <f études 
de cas précisé qu’un colloque de 
deux jours, organisé en novembre 
1986 à Strasbourg, permettra de 
confronter parlementaires, élus 
locaux et régionaux, ainsi que des 
représentants do monde associatif 
de toute l’Europe. Le thème en 
sera : « La vie associative, soutien ou 
menace pour la démocratie parle- 
mentaire ? ». 

Toute association privée ayant 
mené une action importante dans ce 
contexte peut s’adresser pour des 
informations complémentaires au 
Service des relations publiques, 
DPL Conseil de l'Europe, BP 431 
R6, 67006 Strasbourg Cedex. 


METEOROLOGIE 



Evohrtfo* probable du temps en 
France entre le Ml 23 éfwrebre A 
9 heure et le- mardi 24- d fcreht à 


Dam le courant perturbé de sud-ouest 
qui circule sur le proche atlantique, dm 
mues de temps doux et ptoriemç se diri- 
gent vers la France. 

Mardi rastte r Temps très n uag eux 
sur la majeure partie du pays. Les pluies 
toucheront toute la moitié nord-ouest et 
le vent soufflera fort sur les côtes bre- 
tonnes et en Manche. Des réridns. pln- 
vieux aussi de la Corse aux Alpes et à* 
PAisace, qui a’finmoeront.wera Test dans, 
la matinée. Quelques chute» de neige en 
montagne vos J 800 mètres. . 

] ,k températures minimales de 3 à 
S degrés dans l’intérieur, et de 5, 4 
7d^éssurto»côcex 


Duos la journée, améBbiatiap sur le 
midi des Pyrénées et du 'sud du Massif 
' Central aux Alpes et aux régions mécfi- . 
terranéeones où tes températures attein- 
dront Ï3A 16 degrés. . 

Sur tout le reste de te. France, temps 
couvert et pluvieux, pintes localement 
forte» : les temp é ratu res seront en gfio 6- 
ral de- 10 à 14 degrés, localement 8.4 
9 degrés sur flmrtae est 
Toujours un veatdbsod-ouest fort on 
mer.' • 

Températures, (le': premier chiffre 
indique le- ™»«nmin enregistré èm» te 
journée du 22 décembre, le second le 
minimum de te nuit du 22 au 23 décem- 
bre) : Ajaccio. 15 et 2 degrés ; Biarritz, - 
13 et 7 ; Bordeaux, 13 et'6; Bréhat, 12 
et 7 ; Brest. 10 et 6 ; Cannes, 14 et 7 
Cherbourg, 10 et 5 ; Oecmout-Ferrand, 


15 . et 5 ; Dijon, 4 et. - 1 ï Dinard. ll et 
5 ; Embrun; '-Il et 4; 'Grenoble-Sir 
M.-BL. 7 et -3 ; GreooNo-St-Gccârs, 7 
et 6 ; La Rochelle. 10 et 5 ; Ulte, 8 et 6 ; 
imnpit, ]] et 5;., Lorient, 13 et 5; 
. Lyon. 12 et 7 ; Maneüle-Marignane, 14 
et.ll ; Nancy, 10 et 1; Nantes, 9 et 4.; 
Nice-Aéroport, 14 et 6 ; Paris- 
Montsouris, 10 et 6 : Paris-Orly, 10 et 
-1 ; Pau, 9 et 5; Perpignan, 14 et 7 .; 
Rennes, 9 et 5 ; Rouen. 8 et 3 : Saint- 
Etienne, 13 et -5 ; Strasbourg. 4 et - 4 ; 
Toulouse, 13 etri;Toun, 10 et 5. 

. Températures relevées 4 l’étranger : 
Alger; 19 et 12 ; Genève, 3 et - 5 ; Us- 
baone,16 et 9; Londres, M et 5; 
Madrid, 8 et 3 ; Rome, 13 et - 1 ; Stock- 
holm. 6 et, 4. 

(Document établi 
avec te support technique spécial 
de la Météorologie nationale. ) 


JOURNAL OFFICIEL- 

Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 22 décembre : 

DES DÉCRETS 

• N“ 85-1355 du 18 décembre 
1985 fixant, -pour certains' départe- 
ments on arrondissements, la date 
d’entrée en vigueur des dispositions 
de rartkJe L.6 dn livre des procé- 
dures fiscales dn nouveau code des 
impôts relatif aux procédures appli- 
cables eh matière d’imposition du 
chiffre d’affaires et du bénéfice. 

• N» 85-1356 du 20 décembre 

1985 relatif aux taux de la taxe per- 
çue sur les farines, semoules et 
gruaux de blé tendre au profit du 
budget annexe des prestations 
sociales agricoles -au cours dç la. > 
campagne 1985-1986,. . * 

9 N* 85-2359 du 20 décembre 
1985 portant modification du décret 
n* 83-397 du 19 mai 1983 relatif au 
contrat emploi-formation et au 
contrat emploi -adaptation. _ - . 

DES ARRÊTÉS 

• Du 29 novembre 1985 portant 
création du titre de personne trans- 
férée eu pays ennemi. 

• Du 6 décembre 1985 modi- 
fiant l’arrêté du 21 mars 1978 modi- 
fié relatif aux prix témoins des 
logements-foyers i usage locatif 
bénéficiant de prêts aidés par l'Étal. 

• Du 20 novembre 1985 fixant Ig 
liste de classement au concoure com- 
mun d’entrée aux école» normales 
supérieures de Saint-Cloud et 
Fontenay-aux-Roses (section des 
sciences, session 1985). 


MOTS CROISES 


PROBLÊMENMI 24 

12 3 4 5 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT ~ 

L A souvent nnfil a la, patte.- 
II. Capable de réfléchir mais pas en 
silence. — HL H peut être dans le' 
Maine, mais 3 est loin de te.Loire. 

IV. Mena tout le monde rai. bateau. 
Mesure. - V. A donc transpré en 
courant Taxi jaune. - VL Porte un 
«drapeau. — VIL .Etat d’Asie. — 
VIII. Passe en silence, prend de la 
bouteille ou reste toujours vert - 
EX. Abréviation. Draine de Pimpori- 
lance. - X. Ne se trouve que dans 
certains rayons. Préposition. — 
XI. Si elle est sur la -paille; c’est 
qu’elle le veut bien. ; 

. VERTICALEMENT 
1. On ne peut pins “clair . - 

2. Sème ragitation dans un àfara. — 

3. Orateur grec: Sè donne avec 


émoi.. — 4. Donne un bon air ou fait 
faire, la grimace. Classe fermée. En 
France^ — . 5. Sont à .l’étude quand 
les autres rèvenL — 6. Va pour un 
coup.. Vole haut ou vole -très bas. - 
7. C’est la grande darse. Bienheu- 
reux — 8- Ils ont le sens des réalités. 

— 9. Mise 4 l’index. Passé. 

: Solation du problème h- 4123 ’ 

Horizontalement 

I. Organigramme. Va. — U. Car- 
tomanciennes. - J3L Enée. An. Tr. 
Airs. — rv. Acdamaribu. — V. Nu. 
IJ- Niaises. ~ VI: Ondée. Hoirie. 
Me. — : VIL fîar. Sème.- Snob. — 
•VUE Reg.j:Usagef (aUusioirmt- 
m€tro>. — -DC- Aromatisa: Ite. — 
X, UèLE. Su. Navet — XI. Hordes, 
lit Crème. — XIL Endive. Ornée. 
Eu. — XUL TîtL Ane, Tenu. - 
XIV: Bancs. Luette. - XV. Ness. 
Sargasses. • _ 

■ -Verticalement 

. ; L Océanographe. Un. — 2. Ran- 
cunier. Ont - 3. Grec. Dégourdies. 

. — 4. Atelier. Méditas. - 5. Nô. Aie. 
Alevin. - 6. Imam. Site. Es. - 
7. Ganache. Asa_ - 8. Rn. Omis- 
sion. — 9. Actinie. Autre. - 
10, Miroir. . La. — II. Me. Nais- 
sance-*Os. - 12. ENA. léna. Arêtes. 

— 13. Niés. Ogjve. Eté. — 14. Ver. 
Embêtements: - 15. Assise. Rete- 
nue. ' , 

. GUY BROUTY. 


PARIS EN VISITES - 

MARDI 24 DÉCEMBRE r 
«-Salons de l’Opéra -, I4~h 30, métro 
Opéra devant Lance! ; - Le viex village 
de Siinr-Germaia-dcs-Près -, 14 b 30, 
métro Saini-Germain-des-Prés, sortie 
église (G. Botteau) ; - Hôtels et radies 
du Marais, place des Vosges » 14 h 30. 
sortie métro Saint-Pau] (Résurrection 
du Passé) 1 1le de la Cité, Notre-Dame. 
SaminJuItext-teFauvre». 14 h 30 (Les 
Flâneries) ; - Les Cata c o m bes », 

14 h 30, 2, place Denfen-Rochereau. 

MERCREDI 25 DECEMBRE' 

• Les salons do ministère des 
finances », 15 heures, i n scrip ti ons. t£L r 
45-48-66-69: -Intérieur du Marais* 

15 heures. Grille Carnavalet rue des 
Francs-Bourgeois. 



JEU GAGNANT 


B 


L'inonoi svcœrir 


Eouioei 

6quipe2 

- 

Eauipe 1 

Equipe 2 

D NANCY 

MARSOÜ 

001 

Qsochaux 

LAVAL jX|[N][2] 

J3 PARIS- S. & 

AUXERRE 

180 

QjJ BREST 

LE HAVRE [51HS 

QiiNS 

MCE 

LM 

Q|mmh 


IQ STRASBOURG MEÏZ 

SIg 

B MARTIGUES GUEUGNONa g] g 1 

Qnunaco' 

BASTIA 

li® 

I0SÊTÇ 

mtfs ü®® 

0TOÜLOT 

TOULOUSE 

01® 

UJ SEDAN 

IWÏKT 0gH. 

flNANTtS 

LUE 

1S® 

0l^OG£S 

MUüfflUSE^gHl 

Q RENNES 

BOU3EAUX 

01® 

[g BESANÇON 

ABBEVUE g0(|]- 


Tirage des “7 Numéros de la Chance” 
du Vendredi 20 Déc. 1985: Q || Q § Q Q | 


BREF 


MONNAIE 

HUGO EN PIÈCES, f- Pour le cente- 
naire de te mort de Victor Hugo, 
une pièce de 10 -francs è l’effile 
de l'écrivain va ritrè éndse par 
r admini s tration -daa monnalés et 
' médaOtes. Cette pièce sera- de 
même ta 31e et poids que la pièce- 
de 10 F actuelle et son revers 
.portera une représent a tion sym- 
bolique de J'œuvre du poète 
’ (Gavroche, Cosette et Notre-, 
Dame de Parte). Le tirage sera 
limité à dix millions d'exem- 
plaires. 

CONCOURS ‘ 

A PIED. A VÉLO, B&i DANS LA 
VILLE. — La rrwùstère de r urba- 


nisme, du togament et des trans- 
ports, associé b la Caisse des 
dépôts et cè rei gnations, lance un 
concoure national intitulé « Des 
villes pfus.sOres pour piétons et 
cycCstes ». Ce concours, ouvert 6 
toutes, les, communes de pli» de 
cinq maie habitants, prévoit de 
récompenser Jea municipalités qui 
ont réafae où envisagent de réali- 
ser un aménagmenî de voierie 
assurant lé sécurité des piétons au 
des deux-roues. Date ferrite de 
remise des dossiers : 30 avril 

* Le j eo é rât te t da eenems e» 
anaripvIeCETUR, 


AriHMe-BktemL 92226 
TéL : (1) 46-57-11-47. 


VAINCRE- LE CHAOS ET L'ABSURDE AVEC 

THOMAS MORE 

“Le plus grand homme, <fEtax de rOcddair 



“Le secret de son génie" 

. présentés par ANDRÉ PRÉVOST, docteur ès lettres 
texte ORIGINAL INTÉGRAL de MORE. En regard. 

-traduction nouvelle. -Introduction : origine, sens et 
, • puissance de l’Utopie. Notes, Tables. Index analytique 
Une référence permanente aux problèmes actuels. 

• Prix Bordin de l’Académie- Mamé éditeur. 6* 1 "» mille. 

UN PRESTIGIEUX VOLUME : 'reliure toile de lin chiffrée. 
Signets. Sous écrin Illustré. 18 x 24, 790 pages. 

. Le livre, à offrir * 210 F franco, livré par retour. 

COMMANDES : A, PRÉVOST, C.C.P. 1462-61 Z UHe 
ou chèque - bancaire, 16, avenue des Fleurs ’ 
591 10 La Madeieihe. Tél. 20 55 29 16. 
ggvepow spéamen grafiàt Pour envoi recommandé ajouter IQf-A 
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g RETOUR À FLORENCE * y de Henry J^Tnes - 

Le bonheur n ? est pas 
un propos raisonnable 




€ Une femme pour nous est 
nulta ou infinie. » ■ ■ 

Le bonheur, c’est * jouir per le 
sauf sentiment de Taxtstence... 
avec ce qu7f faut aussi pour que 
mdto inquiétude, nuTregret, nul 
pB,n uBe dàchmsp, ne soit sensi- 
ble». 

Ces deux re mar qu es , que Paul 
Valéry a notées dans ses. 
c Cahiers ». éclairent peut-être ce 
que Henry James avait derrière la 
tâte lorsqu'il écrivait sa nouvelle 
Retour i Florence, que. Simone 
Benmussa (avec Jean Pavana) 
adapta augouxTIuâ au théâtre. 

James nous dit qu'un homme, 
un Anglais, 3gé de vingt-cinq 
ans, par-là, met le pied, pour la 
première fois de sa vie, en. (tafia, 
à Florence. Et que, peu.de temps 
après, H y rencontre une femme. 

Femmes ou hommes, Anglais 
ou Français ou autres, innombra- 
bles sont les êtres qui, débar- 
quant en (tafia, ressemant aussi- 
tôt. sans plus de r é fle x ion, ce 
« bonheur » que Valéry définit 
ainsi : e jouir par Je seul senti- 
ment de son existence m. 

A quoi cela trônt-fl ? Ce n’est 
pas analysable. Mais que ce soit 
Florence, Rome ou des fieux.de 
moindre dimension, comme 
Vérone ou Amaffi, M n’est pas 
niable que rttafie ambrasse l'être 
venu if affleure dans un c taüSs » 
de perceptions assez aiguës qui 
suscitent ce c bonheur s. Les 
tonalités de la lumière, la senteur 
de l'air, rassise et remente réci- 
proque des arbres et des archi- 
tectures, les lignes mélodiques 
de la langue itafienne, sa scan- 
sion. une sorte d’allant ou de 
liberté des yeux et des mains, et 
bien sûr des choses da détail 
comme tes couleurs des mai- 
sons, des légumes, et Dieu sait 
combien d'autres composantes, 
coopèrent à cette > interven- 
tion » de Cita fie : pour un temps 
nos « inquiétudes », nos c déchi- 
rures » ne nous sont plus sensi- 
bles. nous faussons « par Je seul - 
sentinwot.de fwdstence -», r ta- 
seul sentiment de respirer cette 
ftaBe. de ta voir et de l’entendre. 

Peu de jours après son arrivée 
à Borence, le jeune homme que 
raconte James fait la connais- 


sance d'une femme. * NuBe, ou 
«finie», (fit sans ■ ménagement 
Valéry. Celle-ci. pour lui. est infi- 
nie. 

La femme infinie après l'Italie, 
et -même les deux ensemble, ce 
pourrait être un bonheur qui 
s'ajoute è l’autre, mais non,- car 
la bonheur de Htafie est un bon- 
heur de r instant même, alors 
que cfflui de la femme infinie est 
un bonheur imaginé, des visions 
d'avenir, des espérances de par- 
tage^, CF ententes. 

Henry James, écrivant sa nou- 
veOa Retour à Florence, met fin, 
avec brusquerie, è ce double 
bonheur. Son jaune homme' 
quitta Florence. Il y reviendra 
.vingt-sept ans plus tard, vieux 
garçon comme le fut James, et a 
semble qu'fi refuse de s'avouer 
que en fuyant autrefois et Flo- 
rence et cette femme, U ait 
sciemment brisé sa vie. James, 
qui écrivait cette nouvelle à un 
moment où a ^tah tout jeune 
encore, a-t-il voulu poser 
d'avance le principe que le bon- 
heur n’est pas un propos raison- 
nable ? Que Je bonheur est une 
ci rconstance absolue, et même 
étemel Je, niais en aucune façon 
durable ? 

Simone Benmussa a eu une 
bonne idée de présenter une 
transposition au théâtre de cette 
nouvelle de James ; elle s'est fait 
presque une spécialité des adap- 
tations de beaux- textes anglo- 
saxons de George Moore Virginie 
Woolf, maïs aussi de fivras fran- 
çais comme Enfance, de Nathalie 
Sarrauta. Et Pierre Vaneck est 
attachant dans le rôle da notre 
ancien jeûna voyageur' devenu 
général de r armée des Indes, qui 
accomplit, par masochisme ou 
peut-être simplement par acquit 
da constance, son « retour è Flo- 
rence ». AriàHe Dombesle (la fille, 
devenue grande, de la c femme 
nulle ou infinie») et Maxence 
Mailfort (un nouveau jeune 
homme qui découvre l'Italie) 
donnent jp_ répjjgue Jk _ Pierre _ 
Vaneck. 

MICHEL COURNOT. 

* Théâtre da Rond-Point, 
20 h 30. . . 


UN ENTRETIEN AVEC STING 

« Le rock 
prépare sa mort » 


Comédien i ses heures (Dune, la Promise, Pfehty) et musicien à 
plein temps, adepte de la flexüxfité, Sting inaugure une nouvelle race 
d'artiste è tour faire, posés et réfléchis. Laissant pour compte PoSce 
et ses millions de risques au sommet d’une gloire internationale, il 
; tombe l'uniforme doré, fait peau neuve et se lance, bille en tête, aux 
commandes d'une formation de jazz : Omar Hafdm i la batterie, 
Darryi Jones à la basse, Kenny Khkland aux claviers. Branford Mar- 
safis aux cuivras et aux percussions : des pointures empruntées à 
Miles Davis et à Weather Report. Résultat : un album somptueux 
(The Dream of the BlueTurtfes...) aussitôt sorti, aussitôt entré dans 
h. domine du classique. C'est à Pars, au printemps dernier pendant 
quatre soirs au Théâtre Mogador, que Sting avait donné le coup 
d'envoi d'une tournée mondiale. C'est à Paris, pour un soir è Bercy, 
es hindi 23 décembre, qu'eUe se termine. 


•o / 


«Eu 1977 vous «riez ah an- 
donné le Jazz pour former 
FoSee parce qoe nu posiez 
tramer Factfcm le rode. 
Von» retoaraez an jazz*. 

— Je n’essaie pas de jouer du jazz 
ou ce qu'au peut considérer comme 
tcL Les musiciens qui m’accompa- 
gnent aujourd'hui viennent de cet 
univers, voilà tout. J’appréhende la 
musique dans sa totalité et non pas 
comme une série de compartiments. 
Rock, jazz, country et western, 
musique classique ou folk ne font 
pas de différence pour moL Tout 
m’intéresse. Si oes tenues ont une 
signification, alors oe qu'ils dési- 
gnent est mort La musique, elle, est 
vivante, elle bouge. Je sms on musi- 
cien, je joue avec des notes,' pas avec 
des stylés. Si le job des médias est de 
me coller des étiquettes, le mien est 
d*y échapper. 

— Da fait, vous niez Pexis- 
' temee d’une càfture ; rock ou 
(Fttue cataire jazz. . 

— Je n’y accorde pas d'impor- 
tance. Je .□'appartiens à aucune 
école, à aucun mouvement. Ma 
vision est globale. Les musicieas. 


MUSIQUE 


« LA CHAUVE-SOURIS », à Bruxelles 

Béjart chez les vampires 


Les fins d’année ramènent l'opé- 
rette viennoise ; la tradition est 
tenace, même si de multiples tenta- 
tives ont montré qu’on ne savait plus 
comment la monter. Ch ampag ne, 
caviar, foie gras ; hors d'une plate 
vulgarité, il y a comme une mau- 
vaise conscience ft s’amuser avec ces 
f&azds sans cervelle, et les meilleurs 
metteurs en scène se cassent les 
reins à essayer de jouer le jeu. 

An moins peut-on utiliser cette 
mauvaise conscience pour en donner 
une image critique ? Maurice Béjart 


déchaînant du même coup un épous- 
touflant scandale en évoquant la 
présence du roi des Belges avec Cléo 
de M érode chez Maxim’s et en fai- 
sant danser DanSo et Misas sur les 
cadavres des poilus de la Grande 
Guerre. 

Gérard Mortier, directeur de 
l'Opéra national de Belgique, provi- 
soirement imp lanté an Cirque royal 
pendant d'importants travaux, a 
confié cette année au même Béjart 
la C/tauve-Sourfs de Johann 
Strauss. Point d'implications potiti- 

3 u es, cette fois, mais l'insertion 
'une persistante angoisse existen- 
tielle qui ne semblait avoir effleuré 
ni Meühac et Halévy ni les libret- 
tistes autrichiens m Strauss lui- 
même. 

Prison, prison, prison : dans le 
texte manuscrit, un peu hagard, de 
Béjart dont le fastueux dossier- 
programme de la Monnaie nous 
donne la photocopie, le mot revient 
pour chacun des tableaux : c’est 


* l'enfer et son image terrestre de la 
prison ». prison conjugale, et bour- 
geoise du premier acte, prison de la 
richesse «qui sue F ennui » autour 
du prince Orlofsky, prison véritable 
du troisième acte, maïs «avec elle 
explose la vérité, la délivrance, la 
liberté». Conclusion optimiste? 
Voire- 

Au CSrque royal, donc, le metteur 
en scène et son décorateur Jorge 
Jara ont installé sous la petite scène 
un double escalier en fer & cheval 
qui entoure Torchestns et sou chef, 
trônant comme Johann Strauss hû- 
méme aucentre de l'événement car, 
dit Béjart, « le monde et notre exis- 
tence n'ont peut-être pas de sens, 
mais la musique a une signification 


profonde, celle de nos existences 
multiples et superposées ». 

Et le livret déploie bien gentie- 
ment ses aimables niaiseries, la 
musique, ses valses, polkas et 
czardas étincelantes, mais avec un 
contrepoint d’images de plus eu plus 
inquiétantes. Cette « Chauve- 
Souris » qui n’est qu’un titre, simple 
allusion à un canular précédant la 
pièce, Béjart lui donne consistance, 
en fait un personnage essentiel 
comme le drame rôdant autour de la 
fStc ou plutôt comme l'arrière-fond 
de cette société faisandée. 

La chauve-souris au grand man- 
teau noir doublé de rouge sang, c’est 
le vampire, et le mystérieux prince 
Orlofsky, au deuxieme acte, c’est 
Dracula, avec une course de person- 
nages difformes, de nains, d’esclaves 
masochistes, Dracula qui joue abon- 


damment du revolver, force ses com- 
pagnons au 5iiicideL- Et la Chauve- 
Souris s’identifiera an dernier acte 
avec le geôlier. Frosch, dépouillé de 
tout caractère comique, geôlier aux 
hurlements de gestapiste, qui cade- 
nasse nos angoisses et les empêche 
de se purger, fût-ce par là catharsis 
du spec t acle... 

Car, c’est bien là le paradoxe de 
cette réalisation, l'interprétation de 
Béjart ajoute une dimension qui, 
loin d'enrichir l'œuvre elle-même, la 
fait apparaître plus futile et stupide, 
donne un caractère lugubre à cette 
fête, oè seuls les effets les plus pri- 
mitifs sont capables de déclencher le 
rire, mécaniquement. D ne suffit pas 
d’évoquer « le carnaval, épanche- 
ment. défoulement, retournement » 
pour atteindre * l'ivresse sacrée, le 
paradis», comme conclut Béjart, 
soudain diablement optimiste I 

Le spectacle de la Monnaie est 
comme toujours remarquablement 
mis au point, même si la distribution 


EXPOSITION 


bis que noos avons vue dimanche ne 
. valait pas, nous dit-on, celle de la 
première, samedi. Anja Silja est un 
assez terrifant Orlofsky, en costume 
de Gengis Khan, avec oette voix de 
pierre qui a dépouillé toute chair. 
L’aimable timbre de Rosalinde 
(EUen Shade) se durcit à l'excès, 
dès que l'intensité sonore s’élève ; 
Britt-Marie Arnhn exécute impecca- 
blement le parcours de virtuoistê 
imposé à Adèle sans vraiment parer 
de charme son . personnage de 
mignonne soubrette; les hommes 
ont tous le profil drôle et sans épais- 
seur que livrent leurs propos, avec 
une mention spéciale pour l’Alfred 
savoureux de Louis Devos. Les 
chœurs et l'orchestre distillent une 
avenante gaieté viennoise sous la 
direction de Michael ScbœnwancU. 

JACQUES LONCHAMPT. 

■k La Chauve Souris est représentée 
du 25 décembre au 5 janvier, sauf le 
30 décembre. 





du meme auteur : 

KUBRICK 


WILFREDO LAM CHEZ BQULAK3A 

La lumière dans la jungle 

Wfifredo Latn est né au dé- York. Moins ses peintures sur 
but du sièda à Cuba. Sa mère papier, commencées è Cuba à 
était mulâtre, son père était la même époque, ses couleurs 
chinois et devait disparaître plus ténues mais intenses qui font 
que centenaire, âge que Lsm blanc comme la lumière 

(uhméme ns devait pas ; «teev ^ jour . u gaforie Fabien- 
tire. Il est mort on 1 982 i R/vanH« an exposa une don- 
Paris. me» couvert de gloire sœririhas 

dans son te natale, où on lis ^ 

prépare, d-aUtaurs, un musée. SS 

Le Havane, Paris. New-Yoric: Ç*** 1 * * voüe d e candeur tout 
trois pôles de son œuvre et de •nvressjonmsw Que Lam fait 
sa renommée. H eut aussi trois ntftre de la fréquentation des 
femmes dans sa vie mouvemen- rouges et des verts, on retrouve 
tée. romanesque; et des amis sa chaleur torride, (a cruauté 
sans nombre, parmi lesquels: d'un monde où F homme, Fin- 
Picasso, Breton, Jom, Maa- secte et le palmier ne font 
son — qu’une seule créature épineuse. 

On connaît surtout ses œu- FRÉDÉRIC EDELMAMM, 
vres sombres et nerveuses. rna*i». eueuwiiw. 

comme la Jungle-, qui. en 
1943. fit encore scandale à la 
gâterie Pierre-Matisse de New- 


^-\$ï ore (almann-Levy) 


* Galerie Fabien-Bonlakia. 
20, rue Bo n a p arte. 75006 Paris. 
Jusqu’à fin décembre-. 





qu’ils soient da jazz ou classiques, se 
sont créé des ghettos. Ils vivent dans 
leur petit monde, coupés de l'exté- 
rieur. J’aime regarderpartouL Ce 
que le rock a eu de meilleur, c’était 
sa faculté à voler tout ce qui traî- 
nait. De cette forme bâtarde, Q a tiré 
sa force, il a évolué eu se régénérant 
à partir de différentes sources. 
Aujourd’hui le rock imite le rock, il 
se parodie. C’est une forme d’art 
décadente qui prépare sa mort. 

- Le métissage est-fl selon 
vous le seul moyeu cfhmaifer de 
nouvelles formes musicales ? 

- D n’y a plus rien à inventer, 
tout a déjà été écrit. Mais le purisme 
est un non-sens. Quand on dit, par 
exemple, que seuls tes Noirs sont 
capables de jouer du reggae, c’est do 
racisme. Comme ri on disait le folk 
est réservé aux Blancs. Bêtement, la 
musique c'est de la musique, eQe 
n’appartient pas à une race, elle n’a 
pas de <oouleur. Elle est dâmt Haïr, 
elle vient de l’âme (soûl). La seule 
création possible aujourd’hui se 
trouve dans , la production, le 
mixage, rharmonisation. l’interpré- 
tatioiL. Je ne fais rien de nouveau. 


mais c’est parce que ça passe par 
moi que c’est unique. Les chansons 
sont comme des emipreintes digi- 
tales. 

— Est-fl pfats diffieSe d’écrire 
et de chanter sur du jazz ? 

- A dix-sept ans, je faisais partie 
d’un groupe de jazz, j’ai toujours 
joué avec des musiciens de jazz. Ils 
ont une finesse que les musiciens de 
rock n'ont pas. C’est plus sophisti- 
qué. Aujourd'hui mes idées, mon 
inspiration s'adaptent mieux au jazz. 
Le rock est devenu très limité ; trois 
accords et un tempo. 

— C’est aussi tm comportement. 

. — Au début, quand c’était nou- 
veau. Les musiciens, leurs vies 
étaient importants parce que la 
musique et l'image étaient insépara- 
bles. A présent, les musiciens de 
rock sont des mystificateurs, fis 
copient ce qu'ils ont déjà vu. Il simu- 
lent la rébellion parce que c’est ce 
que le rock est supposé transporter. 
Ils font semblant d’être plus jeunes 
ou plus importants qu'ils ne sont U 
faut être soi-même. J'ai trente- 
quatre ans, je suis père de quatre 
enfants, mes préoccupations ne sont 
plus cellet d'un teenager. L’hnage 
est importante mais elle doit être 
digne et crédible. Je ne suis pas prêt 
à me saucissonner dans un pantalon 
de satin ou & me raser la moitié du 
crâne sous prétexte que c’est la 
mode. Si les petites filles de qua- 
torze ans délirent à mes concerts, je 
suis heureux d’y être pour quelque 
cbœe, je ne 1e renie pas, mais je 
m'adresse à leurs aînés. Quand 
j’écris, c’est un pire de famille qui 
pense avec ses problèmes et sa vision 
du monde. Mon ambition est de 
vieillir avec mon âge. C’est la même 
chose pour tout le monde. A qua- 
rante ans, Mick Jagger ne devrait 
pas avoir à prétendre qu’il: pense 
comme s’3 en avait deux fois moins. 

— Les grands succès des 
aimées 80 ont été individuels, 
vous avez quitté Police. Le 
principe da groupe est-il 
dépassé ? 

- A un certain stade de son déve- 
loppement, on a besoin d'être 
entouré, de faire partie d’un gang. 
Plus on mûri, plus on est solide et 
moins le gang est nécessaire. Je ne 
ressens plus Futilité d'être associé à 
autre chose, mes intérêts sont indivi- 
duels. mes idées sont personnelles. 
Comme pour les Beatles ou les Rol- 
ling S tons, l’image de Police était 
très simple, immédiatement identi- 
fiable, ça faisait partie de son 
succès. Notre histoire a été marquée 
par la jalousie et les problèmes 
d’ego. Au départ Police est né 
comme une démocratie, mais c'était 
un simulacre. Maintenant, c’est plus 
clair, donc plus simple. 

- Dans Police, on parlait de 
Sting la rock-star, aujourd'hui 
rocs êtes devenu Sting le créa- 
teur. Est-ce plus gratifiant ? 

- J’ai toujours pensé qne 1e 
titre de rock-star avait quelque 
chose d’insultant, l'archétype étant 
r- enfant terrible » : un cliché qui 
n'a plus de sens aujourd'hui On n'a 





pas besoin d’être musicien pour être 
rock-star, le talent n’est pas indis- 
pensable sauf face aux caméras pour 
faire passer une image. II est écrit 
musicien sur mon passeport, c'est ce 
que je suis. Quant à créateur, ça 
sonne un peu comme Dieu, non ? 

- Etes-vous en quête de res- 

ivrlnhiHtf 9 


- Non, le respect vient de l’exté- 
rieur. J’aspire à préserver l'inté- 
rieur : ma dignité. J’écris pour moi, 
pas pour les autres. C'est tris 
égoïste. Mes disques se vendent, Ôs 
passent à la radio ? Tant mieux, j’en 
suis heureux, mais je ne les enregis- 
tre pas pour ça. J'ai suffisamment 
d'argent aujourd'hui. 

— Quand les tfisqnes se ven- 
dent par millions, ta tentation 
du succès n’est-clle pas de don- 
ner des leçons aux gens ? 

- La tentation du succès, c'est 
de se croire différent. La consé- 
quence directe, c’est de s'isoler dans 
une tour d'ivoire et de se retrouver 
avec ses avocats et son comptable 
pour seuls amis. Je veux aller vivre 
dans le monde, sortir dans la rue, 
travailler avec les gens. Mon idée du 
succès, c'est de pouvoir enregistrer 
un nouveau disque ou tourner un 
nouveau film et d’apprendre quel- 
que chose en le faisant. 

— Vous montrez peu de res- 
pect pow tes flbns dans lesquels 
vous avez joué lorsque vous eu 
pariez. Pourquoi? 

— J’ai beaucoup de respect pour 
les acteurs, les réalisateurs. Simple- 
ment, un acteur n’a aucun contrôle 
sur ce qu’il fait Parce que je suis 
connu, les gens attendent de moi une 
opinion. Je n'en ai pas : j’ai un petit 
rôle, je viens sur le plateau, je mets 
te bon costume, je dis les bonnes 
phrases et te soir je rentre chez moi. 
J’ai fait de mon mieux mais ma res- 
ponsabilité sur te film s’arrête là : je 
ne Fai pas écrit, je ne Fai pas réalisé, 
je ne l’ai pas monté. Mon véritable 
intérêt pour le cinéma, c’est 
d’apprendre d’autres méthodes de 
travail, de rencontrer des gens diffé- 
rents. Sinon, quand on parie, en bien 
on en mal, d'un film auquel j'ai par- 
ticipé, ça ne me concerne pas. Un 
disque, c’est différent : je l'ai écrit, 
conçu, produit, arrangé, j'en suis 
seul responsable. 

- Si vous deviez expli- 
quer à un extra- terrestre ce que 
vous faites, que diriez-vous ? 

— Mes enfants sont un peu 
comme des extra-terrestres, il» ne 
comprennent pas pourquoi je suis si 
souvent absent, je dois leur expli- 
quer. Mon fils me demande pour- 
quoi les gens veulent avoir mon nom 
sur une feuille de papier ou pourquoi 
tout te monde me connaît. Ça l’intri- 
gue. Je pense que la meilleure chose 
pour eux, à chaque fois que c'est 
possible, c'est de venir me voir tra- 
vailler. Et ce qu'ils voient, c’est un 
homme qui aime son travail. > 

Propos recueillis par 
ALAIN WAIS. 


almann-Lev 
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SPEC TACLES 
théâtre 


■r Spectacles admi t— H par te ctah de 
«Monde des spectacles - 

Les salles subventionnées 

SAULE FA VAUT (42-969811). 19 b 30 : 
Ravel /Puccini. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (45981920). 
20 h 30 : Je BeJcoa. 

BEAUBOURG (42-77-13-33) : Onéma- 
Vldéo : Nouveaux JUms BPI : 17 b 30 : 
A. Soljénitsyne, de J. CuMWi ljfch 
Sagesse de la terre, do A- Stbra ; Wdé»- 
dûmes Opéra : 19 h. Le Messe/Haen- 
dei . Le cinéma Indien à travers ses stars. 
Se reporter à te. rubrique « Festivals de 
», 

THÉÂTRE DE LA VILLE (43-74-22-77), 
20 h 4$ : CeadriBon. 

Les autres salles 

w ASTELLE-THEATRE (42-38-35-53), 
20 h 30: l’Amour en visite. 
mr CAFÉ UE LA DANSE (484)5-57-22) , 
20 fa 30 : le Moodogne d* Adramelech. 
COMÉDIE CAUMART1N (4745 
43-41), 21 b : Reviens dormir à l'Elysée. 
«-COMÉDIE DE PARIS (4241-00-1 1) . 
20 b 30 : le Confort inteOectse) ; 22 h : 
Jeanne d’Arc et ses copines. 

DAUNOU (42-61-69-14), 21 h: An 
secours, elle me veut. 

ar MX HEURES (40064)7-48), 20 h 30 : 
Femmes. 

W ESPACE GAÎTÉ (43-27-95-94), 

20 b 30 ; M. Jctivet 

m-ESSAION (4278-46-42), 20 b 30 : D 
était une fois— un cheval magique. 
HUGHETTE (43-26-33-99), 19 b 30 : la 
fa mam'ra-. chauve ; 20 h 30 : la Leçon ; 

21 fa 30 ; le Jardin des supplices. 

w LUŒRNAfiRE (4544-57-34). L 18 h : 
les Gouttes ; 20 b : C’est rigolo ; 21 b 45 : 
Mao changement. - IL 18 h : Pardon 
M'steor Frérot ; 20 h : la Fête noire; 

22 h 15 : Shame. Petite Sale, 21 h 30 : 
Piano Soto. 

v MARAIS (42-78-03-53), 20 h 30 : 
l’Etenwl Mari. 

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). 20 h 30 : 
GigL 

mr PALAIS DES GLACES (46-07-49-93), 

20 h 30 : l'Ecole des femmes. 

PENICHE OPERA (4245-18-20) (amar- 
rée face an 200 quai de Jemmapcs) 

21 h : A ta recherche du tempe porain ; 
on embarquement pour s’y taire (Aper- 
ghis, Ceccom, Ferrera-). 

PORTE DE CENTILLY (4588-20-20) 
20 h 30 : Noces de reag. 

POT1NIÈRE (42-61-44-16). 21 b : Mimie 
en quête d*ha a tcg r . 

m-TAI TH. IFESSAI (42-78-10-79). 
L 20 h 30 : l’Ecume des jouis. — 
IL 20 h 30: Ho» clos, 
v THÉÂTRE D'EDGAR (4522-11-02) , 
18 h 30 : Que faire de ces deux-là 7 ; 
20 h 15 : les Babas-cadres ; 22 h : Noos 
cm fait où on noos dit de faire, 
m- THÉÂTRE DU ROND-POINT. (42- 
' 56-70-80), GrandeSafle. 20 h 30 :1e CUL 


ar THÉÂTRE DU TEMPS (4555-1088) 
.21 h: Lyâstrata. 

Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (4596-2935). 23 b : Banc 
(fessai des jeunes. 

BLANCS-MANTEAUX (48-87-1584), L 
20 b 15 : Aicuh « MC2; 21 h 30 : les 
Démoncs Lookm ; 22 b 30 : l'Etoffe des 
blaireaux. - IL 20 h 15 : les Sacrés 
Monstres; 21 b 30 : Sauvez les bébés 
femmes: 22 b 30 : Deux pour te peut 
d’un. 

CAFÉ D’EDGAR (4520851 1). L 

20 b 15 : Hem roi» deux bcodiss; 

21 h 30: Mangeas» d’hommes; 22 h 30: 
Chties de secours. IL 20 b 15 : Ça ba- 
lance pas mal; 21 b 30 : le Chromosome 
cbatooiOeox ; 22 b 30 : Elles noos veukal 
toutes. 

CLUB G. DTESTRÉES (457509-78), 

22 fa: D. Lance. 

rem CASINO (4578-36-50), 21 fa : 
Non, je n’ai pas d^paru; 22 b 15 : Nous. 

POCVr-VIRGULE (42-756503), 21 fa. : 
Moi je craque, mes parents raquent; 
21 h 30 : CouiteSoe et Labiche en va- 
cances; 22 fa 30 : Nos désirs font désor- 
dre. 

Le music-hall 

CAVEAU DES OUBLIETTES (4554- 
94-97). 21 h : Chansons françabos. 
CHEVAUER DU TEMPLE (4571- 
67-28), 21 h: J. Danno. 

CIRQUE D’HIVER (4504-11-55). 21 h : 
J. Quidam. 

ESPACE GAITE (4527-95-94). 22 b : 
Kamikaze. 

TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES (42- 
60*4447), 22 b 30 : Oriaado Tripodi 
QuarteL 

Les concerts 

Théâtre des Champs-Elysées, 20 h : Nou- 
vel Orchestre phtibannonique de Radio- 
France. dir. : M_ JanoeskC Maîtrise de 
Radio-France (Humpettfincfc). 

Jazz, pop, rock, folk 

BERCY, Palais omaispora (4546-1521), 
à 20 b : Sang. 

LE CAVEAU DE LA HUCHETTE (45 
256505) . 21 b 30 : Wfaoopee Mtrfcen. 
OTHEA (4557-99-26), 20 b 30 : Siok- 
SfaoL 

MONTANA (4548-9308). 22: P. Meige. 
MONTGOLFDER (45544500), 22 b ï 
S. GuerauTL 

NEW MORNING (452551-41), 21 fa 30 : 
Ph. Sa criera. 

PETIT JOURNAL (452528-59), 
21b30:CLBoffingTria 
PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(4521-5570), 21 h 30 : D. Huck Quai- 
ta. 

PETIT OPPORTUN (45360146), 

. 2J h : Cli. Lore R. Del Fn, F. SSmaùie. 


cinéma 


moi» «te treize rea, (**J eax (boom de <ùx~ 
bmtaus. 


La Cinémathèque 

CHAOLOT (47-0524-24) 
Reücfae. 

BEAUBOURG (4578-35-57) 

17 fa. Rétrospective Warner Bros 1950- 
1985 : ie Visage da plaisir, de J. Qniatero 
(Vostf) ; 19 h. Dix ans de cinéma français 
à redécouvrir : Retour à Marseille, de 
R. Allia 


Les exclusivités 

L’AFFAIRE DES DIVISIONS MOU- 
TURI (Fr.) : Stnd» 43, 9* (47-79 
63-40). 

AMADEUS (A^ va) ; George-V, 9 (45 
6241-46) ; Espace Gaîté, J 4* (4527- 
9594). 

L’ANNÉE DU DRAGON (A, va) :Gto- 
inoat Halles. I» (459749-70) : UGC 
Odéan. 5 (452510-30) : Marigmn. 8* 
(4559-9242) ; UGC Normandie. 8* 
(45651516). - VS. : Rez. 2» <42-35 
8593) ; Fiançais, 9* (47-70-33-88) ; 
Fauvette, 13* (4531-60-74) ; Montpar- 
nasse Pite. 14* (4520-12-06). 

L’ARROSEUSE ORANGE . „ 

va) : Studio 43, 9* (47-706540) ;1 
fert, 14» (452141-01). 


UGC BIARRITZ -GEORGE V* ONE BEAUBOURG IB HA11B-7 PARNASSIENS 
PARAMOUNI IBOKTPARNASSE • ST-MKHE - PARAHOUNT OPERA • MWŒVlLiE 
14 JUILLET BEAUORBJEUE* GAUMONT SUD* FAUVETTE «IMAGB 
VERSAILLES Cyrano* ARGENTEUIL Gomma -ASNIERES Trkycfe 
BPI NAT Jocqnes Prèvert » MAISONS AlFORT <M 


Billy Kick 


Billy ge Kick fait un bordel royal 
dans la torpeur du cinéma 
français ambiant., c’est génial ! 


GÉRARD LEFORT 


STARRX 

Un film unique et parfait.. 

MATTHIAS SANDERSON 


Un polar incongru, délirant.. 

JOSHKA SCHIDtGW 

[SB£iia| Le film a une pêche 
d’enfer... 

ANNE ANDREU 






[Le Monde Informations Spectacles] 

42 - 81 - 26-20 

Pour tous renseignements.concemont 
l'ensemble des programmes ou des salles 
(de 11 h à 21 h sauf dïmonches et jours fériésl 

i et prix p r é lér ei rf ielt avec la Carte QubJ 


Lundi 23 décembre 


ET LA SURPRISE DE 
(Fr.) : Gaumont Halles, 1* (45 
974570) ; Gaumont Opéra. 2» (4745 
60*33) ; Paramount OdSou, 5 (4525 
59-83) ; Gaumont Ambass a de. 8* 
(4559-1908); Paramoum Opte, 9* 
(47455531); Bastille, II* (43-07- 
5440); Fauvette, 13* (4531-6586); 
Gaumont Sud, 14* (4527-84-50) ; Mire- 
mar, 14» (43-20-89-52) ; Gaumont 
Convention, 15 (48-2842-27); 15 
Juillet BcaugnaxOe, 15 (45757579) ; . 
Palhé Oichy, 18* (45224601) ; Gam- 
betta. 20* (45351006). 

LE BAISÉE DE LA FEMME ARAL 
GNÉE (Bte, va) : Saint-Ambrobe, 
11* (47-008516); RM*. 19» (4507- 
87-61). . 

BATON ROUGE (Fr.) : Forum, I* (545 
97-5574): HantcfeuiUe, 6* (46-35 
7538); George-V, 8» (45624146); 
Lumière, 9» (42454507) ; Parnassiens. 
14*^453521-21) ; images, 18* (4525 

HRDY [K, va) : Quintette, S» (4685 
7538) ; Rnbo, 15 (4507-87-61). 

LES BONS DÉBARRAS (Csa.) : Utopia 
ÇfaampoüiQn. 5 (45264465) . 

LA BOURGEOISE ET LE PUCEAU 
(Pr.) (•*) : MaxévOfe, 5 (47-70-7586) . 

BRAZCL (Bôu va) : Parnassiens, 14* 
(4520-30-19). 

LA CAGE AUX FOLLES N* 3 (Fr.) ; 
Ricbetieu. 2» (45355570) ; Bretagne, 
6* (42-22-5 7-97) ; Gaumont Ambassade, 
8 (45551508) ; George-V, 8» (4565 
4146) ; Fiançais, 5 (47-708588) . 

GHRONOS (Fr.-A.) ; La Géode, 15 (45 
45-6500). 

COCOON (A, va) : Ont Beaubourg, 5 
(4571-5536) : UGC Danton. 5 (4525 
1530): Mirima, 8* (4559-9582); 
UGC Biarritz, 8* (45652040). - VL : 
Impérial, 5 (47457552) ; Rex, 5 (45 
3583-93) ; Montparnasse Pubé, 14* 
(4520-1206). 

COLONEL REDL (Hongrois, va) : Si- 
Germain Hachette, 5 (4533-6520) ; 
14- Juillet Parnasse, 5 (45255500); 
Garnisons Ambassade, 8* (455519-08) ; 
14- Juillet Beaugrenelle, L5* (4575 
7579). 

CORBEAUX ET MOINEAUX (Chuois, 
va) : Studio 43, 9* (47-706340) . 

COTTONCLUB (A, va) : Cioocbes, 5 
(45351082) ; Belle Ifibos. l> (4525 
4521). 

CUOKE (IL, va) : Forum Orient Ex press, 
1" (42-334526) ; Saint-Germain Sta- 
te 3* (45336520) î Elysée* Lincoln, 
8 (45553514) ; Olympe Entrepôt, 14* 
(45430541) ; fonuus, 14* (4535 
21 - 21 ). 

DROLE DE MISSIONNAIRE (BriL, 
va) : Quintette. 5 (45357538) ; Lin- 
coln. » (45553514) ; PLM SeJacques, 
14* (45-89-6842) ; Pkrussfcns, 14* (45 
2930- 19). 

L’EFFRONTÉE (Pr.) : G aumo n l Halles, 
1- (42-974570) ; Rex, 2« (4535 
8593) ; dné Beaubourg, 5 (4571- 
5536) ; UGC Danton, 5 (42-251530) ; 
UGC Montparnasse, -6* (4574-94-94).: 
Pagode, > (4507-1513) ; UGC Biar- 
ritz, » (4562-2940) ; Morne Carlo. 8* 
(452509-83) ; Samt-Lazare Pasqukr. 
8» (4587-3543) ; UGC Boulevard, 5 
(4574-9540); 14-JuÜkt Bastille. Il* 
(4557-9581) ; UGC Gare de Lyon. 12- 
(454501-39); Nation. I» (4545 
0467) ; UGC Gobeliss, 15 (4536- 
2344) ; Parnassiens, 14* (453521-21) ; 
Gaumont Sud, 14* (4527-84-50) ; 14- 
Jufflet Beangreate 15 (457579-79) ; 
UGC Convention. 15 (4574-9340); 
Murat, 15 (46-51-99-73): Paramonut 
MaSot, 17* (47-58-24-04) ; Gambetta, 
20* 146-36-1596). 

EMMANUELLE IV (—) : George-V, » 
(43624146). 


vX) (-) : 
1-7881-77). 


MFTYQU/ 

AFRIQUE (Fr.) : Samt-André-des-Arta,' 
5 (45264818). 

ESCALIER C (Pr.) : Cmoche» Sont- 
Germain, 5 (46-351582), 

L’ÉVEILLÉ DU PONT DE L’ALMA 
(Pr.) :Répobtic t 11* (480531-33). 

EXTERADNATOR H (A, vJ 
Gaîté Rochecbouan, 5 (487 

FLEICH AUX TROUSSES (A-, vX) : 
GaM Booievad, 2f (42-336766). 

LA FORÊT D'ÉMERAUDE (À, va) : 
Lucenmire» ( <544-57-34). 

LESGOONIES (A, va. vX): Marigmn, 
5 (43-5992-82). - Va, vX x Pare- 
motmr Mercury. > (4562-75-90). - 
VX : RicheBea, 2 • (4533-56-70) ; Para- 
rnount Opéra, 5 (47-52-56-31) ; Nation, 
12» (43450467) ; Fauvette, 15 (4531- 
6574) ; Paramcust 13* (4585 

1803) ; Mistral, 14* (4539-5243) : 
Montparnasse Atfaé, 14*. (4 5251206) ; 
Gaumont Convention. 15* (48-28 
4527) ; Patbfi Clichy. 18* (4522- 
4601). 

CREYSTOKE, LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN SEIGNEUR DES SINŒS (A, 
vX) -.Opte FGÿit. 2? (42466556). 
HAREM (Fr^ v. angL) : Cm6 Beaubourg, 
I* (42-71-32-36) ; UGC “ 


3* 

Elysée», 


Champs- 
(456520-40) ; Saint- 


THEATRE MONTPARNASSE 


FRANÇOISE 

FABÎÀN 

ROBERT 

RIMBAUD 


Myrtam deCotomt» 



gœnâ 


MARCEL 

BOZZUFH 

GENEVIEVE 

FONtANEL 



UN SPECTACLE REMARQUABLE QUTL MUT VOIR t 
L L GAUTIER 


FOYER DU r ETAGE * NOUVELLE FORMIÀÊ 
ASSIETTES GOURMANDES ET VINS CHOISIS 

MAUX A VENDREDI A PARTS DE 79 H • SAMEDI DE 20 H A 2! H 15 


! LOC 43.22.77.74. ET 4340.89.99 1 

MATINÉES LES 25 DÉCEMBRE ET 1~ JANVIER 


ej CARRE SiLViA MONFORT 


de Jean RACINE à 20 h 30 

REVEILLONS de NOËL et St-SYLVESTRE : 
SOUPER AVEC TABLE D'HÔTE. 

e, T 7 ê NT ION . 24 décembre MESSE DE MINUIT APR£S Lf S-tC 

le 25 décembre MATINEE j 16h 

RESERVATION 45 33 66 70 

(IccibO' 1 3‘J* pf* hjbituels y compri5 1er; reduCbonü; 
106. rue Brancion 75015 PAfilS - PARKING GRATUIT 


PAPA EST EN VOYAGE D'AFFAIRES 
(YotL, va) : Sb-AmW des Aro. 6 («- 
26-8523) : Ambassade, 8* (4559- 
1908). 

LA PARENTÈLE (SW, va) : Epés de 
Bots. 5* (43-37-5747). 2 . ---- 

LA PARTIE DE CHASSE (BriL, va) ; 
Fàntm. 1- (42-97-5574) ; HmttofetdUe, 
6* (46-357938) ï Marignan, 8* (4369- 
9582) ; Parnaaâens, 14» (49253519). 
VX : Fiançai», 9* (45756588) ; Fan- 
veoe, 1> (45316574). 

PASSAGE SECRET (Fc) : Latte 4* 
(457847-86). . .... 

PORTÉS DESPARUS N* 2 (A. vX) 
(•) : Gaité Boulevard, 2* (453367-56) . 

PROFS (Pr.) -.Arcades,? (45355468): 

BAMBO U (A- va) :PinsmoBntCity, 8* 
(45624576). - VX :7ïremonift Man- 
vtmx, 5 (45968040). ■: 

BAN (Jiqu va) : Onoches , 6" (46-35 
1582) ; Cotisée. S* (45592946) ; Escb- 
risi. 13* (47-07-2804). -- - 

RASPOUT1NE, L’AGÔNIE (Sov^ va) - 
Cosmos, 6*,(4544-28-$P). _ 

RECHERCHE SUSAN, DÉSESPÉRÉ- 
MENT (A-, va.) : Forum Orient 
Ereress, 1* (45334526) ; UCG Odéan. 
6* (45251810) ; Btenixz, 8* (4565 
2040)- - VX Gaumont Opère («- 
Berlitz), 2* (4742-6533) ; Mompareos, 
14* (4527-5537). 

RETOUR VERS LF FUTUR (À-, va) : 
Marignan. 8 (43-5992-82); Pubtids 
ChampeBysées, 8* (47-2576-23). - 
VX : G anm o nt Opère (ex-Beifitz) . 2* 
(47426533) ; Capri, 5 (45081169) : 

. Paramonut Montparnasse. 14* (4535 
3040).' 


STOP madnc sens: (Aj • 

Escarial Panorama, 15 (47-07-28-04) 
Qlspl). .. - 

STBANGER THAN PARAI^E (A^ 
va) : Epée de Bois, 5* (4537-5747). 

SUBWAY (fit) : Studio de la ‘Gante 
carpe. 5- (45257837). 

TANGOS, LTOL DE GARDEL 
— va) : Luxembourg. 


TARAM ET LE CHAUDRON MAG5- 
QUEXA ,va) :UGCOdéon,6* (4525 

- 183(»;-UGC Nonnente 8 (4565 
16-16). - V f. : Forum. I« 
(4597-5574) ; Grand Rex. B (4536- 
83-93) ; UGC M un t p a tnf .6* (*574- 
94-94) ; UGC Ermttuge, 8 (4565 
1816) ; UGC Gare de Lyon, 12* 

. ' (43-4501-59) ; UGC Gobefins, 13* (45 

■ 36-»44) - NtotraL 14* (45395243) ; 

(4574-9340) ; 
Murât. 16* (46-51-9975): Napoléon, 
17* (42676342) ; _£tbé Œeby. If 

’ (452246-01); Secrftan, 19* (4241- 

77-99). 

LE TEMPS DÉTRUIT (It.) r Reflet 

■ Logos, 15 (45544534). 

TERMINAT» (A-, »X) : Aroades, 2* 

(43-3554-58). 

THE SBOP AROUND THE CORNER 
(A^ va) : Action Christine, 6* (4529 
11-30). ■ 

THE WAY H IS (A* va) : 3 Luxem- 
bourg. 6* (46-3597-77)' ; Oiyœpie Entre- 
pôt, 14* (45459941). 

TOKYO- GA (AIL, va) : Samt-André- 
dss-Arts.6* (45264818). 

TONNERRES LOINTAINS (Indien, 
tjb) : B onapar t e. 6* (4526-1512). 


Germain VtUage, 5 (46-334520) ; 
■" UGC Retoode, 6 • (4574-9494) ; VX ; 
UGC Boulevards. 9(45749540). * 

HOLD UP (Fr.) : Ambassade, 8* (34-59 
J 908). 

L’HOMME AU CHAPEAU DE SCRE 
(Fr.) : Républic, 1 1* (4805S1-33). 

LES JOURS ET LES NUITS DE 
CHINA BLUE (A_ va) <•*) : Studio 
Oulande (b. sp.). 5- (4554-7571) ; 
Saint-Arnbroâe II- (47-058916). 

LUNE DE MIEL (Fr.) : RjchcBca, 2* 
(453556-70) ; Impérial, 2* . (4742- 
7552} ; Marignan, 8 (455992-82) ; 
Bastille. Il* (43-07-54-40) ; Montpaa- 
nasse Parité. 14* (45251 505). . 

MAD MAX AU-DELA DU DOME DU 
TONNERRE (A, vX) : Opère Nigta, 
2* (42-9665 56). -, 

MÉMOIRES DE PRISON (Brésüten, 
v.a) r Studio de la Harpe, 5* (46-34- 
2552). 

MOI VOULOIR TOI (IV.) r Ganmont 
Halles, 1** (45974970) ; Gaumont 


(46457938) ; 
Paremoom Odéan. 6- (45255963); 
Colisée. 8» (45592946) ; Pubücis- 
~ : > (47:257523); 

Saint-Lazare Pasquier. 8- (43-87- 
3543) ; Français. > (47-783588) ; 
Nation, 12* (43450467) ; Fauvette, 1> 
(4531-5586) ; Gnrnnom Sud, 14* (45 
27-84-50); 14-JuiQet BeaugreneOe, 15 
(45757979) : Ganmont Convention, 
15* (48-284527) ; Victor Hugo, 16* 
(47-274975) ; Pkzamount Mate, 17- 
(47-5924-24) ; Parité Wépler, 18 (45 
2246-01) ; Gambetta. 20* (46-38 

1M6)- 

MUSCLOR ET SHE-SA LE SECRET 
DE L’ÉPÉE (A. vX) :Mistral,14* (45 
395543) ; Calypso. 17* (45853511). 
LES NOCES DE FICABO (AR, va) r 
. Vendante, 2* (4742-97-52). • • 

XA NUIT PORTE JARRETELLES 
(Pr.) (•) : RépuWic Cinéma, II* (4805 
51-33) ;Denfert, 14* (452141-01). 
NOTRE MARIAGE (Fr^Port.) :Denfert, 
14* (43-21414)1 >. 

ON NE MEURT QUE DEUX FOK 
~r.) : Cmochcs, 6* (45351582) ; 
r Marbenf. 9 (4561-94-95). 

OZ, UN MONDE EXTRAORDINAIRE 
(A ^ vX) : Napoléon, 17* (45676342). 


LES FILMS NOUVEAUX 


316574) ;-Gamnoni Sud, 14*. (45 
2764-50) 
nasse, 1 4* 


HDLLY ZE KICK, film français de 
Gérard MorxQlai. Qn6 Beaubourg. 
5 (42-755536) ; St-Mkhd, 5 (45 
26-7917) z ' Geosgé-V, 8* (4565 
4146) ; UGC Biarritz. 8* (4565 
20-40); Maxéville, 9* 
(47-7872-86)5 Pumnomit Opte 
9* (47455661) ;Fauvwtt,13' ^45 

ntpar- 

(43-35-3540) ; 
'(453521-21) ; 14- 
Jute BeaugraaeOe, J5' (4575 
7979) ; Images. 18* (452247-94). 
-LA DERNÆRE - UCORNE, Dm 
. américaia d’Arthur Raufam et Jules 
' Bns (vX) : Forum, 1* (42-97- 
53-74) ; George-V, 8- (4565 
41-46) Marignan, 8- <4559. 
9262) ; St-Lazare JPasquiez, 8* 
(4J67-3543) > Freaçais; 9* (47-75 
3368) ; Maxéville. 9* (47-78 
7266) ; BastiDe, U* (43-07-5440) ; 
Nation; 12* (43436467) ; Fan- 
l vote; I> (45316574) ; Mbntoar- 
■ nasse Parité, 14r (45251566) ; 

. Graod Pavoia, 15* (455*4665) ; 

PtabéCBêfay. 18 (45226661). 
EXPLORERS, Dm américain de Joe 
Dante (va) Forum. 1* (4267- 
•• 5574) ; Quintette, 5* (4839 
7938) tiParemount C5ty, 8* (4565 
45-76) ; UGC Biarritz. . 8* 

■-■8g!Çmi!522&. 

(457464-94) ; . Paramount Opéré 
91 (47455531) ; UGC Gare de 
Lyon. l> (454361-59); UGC 
Gobclim, 13* (45366344) : Ptaa- 
monnt Galaxie, 1> (95651863)^ 
Mistral. 14* (45395243) ; Bteovo- 
.nûc Montparaasse, 1 5* (4544- 
2562) : Convention St-C har les, 15 
(457933-00); Gaumont 'Cfanvea- 
te 1 5- (48-2842-27) ; Images, 18* 
(453547-94). 

KALIDOR, Dm américain de Richard 
- Ffcôcbcr (vâ)' : Fo rum Orient- 
_ Expreas, K (42654526) ; Pte 


(456248765 ; 

(47455831) ; UGC 
Bréleeud. 9* (4574-9540) ; UGC 
Gare de Lyon, 1> (43436169) ; 


m 


Bastille, 11* (4507-5440) ; Pam- 
uwmn Galaxie. 13* (4560-1863) ; 
UGC Gobetins, 15 (45382544) ; 
Montpamos, 14* (4527-5537) ; 
Paramonut Montparnasse, 14* (45 
3530^40) ; Paramo unt Orléans. 14* 
(4540-4591) ; Convention St- 
. Charles. 15* (457933-00) ; Para- 
mount Mate 1> (47-5824-24) ; 
PUthéOtcfay; 18* (45254801). 
Nicarr MAGIC, Dm canadien de 
Lewis Furcy ; Forum Orieat- 
Expnm, 1' (45334526) ; Quin- 
tette. 5* (48357968) ; Rotonde. 8 
(4574-94-94) ; Geag^V. 8 (45 
654146); Lumière, 9* (4548 

4807)- 

PI2ZAI0L0 JTMOZZAREL, Dm 
français de Christian Gion : Para- 
moam Marivaux, 5 (42-96-8040) ; 
Rex, > (45388593) ; Dam», 8 
(42-2510-30) î George-V, 8* (45 
É24146) ; finmiago, 8* (4565 

- 1816) ; UGC Gobetins. 15 (4538 
2344) : Montparnasse Patbé, 14* 

. (4520*3506) ;. Paremoom Mont- 
parnasse. 14* (43653040) ; UGC 
Convoite 15- (4574-9340) ; 
Patb6 CBchy. 18 (45254601) ; 
Sente 19* (4541-77-99) ; Ton- 
rdks, 20* (43-64-5 î-98). 
.SANTA-CXAUSv^fibn américain de 
HeganciÇ Szwâjx: ; PaûuBQunt Mari- 
v vaux, > (42-088040) ; -Cluny 
. Palace. > (4954-07-76) ; Para- 
■ menu Odéan, 6- (45255983) ; 
George-V, 8* (45624146) ; P*ra- 
mamt C5ty, 8 (45624576) ; Jte 
mount Opte 9* (47455831) ; 
Panmoua Gobetins, 13* (47-07- 
1 2-28) ; Miramar, 14- (4920- 
89-52) ; Paramount Montparnasse, 
14* (453530-40) ; Panunount 
Orléans, 14* (45-40-45-91) ; 
Images. 18* (45224764) ; Conven- 
tion StrOarics, 15* (45793900). 

UNE SAISON ITAUENNE, Dm 
ixaBcn de Pupi Avati (va) : La riaa. 
4* (45784586) ; Reflet Médias. 5 

- (4554-4264) ; 14- Juillet Parnasse, 
18 (45285800); Reflet Balzac, 8 
(456M040) ; Action Lafayette, 9* 
(4874-9767) -. Ranefargb, 18 (45 
886144): 


LES RIPOUX fft) : Lncé maire , 6* (45- 
44-57-34) î UGC Eranta»v 8 (4565 
1816). . . ’ 

RIO ZONE NORD (Bte va) : Stbdio 
43.9* (45706340). . : ' , 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (A^. 
va) Studio de far Harpe, 5 (46-34- 
; Pnbllcis M s ti g n on. 8 (4559 


ROUGE BAISER (Fr.) : Rex. 2f (4268 
85 93) ; Oné : Berebodre 5* (4571- 
5536) ; UGC Od&n, 6* (42-291930) ; 
■ UGC Biarritz, 8* (45652040) ; UGC 
Boulevard, 9* (4574-9540); !4nImDec 
. . Bastflle. U- (45579081) ; Monte- 
:Patel4* (4520-1506). 


SANS TOTT NI LOI (Fr.) r Gaumont 
Halles, 1* (45974970) ; Gaumont 
Opéra (cxteStz). > (47-42-60-33) ^ 
14-JuSet Parnasse, 8 (4526-58-00) ; 
14- Juillet Raci ne , 6* (45281968); 
Pagode. 7* (47-051515) ; Oaunmat 
Champ* Elyte »* (45590467) .14- 
Jute Buste 11* (4367-9062) ; Eku- 

- rial. 15 (47-052804) rUGC.Oobdiu, 
15 (45362544) ; Miramar, 14* (4520- 
8952) ; 14-JuÜkt Beaugrcneüe, 15 (45 
757979).; Patbé Cli^y, 18 (4525 

SCOUT TOUJOURS (F h) : Gaumont 
Opéra (ex Berihz), 2* (47426063); 

CbBsée. 8* (45592946) ; Gecne-V, » 
(45624146) ; MaxériOe, 9 (47-70- 
7586) ; M«rtptroo»,l4* ( 

. CfamnxxgOocrcation. 1» i 
SHOAH (ft.) : CHyrrte 14* (4S45 
.994.1). .... 7 

SILVERADO (A. vol : Gaumont Halles. 

• 1°" (42-974970) ■ Qo& Beaubourg 3* 

- .(^71-5536); Pummat. Odéan, 6 * 
(452569-83) ; UGC Damai, 8 (4525 
1M0) ; -Marignan, 8» (45599282) ; 

. UGC Notmandk, 8 (45651816); 

. 14 Juükt Bastille, 11* f 43-57-904 1) ; 

UGC M wtt p auni io . 8 (4574-9494) î 

• Itete Cte 9* (4742-5531) ; 
UGC Boulevard, 9* (45749540); 

. N«te («450467) ; UGC Gare 
. de Ljon. )ÿ (45(501-59) ; P tem o um 
Gtefe, 13* (4580-1803) ; UGC Gflfce- 
: Matai. 14* (45 
395243) ; Pttamonm Moonianiasse. 
14* (436560-40) ; UGC CrevteZ 
3? (4874-9340) ; Convention Saint- • 
Chartes. IS* (4579-33-00) ; UGC 
Couvenuon, 18 (45749340) ; Méat. 
16* (48519975V'; Paramount MôDotl 
Pum Wéjtelî 
(4^24801)^ Semten. -18(4541- 


TROIS HOMMES ÉT UN COUFFIN 
. (fie.) : FOnnn Orient-Express, I» (4535 
4526) ; Capri, 5 (450911-69) ; Imp6- 
■ - rial. 8 (47457552) ; Qurateoe, 8 (48 
-. 357968) ; Publias SsàfrGcsmam, 8 
(42-257280) ; Ambassade; 8» (4559 
, 1998) ; George V. 8 (45654146) ; 
Saint-Lazare Pasquier, g* (43-87- 
3543) ; Fauvette, 13» (4531-5886) ; 
1 . bflstrel, 14* (45395243) ; Montpamos. 
14* (45255537) ; fiusntiens, 18 (45 
2060-19); Gaumont Convéntion, 18 
(48-2862-27) ; Miry&ir. 18 (4525 
2796), > 

1£ VOYACE A PAIMPOL (Fr.) : Mari- 
vaux. >-(42988040) ; Studio Cujas, 8 
(4364-8922) ; Parwnocnt Montpar- 
, 14* (45353040). . 


Les grandes reprises . 

L’AIGLE -A DEUX TE T ES (F.) : T cm* 
pBte 8(45759466). 

APOCALYPSE' NOW <A^ va)’ (•) : 

Grand Etroit. 18 (45544885). 
L’ARRANGEMENT (A^ va) : Action 
Rive tanche, 8 (45244440) ; Lincoln, 
8 (4Î6938J4) ; PUnastiess, 14* (45 

- 293919). 

lA BELLE ET LA BETE (Fr.) ; Tcm- 
. pBere. >(457294-5 6). 

Xa BELLE et LE CLOCHARD (A, 

- vX) : Nfapoléoa, 17* (4567-6342). 
CARMEN (Saura) (va) : Csiypto, 17* 

(43693911). 

CE PLAISIR QfTON Drr CHARNEL 
(Æ.va) (*) utopia, 8(4526-84-65). 
COMME UN TORRENT (A, va) : 
Sain t-Gcnnain-des-Prés, 6* (42-22- 
87-23). 

LE DERNIER TANGO A PARIS (Fr.-Iti, 
VA) (”> îSaafotebrcràe; 11* (4790- 
8916). 

LA DERNIÈRE FOUR DE MEL 
BRÛOKS (A, «A) : St-faCcfad, 8 (45 
287917). 

DERSOU OUZALA (Jap_ va) : Saittr 
L smbert , 18 (45-3291-68). 
DÉTECTIVE STORY (AJ : Rafkt 

b^rtreai; 8 (45 

DOCTEUR FCTLAMOUR (A, va) ï 
CS nodjes.8 (483510-82), 

ns enfants du paradis (R-J : 
Rmetagh, 16* (42886444). 

V9) Ï Otite 17- 

FALUNG IN LOVE (A, va) : Crtte 
17* (43-8D-39L1). , ... 

LA HUITIÈME FEMME DE BAKK- 
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FANNY ET ALEXANDRE (So£*L.v.a) : 
Caiypto. 1> (43-g0-30-l }). 

L'HOMME TRANQUILLE (A_ va) ; 
Clampa, 5* (43-54-51-60) . 

JESUS DE NAZARETH QU s Onad* 
Pavois, 15* (45-54-46-85). ■ 

JOHNNY GUITARE (A, va ) ■: Louât, 5* 
(43-54-42-34) ; Balzac B« (45^1- 
1040) ; Action LaEtyOtts, 9* (48-74- 
97-27) ; Otympic Entrepôt, M* (45J3- 
9HI). 

KAGEMUSHA (Ju,va):. RépobBe, 11* 
(48-05-51-33) jcilypao, 17* (43-80- 
30-11). .• 

MEDNJGHT E8MS5 (A- rJ.) (*•) ; 
Capri. 2* (454)6-1 14»). ' * 

MONTY PYTHON LA. VIE DE BRIAN 
{A-, va.) : Rnüto. » (44417-87-61). 

MONTY PYTHON SACRE GRAAJL ( A, 
va) : Bottai tïlii». 1^(46-22-44-21). 

LES OISEAUX (A* *4) : Action C3rô- 
tino, 6* (43-20-11-30). 

ORANGE MECANIQUE (Au. vÀ) 
(”) : CMtetat Victoria, 1- (454»- 
94-14) ; Studio Galande (h. »*).5* (43- 
54-71-71). 

ORFEUNEGRO (Fr,) : Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85). 

PALE WDER (A, * J.) - BoBywood Boo- 
bwd, 9* (47-70-10-41). 

LA PLANÈTE SAUVAGE s Utocû. 5* 
(43-26-84-65). 

PANDORA (A_ va) ; Action Rfec gau- 
che, S* (43-29-44-40) ; Mao Matai, 1> 
(43-80-24-81). 

LA PARADE DE PRINTEMPS (A, 
va) :CI*ny Palace, 5* (43-54-07-76). 

LA PEAU DOUCE (Fr.) : Dcnfet, 14* 
(43-21-41-01). ■ 

PDŒ FLOYD THE WABL (A, VA ) : 
Boîte à films. 17* (46-22-44-21). 

PHANTOM OF THE PARAISSE (A_ ! 
*-o.) (•) : CMtalet Victoria, > (4508- 

94- 14) ; Saint-Lambert. 15* (45-32- 
91-68). 

LES PRODUCTEURS (A_ va) :Fontm 
Orient-Express, 1« (41334226) ; Haa- 
trfewHe. 6* (4633-79-38) ; Bahac. 8* 
(45-61-1060) ; Plrauriem, X4> (43-35- 
2£2Ij. - VX : Limita, 9* (42-46- 

REFLETS DANS UN (EDL DUR (A* 
va) : Action Christine BR, 6* (43-29- 
Jl-30); Espace Gaîté, 14* (43-27- 

95- 94). 

ROBIN DES BOIS (A, vX) : Napoléon. 
(4167-6342). 

THES IS ASMY (A, va) : Bfa»chc_dfs 
Art». 15* (45-27-77-55). 

STAJLKER (Sqv, va) : Denfert.14" (43- 
21-41-01). 

THE BLUES BROTHERS (A, va) : 
Boîte ft films. 1> (46-2244-21). - VX : 
Arcades. 2* (4233-54-58). 

THETHING (A,v£) (•) :Mu£vHk.9* 
(47-70-72-86). 

THE MAJOR, THE MZNÛR (A.) : 

Action Ecole*. 5* (43-25-7207). 

TO BE OR NOT TO BE (A. va) : 

Champo. 5° (43-54-51-60) . _ _ • 

TOMBE. TES. FHXES TAtS-TOI 
"(A, va) ; Actif* y (4335- 

7207). 

LA TOUR DE LONDRES (Ai», va) : 

Reflet Logo*. S* (43-344234). . 
LATRAVIATA (IL. VA) : Grand-Pavois. 
15* (45-5446-85) : Calypso, 17* (43-80- 
30-11). 

UNDERF1RE (A, vX) : Grand Pavois, 
15* (45-54-46-85). 

VIVEMENT DIMANCHE (Pt.) : Deo- 
fert, 14* (43-21-4101). 

VIVA ZAPATA (A-, va) : Darfert. 14- 
(4221-41-01). 

ZAZŒ DANS LE MÉTRO (Fr.) : Répo- 
bfic Cinéma, 1 1 e (48-05-51-33). . 
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LE SON EN NUMÉRIQUE 


Radrâ-Franee prépare deux programmes radie 
peur le satellite TDf 1 


- Qa avait onbüé la radia ! Négligé 
le fait que ta norme adoptfie sur 
TDF 1 (la fameuse D2-Mac 
Paquets) permet d’envisager sur 
c h acu n des quatre canaux, au mim- 
mum une voie sonore stéréo (dam 
l’hypothèse où on renoncerait à l*nth- 
lâor pour la té l évis i o n )- Négligées 
aussi les/ études des industriels 
(Thomson et PhiKps) pour qu'un 
infinie récepteur permette de regar- 
der un programme télévisé, avec 
fensemMe des sons passibles qui lui 
seront associés, et dé capter en plus 
les programmes de radio diffusés sur 
l’un des canaux. 

Sets doute 2a Compagnie hzxem- 
bonxgootsé de télédiffusion avait-elle 
envisagé, en marge de ses projets de 
-tâénûm, de faire profiter RTL des 
-avantages du -satellite. Mais c’est 
Radio France qui révèle aujourd'hui 
‘ Tétât de ses études et fait part de scs 
ambition*. , 

• • • Ix satellite est un instrument 
majeur de la diffusion culturelle 
Internationale, explique M. Jean- 
NoGI Jeanaeaêy. St le service public 
devrait y trouver une placé presque 
naturelle-.- Radio France et sa 
filiale Radio France Internationale 
(RFI) bénéficieraient ainsi d’un 
atout de poids pour accroître leur 
rayonnement, valoriser leurs qua- 
lités et répandre à la demande de 
. nombreux pays qui souhaitent béné- 
Jicier'&vnc présenté culturelle fran- 
çaise- » 

A oes objectifs d'ordre politique 
et culturel s'ajoutent les avantages 
purement techniques de TDF 1. 

D’une part, la fin des zones 
d’ombre qui existent encore dons 
certaines régions montagneuses ou 
éloignées des émetteurs. La fin aussi 
d'une mauvaise réception des pro- 
grammes en modulation de fré- 
quence, due à- l’encombrement 
actuel de la bande FM, qui affecte 
. Tauditian de Rance-Cuttuxe et de 
FranofeMusique. 

D'autre part, l’accès à b stéréo- 
phonie numérique de très haute qua- 
lité. Aucune altération entre le point 
d'émission du son et son point de 
réception : un attrait pour le public 
mélomane, qui observerait rapide- 
ment entre le son numérique 
transmis par satellite et ton émission 
en modulation de fréquence, un 
écart comparable ^ celui qui sépare 
le son d'une chaîne hi-fi de celui 
d*nn lecteur de disques -compacts. 
Bref, un atout évident pour Radio 


souvent à ('enregistrement de 
concerts' en son numérique, bénéfi- 
cie d’an studio à cet effet et dispose 
selon ses respo n sa bl e*, d’ « un fond 


- IWE PRÉSENTATRICE 
K)UR TF 1-20 HEURES 

Fini le binfrne de présentateurs 
masculins pour le journal de 
20 heures sur TF 1. A partir du 
1 1 janvier, c’est une femme, Marie- 
France Cübadda, qui, en alternance 
avec Bruno Masure, entrera dans les 
foyers 3t l'heure da dîner. EUe rem- 
place Claude Sériflon, parti rejoin- 
dre Antenne 2 (le Monde daté 
15-16 décembre). / 

Agée de trente-huit ans, Marie- 
France Cubadda, caldoche depuis 
trois générations, a fait carrière à 
Radio-France Outre-mer Nouméa. 
Professionnelle de Taudiovisuel de 
'langue daté, elle a fait sa première 
apparition à l'écran en 1965 (elle 
avait alors dix-huit ans). D’aBure 
énergique, le visage auréolé de che- 
veux blonds, cette jeune femme 
n'est pas tout à fait une inconnue 
pour le grand public de métropole, 
puisque, depuis Pamomne dernier, 
die présente, tous les dimanches 
soir, i 19 heures, «RFO-Hebdo» 
sur FR3. C’est après des essais 
vidéo auxquels ont participé plus 
d'une Ai vaine de postulants que 
MM. Hervé Bourges, PDG de TF1, 
et Alrfïn Denver*, directeur de 
lînforiuatkav ont porté leur choix 
sur cette journaliste, l'argument qui 
a le plus pesé en sa faveur étant, 
selon eux, «son professionnalisme 
a son caractère». 


I 


- Avant même d'être lancé — s*B F«*t ira jour - TDF I, le sateffite 
français de téiévisftou tfirede, est de v en u nu acteur essentiel des grandes 
rann eemres de' la c o ra anradc a ti oa. Objet d ’eqjeux pofitiqoes, êeaao- 
— Iqras , fadu a tri eb et enttntis, fi se préwaté-coirane une donnée essen- 
tielle dans le paysage awBorisael des prochaines nnnéi*g MM. Btsto - 
n*L Maxwell, et Pierre Desgraapes, avec le projet de chaîne 
cnttnrdleqM Ira est lié, la CLT, ont déjà quelques idées d'images. Et 
jporaqnoi pas de sons ? 

Cbacen des quatre canaux offerts par le satet fi te Aspoae ea effet, 
en plus de l'image, de deux voies sonores stéréo. Une opportunité qw 
saisit aqjoratfhni Rmfio France pour proposer ont diffusion sur TDF 1 
de deux prograunacs rafioptKKriqae de service pubfic; desz pro- 
gr amnma haut de gamme. qM, estime M. Jean-Noâ Ira anenny, PDG 
de Radio France «donnerait an sate&tc sue p Ara-rafae de choix , en 
cqutrünmat ou enyoaaemeat adtasrd de bt France - - - 


d’enregistrement unique en 
Europe ». 

Reste & définir le type de pro- 
grammes qui pourraient convenir à 
nue telle diffusion : résolument 
• haut de gamme » et « très Fran- 
çais ». estime M. Jeanneney, dont 
P équipe travaille ea fait sur l'hypo- 
thèse de deux programmes radio. 
L’un à doaàoume pariée,- l'autre à 
dominan te musicale. 

- France-Culture et France- 
Musique ? « Leur diffusion interna- 
tionale serait certes un progrès. 
répond le PDG, mais nous avons 
d’autres projets » 


Rendez-vous historique 

D’abord la mise au point d'un pro- 
gramme de type • enhure- 
infonnation», dosage habile entre 
des émissions spécifiques pour le 
satellite et celles de France-Culture, 
France-Inter, RFI et Tenemble du 
réseau de Radio France. Des émis- 
sions rendant compte de la vie cultu- 
relle en France, et des programmes 
sur rhistoire, la philosophie, la litté- 
rature et la civilisation, avec des 
séquences d'information*, essentiel- 
lement fourmes per RFI, des cours 
de français et un programme éla- 
boré par nne communauté de radios 
publiques de langue française, qui 
travaille déjà sur l’idée. « De quoi 
répondre à la demande d’un large 
public habitant les pays franco- 
phones et les grands pôles euro- 
péens de la culture, privé pour le 
moment de tout programme cultu- 
rel français ». affirment les promo- 
teurs du prqjcL 

Quant au programme musical. Il 
s'appuierait sur France-Musique, 
auquel on ajouterait la diffusion 
quotidienne de bandes originales en 
son numérique, appelées à représen- 
ter , à terme la totalité da pro- 
gramme. Pour plus de détails... 
attendre les précisions du gouverne- 
ment sur l’octroi définitif des 
canaux du satellite. A quoi bon 
peaufiner un projet sans indication 
sur le* ouvertures réelles en matière 
Rediffusion? 

• A défaut d’obtenir deux voies 
stéréo intégrales, déclare M. Jean- 
neney, nous poumons au moins 
émettre, dans un premier temps . 
dans l’espace ou le temps laissés 
libres par la télévision. Radio 
France ne peut pas manquer le 


liie.» BDe le manquera d’autant 
moins que, devenue actionnaire (à 
15 %) de 1 k société de programmes 
chargée de . préparer ie projet de 
télévision culturelle, conçu d’abord 
par M. Pierre Desgraapes, la société 
est décidée à se montrer un parte- 
naire particulièrement actif. « Pas 
question de jouer uniquement les 
observateurs, dédate M. Jeanneney. 
Nous avons deux orchestres, des 
chœurs et une maîtrise, un savoir- 
faire incontestable dans la retrans- 
mission de spectacles m u s ica u x et 
l'organisation de manifestations 
culturelles. Attendez-vous donc à 
voir Radio-France multiplier et 
diversifier ses activités, sans frilo- 
sité aucune, pour aborder l'audiovi- 
suel.'» 

ANNICK COÆANL 


• Conversations Luxembourg- 
RFA - M. Jacques Sauter, prési- 
dent du gouvernement du Luxem- 
bourg, a reçu, vendredi 
20 décembre, le secrétaire d'Etat 
allemand chargé de là coordination 
de la politique audiovisuelle, 
M. Waldemar Schreckenberger. 
Cette entrevue fait suite à ane visite 
‘de M. Sauter à Bonn, où il avait ren- 
contré- le chancelier KohL Celui-ci 
n'avait pas exclu la possibilité pour 
les - Luxembourgeois, à travers la 
Compagnie luxembourgeoise de 
■télédiffûsioa, d’exploiter un canal 
du futur satellite allemand. Cette 
possibilité pourrait être pour la CLT 
une solution à l'abandon par' la 
France de la candidature de la CLT 
pour son satellite TDF-1. 
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Une fable dans le désert 


L'histoira est-eBa vraie ? Efe 
pourrait rfitra. on stmerair qu'elle 
le fût ; qu'elle eoit inscrite à tout 
jamais sur. Iss c tablettes » de 
pierre. Ce serait r histoire d" un 
jeune pharaon sauvé par un 
esclave, condamné à mort lui- 
même pour avoir franchi quelques 
tabous. Les tablettes ne cfirmant 
pas tout. 

Cela se passe quinze ei&cte* 
avant Jésus-Christ, à r époque où 
les bar ba re s font de fréquentes 
razzias dans la Basse-Egypte. Un 
vent de sable recouvre d’un 
même linceul les cadavres de che- 
vaux, des corps jonchant la terre, 
fige le sang d'une armée en 
déroute dont 8 ne reste que quel- 
ques survivants. Merikare, le 
jaune pharaon, n’est pas comme 
son père, ni comme son grand- 
père, un pharaon valeureux et glo- 
rieux, c'est un être A l'esprit trou- 
blé, fl a des cernes violacés sous 
Iss yeux, fl a le « mal sacré », une 


fièvre qui le prend à r Im provis t e, 
le rend fable et lèche, pitoyable, 
misér ab le. 

Harar, qui reprend connais- 
sance, est un esclave. Il n'a rien 
que sa jeunesse, sa oonnmsanoe 
parfaire du désert. H n'est pas 
fatigué, il sait où est Veau, il sait 
faire du feu. 3 sait survivre dans le 
désert. Malgré les conseils des 
grands guerriers, le pharaon va 
r écouter, lui faire confiance. 
L’eau est i l'Est... la poignée de 
chefs de guerre, de reègieux, de 
soldats sera sauvée. 

Harar a signé sa perte. Car non 
seulement le jeune esclave a su 
faire ce que tes autres n’ont pas 
fort — sauver leur rai, — mais sa 
beauté, son rire, fascinent le pha- 
raon. Gérard Brach (qui a travaillé 
avec Polansfci, Marco Ferrari. Dino 
Risi) et Patrick Meunier (dont 
c'est le premier long métrage) ont 
fflmé dans un désert écrasé de 


solefl une rencontre entre deux 
êtres. On suit pas à pas révolu- 
tion cfune relation qui franchit un 
à un les interdits, jusqu'au der- 
nier : r esclave, pour sauve son 
maître, va revêtir quelques ins- 
tants les attributs royaux. Cette 
compacité de la jeunesse excite 
bien sûr la jalousie des grands 
chefs, fl faut fétabfir l'ordre. Il le 
sera. 

Esclave et Pharaon reprend 
quelques images chères aux 
péplums, mais en inversant las 
mythes. Gérard Brach et Patrick 
Meunier ont filmé cette aventure 
désertique comme s'ils l'avaient 
sous les vomi sans jouer pourtant 
le réafisme. Ce n’est pas un chef- 
d'œuvre. mais une belle faille sur 
le pouvoir. 

CATHERINE HUM8L0T. 

★ Esclave et Pharaon, jeudi 
26 déc em br e . 20 h 35, A 2. 


Lundi 23 décembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF1 

20 h 36 Cinéma : Hefcfi. 

Füxn sa bre de L- Co e aeo cû n (1952). avec E. Sigmund, 
H- Greller.T. Klameth, E. Attcabofer. (N. Rodiff) 

Une petite orpheline, élevée par son grand-père dans tes 
montants, est emmenée à la ville pour tenir compagnie 
à une fillette infirme- L’amour et 1‘ intérêt que Comen- 

dtà porte aux afants dorment une émotion vraie à cette 
adaptation du roman « rose » deJohanm SpyrL 

22 h 10 Moufln-Rouga. 

Bmiüion de C. Fléoctcr. 

Une visite, en compagnie de Jean-Pierre Casse!, du 
MouKn-Rouge ; des loges à la scène, en passant par les 
coulissa avec, comme bouquet final, l'apparition du 
fantôme des lieux : Toulouse-Lautrec. 

23 h 10 JoumaL 
23 h 25 Balte è jazz. 

Michel Portai et Stéphane GrappeilL 

DEUXIÈME CHAINE : A2 


• hiemolr », titre original de la pièce, met en scène 
Sarah Bernhardt à la fin de sa vie, et son secrétaire 


mère, son jeune mari, un terrible imprésario-. ) pour 
relancer ses souvenirs. Le dialogue est vif. gai, brillant. 
Wilson et Delphine Seyrig sont irrésistibles. 




fanparitric 
Campai orange 
Campai pam^emousse 
Campai 9au gazeuse 


PROMOTELEC iæif ste 


20 h 30 Las cinématographes : Lumière. 
Une chronique émouvante, avec chaque joui 
• tub des films tournés par les frères Lumière. 
20 h 35 Série : Hetio Einstein. 


quelques- 


1 m C AM PARI 


0 h 45 Prélude à la nuit. 

Voiles, de Cl au de Debussy, par P. Roger au piano. 

FR3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 

16 h. Rue des eascadee, film de M. Delbez ; 17 h 40, La 



De B. Rubinstein et J.-F. Gribtm, ré&L L Igleâs. Avec 
R Picksp, M. Esdra, Y. Banacq-. (l m partie). 

Une coproduction il 


-. 0 m pairie). 

t. qui raconte l’histoire 


du plus grand physicien du siècle, simple comme une 
BÙ. mais d’un.„ édifiant! 

22 h 25 Mchel Aixfiard, 40 ans da cinéma. 

Bahriou CTA. H«lhni 

Un portrait du plus célèbre dialoguiste français, disparu 
en Juillet dernier, d travers Us souvenirs des artiste* qui 
Font connu — Lino Ventura. Michel Serrault. Jean 
Canuet, Annie Girardot. Bernard BUer, etc. 

0 h JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR3 

20 h 35 Cinéma : la Champion. 

F2m améri c ain de F. Zeffirellï (1979), avec J. Voight, 
F. Duoatnty, R. Schrocdcr. J. Warden. 

Un gamin de huit ans veille sur son père, boxeur déchu, 
et retrouve sa mère, qu’il croyait morte. Sur ce sujet, 
Ring Vider réalisa, en 1931, un grand mêla Le film de 
ZeJfireUl n’est qu’un roman-photos pair un petit cabot. 

22 h 35 JoumaL 

23 h Théâtre : Sarah et le cri de 1a langouste. . 

De J. Morrefl, mise ea scène de G. WBeoo, eoregistré au 
Thatre de rCEuvre. 


mémoire aux images ; U k. Sports ; 18 h 50, La panthère 
rose ; 19 b A Atoet PIC ; 19k 15, Journal ; 19 h 35, Un jour- 
naliste un peu trop voyant 

CANAL PLUS 

20 k 35, Vous l'unz pas r Alsace et le Lorreiæ, film de 
M. Colucbe ; 22 b 10, Etoiles et buts ; 22 b 30, Les drives de 
Canal Plus ; 23 b 30, Football australien : 1 h 30, Série : 
Mike Hammer ; 2 h 15, Document : Gnuftwn MississippL 

FRANCE-CULTURE 

20 h 30 La sait do roi, de Pierre Pcjo, avec P. Mazzotti, 

C. Brocher, S. Haas. 

21 h 30 Latitudes. 

22 h 30 La mdt sur as i d etrea, en direct du Théâtre de la 
BastiBe. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h Concert (en direct du Théâtre des Champs- 
Elysées) :■ Hansel et Gretel. de Humperdinck. par le 
Nouvel Orchestre philharmonique et la maîtrise de 
Radio-France, dir. M Janowsio, chef de la maîtrise 
M. Lasserre de Rozd, Jean Prat, premier violon, soL 

D. Evangelacos. B. Bonney, F. Vassar_ 

23 fa Les soirées de Fknnce-Mnriqae : Serge Rachma- 


Mardi 24 décembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 30 EmiRe Jofio. 

Conte musical de P. ChateL mise en scène R. Fortune, 
avec E. Navarre, P. Greggocy, G. Gardn_. 

Sur des mélodies pleines de charme, un spectade pour 
enfants qui a obtenu un grand succès au. Cirque d’hiver. 

21 h 50 Noël vagabond. 

Hmivtion de R. Gicqud et M. Sorti En duvet de la 
Maison de l'artisanat a Marseille. 

Une veillée conviviale, autour de Roger Gtcouel, avec le 
planiste Pierre Barbixet et son fils Yann. le comédien 
Marcel Maréchal, l'écrivain Yvon Audouard, l’éditrice 
Jeanne Laffite. des chanteurs.- 
23 h 56 Masse data Nativité. 

Mondovision, en direct de la batibque Saint-Pierre de 
Rome. 

1 h 30 Dix mBIo chanteurs à Bercy. 

En juillet dender, um chorale de dix mille Jeunes chan- 
teurs donnait une série de concerts à Bercy. 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

20 h 35 Spécial mardi cinéma. 

De P. Tcberma et J. Rouland. 

Noël au balcon : une sélection de « Caméras invisibles » 
européennes: Voyage au pays da dessins animés : 
Popeye. Tom et Jerry, les détînmes inventions du 
cinéaste Char lie Bowers -. 

22 h 35 Cinéma : le Roi et fOiseau. 

F3m français de P. Grimanll en dessins animés (1979), 
voix de J. Martin, P. Mazretti, A Vïala, R. Marx. 

Un roi tyrannique veut épouser de force une bergère qui 
aime un petit ramoneur. Un oiseau défend leur liberté. 
Le triomphe du « réalisme poétique • dans un admi- 
rable film d'animation, tiré par Jacques P r é v er t et Paul 
Grimault d’un conted' Andersen. 

23 h 55 Variétés : Le dnéma chante. 

De C Defaye, A. Bloch, C. Ceotin. 

Les pha grandes stars du cinéma mondial Interprètent 
Us chansons des films qu'elles ont tournis; des vedettes 
du music-hall qui ont fait du cinéma seront la tarifés 
de cette soirée de gala organisé* par ta télévision suisse 
romande. Avec, entre outra. Nastassja Kinski, Robert 
Gutrteboh. Marlène Jobert, Alain Souchon-. 

TROISIÈME CHAINE : FR3 

20 h 30 La dernière séance. 

Pmiatif, d'E. Mitchell et G. JounThui. 

Actualités de 1956 ; Eddy Mitchell annonce le premier 
film : A 23 h 50. réclama de l’époque ; Tom et Jerry : 
Tex Avery *; Attraction ; annonce du deuxième film. 

20 h 35 Premier film: Géant 

Film américain de G. Stcvens (1955), avec E. Taylor, 
R. Hudson. J. Dean. J. Wîthen. C. Wifis. . 


Au Texas, l’employé d’un ranch devient millionnaire du 
pétrole, sur la terra d" une famille qu’il détale. A voir 
pour les acteurs, dont James Dean dans son dernier rôle- 

0 h 20 Journal. 

0 h 45 Deuxième film : L'homme qui rétrécit. 

Film américain de J. Arnold (1956), avec G. Williams, 
R- Stuart, A. Kent, P. Leagmn (va sous-titrée. N.). 

La taille d'un homme, atteint par un nuage radio-actif, 
diminue constamment. Conte de science-fiction par 
Richard Matheson. La truquages, tris réussis, donnent 
au film une allure de cauchemar. 

2 h 5 Prélude è la nuit 

Landate pueri, de Mendelssohn. Interprété par la 
Chœurs Rarfa de Varsovie. 

CANAL PLUS 

7 h, Gym à gym ; 7 h 15, Top 50 (et à 12 h 5 et 20 h) ; 
7 k 40, Cabou Cadin; 8 b 55, ITté prochain, film de 
N. Trintignant ; 10 h 40, Vive la comédie ; 12 h. Dessin 
animé ; 12 b 30. Magazine : Direct ; 14 h, Ii qi rid re Pinspec- 
tmr MhebelL film A. McLaglen ; 15 b 30, le Général de 
Pennée morte, film de L. Tovoli ; 17 h 10, Canaille plus ; 
17 h 45, 4 C 4- ; 18 b 25, Les affaires sont les affaires ; 19 h, 
Maxilfte (et à 19 h 55 et 20 h 30) ; 19 b S, Zénith ; 19 b 40, 
Tout s'achète; 20 h 15k Cohicbe; 20 h 33, Série : les 
Triplés : 20 b 35, RéfeSBoo chez Bob, film de D. Granier- 
Deferre ; 22 h, Conan le barbare, film de J. Milius ; 0 h 15, 
PAnd de la famille, film de J. Pinoteau ; 1 h 40, Lés snper- 
stars dn catch ; 2 b 30; Supenttars. 

FRANCE-CULTURE 

28 b 30 Bmiaaian spéciale: cinq sens pour un corps. 

21 b 30 Diagonales: l’actualité de la chanson. 

22 b 30 Nuits magnétiques. 

0 b M e s se de nAatit, en la cathédrale de Dijon. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 b 4 Concert (donné au Théâtre des Champs-Elysées, 
le 20 décembre) : Sonate pour corde m 3 en ut majeur. 
ouverture de Guillaume Tell. Stabat Mater pour soli. 
chœur et orchestre, de Rostini, par l'Orchestre national 
de France et les Cbœni* de Radio-France, dir. R. Chailly, 
chef des chœurs, J. Jouineau, sol., L. Caberli, 
L. Vaknttni-Tenam, C Merrill. S. Rmney. 

22 b 30 Les soirées de France-Mndqae :1e NoSl des musi- 


L« programmes des trois chaînes, de France-Culture et 
de France-Musique avant 2 0h30sc trouvent dans notre 
supplément ( le Monde du 21 décembre) . 
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TENNIS 


VICTOIRE DE LA SUÈDE SUR L'ALLEMAGNE (3 A 2) EN COUPE DAVIS 

Les bons élèves récompensés 


L'équipe de Suède, qm avait conquis la 
Coupe Davis en 1984 à Gêteborg aux dépens 
des Etats-Unis, a conservé le Salw&er d'argent 
fondu il y a quatre- vingt-cinq ans. En dépit de 
b robuste opposition an jeune pnxfige oaest- 
aüemand Boris Becker qui a gagné en puis- 
sance ses dent maiches contre Ste&n Edberg 
(6-3. 3-6, 7-5, 8-6) et Mats Wüawter (6-3, 
2-6, 6-3, 6-3), b RFA battue 2-3 n’est pas par- 
venue à conquérir le célèbre trophée qu’elle brin 
guait pour b seconde fois depuis quinze ans. 


Le résultat est conforme à b logique spor- 
tive même â les ABemaads de l'Ouest pea- 
saient amssiveiiKat que, devant son pabGc, leur 
champion de WimUedon pouvait faire b déri- 
sion tout seuL L’équipe de Hans Oüsson, qui 
touche les bénéfices des investissements dans 
b formation des jeunes réalisée depuis vingt 
ans est beaucoup pins homogène. Eu dépit de 
tous ses efforts, Michael Westphal, cinquan- 
tième mondial, n’était pas à b hauteur des 


deux Suédois et b paire Wibwlur-NystrAm 
qui a disputé les demi-finales des trois tournois 
do grand chelem cette année ne pouvait que 
facilement disposer du double Becker-Maurer. 
Avec quatre joueurs dans les onze meilleurs 
mondiaux, aussi bien en simple qu’en double, et 
deux titres du grand chelem à son actif en 
1985 (Roland-Garros et Melbourne), efle est 
incontestablement -b meSleore an 'monde 
actuellement. 


De notre envoyé spécial 


Munich. - Le suspense? U n'a 
véritablement duré que le temps de 
quinze jeux, c’est-èrcurc les trois pre- 
miers quarts d'heure de l'ultime 
match de cette finale de coupe 
Davis entre la RFA et b Suède. 
Auparavant, il n’y en avait pas eu à 
proprement parier. Boris Becker, ce 
diable d'adolescent qui a décidé- 
ment des nerfs d'acier sous une peau 
de bébé avait magistralement fait sa 
besogne. Le junior, encore pataud 
au début de la saison, a bien 
confirmé les fulgurants progrès déjà 
enregistrés à Wimbledon en domi- 
nant de toute b puissance de son 
service et de son coup droit Wilan- 
der et Edberg, qui ont pourtant un 
meilleur rang mondial que lui. Il y 
aura sûrement gagné, pour les joutes 
à venir, un petit avantage psycholo- 
gique non négligeable. 

Mais ces deux victoires étaient en 
somme toute logiques compte tenu 
de l’environnement — surface de 
jeu, éclairage — ultra favorable dont 
il a bénéficié. De même qu'avaient 
été parfaitement logiques les deux 
points perdus par la RFA avec 
l’antre simple et le double. Même si 
Becker souffrait effectivement 
d'une jambe- samedi aux côtés de 
Maurer et même si cette paire assez 
singulière avait réussi à vaincre eu 
cinq manches le tandem américain 
n° 1 mondial Flack-Scgnso, on ne 
voyait pas par quelle aberration WD- 
iauder et Nystrôm, demi-finalistes à 


Boris Becker, le surdoué allemand l 
était trop seul 

face aux meilleurs de V école suédoise. 


Roland-Garros, à Flushing-Meadow 
et à Kooyong auraient pu laisser 
échapper la victoire. Bref, fi a fallu 
attendre le dernier match dimanche 
soir pour savoir si b RFA allait ou 
non gagner le Trophée d’argent pour 
la première fois de son histoire. 

Les Américains sms atouts 

Transcendé par la victoire de Bec- 
ker sur Wllander, Michael Westphal 
a commencé à jouer un tennis 
comme jamais S n’avait joué, fi était 
sur un nuage- H tapait dans la halle 
les yeux fermés, de tout son cœur, et 
réussissait des points étourdis- 
sants ? Edberg se demandait ce qui 
lui arrivait Lui qui est k pins doué 
«nnfe aussi k moins pugnace de b 
génération riktng se prit à douter : 
après un passing de rêve qui donnait 
l'avantage à l'Allemand, il a commis 
une double faute. Westphal a alors 
mené 4-2 puis a enlevé b première 
manche 6-3. Celui-ci a de nouveau 
mis en difficulté Edberg qui, sur une 
nouvelle double faute, se retrouvait 
à égalité dès le premier jeu du 
second set. Mais k récent champion 
d'Australie s’est alors magistrale- 
ment ressaisi. 11 a calmé k jeu. Et, 


SKI NORDIQUE 


Coupe du monde de saut 

L’envolée française 


formation des jeunes que le ronron 
lucratif du championnat interclubs 
faisait négliger jusqu’alors. 

Or, c’est justement parce que les 
Suédois ont développé cette politi- 
que depuis vingt ans qu'ils alignent 
maintenant la formation la plus 
homogène. D’abord masqués par. k 
insensiblement, Westphal est redes- phénomène Borg, qui a joué la carte 
oend a sur terre. Il a encore pris une peraonneUe du star System dam les 
fris k service d" Edberg, mais celui- années 70, les résultats sont mainte- 
d avait k match en main. nant évidents : finalistes de la Coupe 

Dès km, les jeux étaient faits : Davis en 1983 contre l'Australie, ks 
quinze ans après avoir été membre oompagnons de Wfiander ont battu 
de l'équipe allemande humiliée les Etats-Unis en 1984 et conservé k 
(5-0) par les Etats-Unis, Wilhelm trophée cette année. C'est une 
Bungert, désarmais capitaine, a vu équipe étonnamment jeune (vingt et 
pour la seconde fris la coupe Davis un ans de moyenne d’âge) dont Tes 
échapper à la République fédérale, qualités sont iunomhrabks. 

Et lés dirigeants de la fédération Le pins sympathique est sans 
ouest-allemande devaient s'en mot- doute l’amitié sincère qui lie oergar- 
dre ks doigts. Car H n'est pas dit çons 4a n< nn univers où l’argent a 
qu'une telle occasion se représente poussé l'égoïsme à son paroxysme, 
de sitôt. Dans aucune équipe on ne vril les 

Il a en effet fallu un oonooun de joueurs s’encourager comme 3s k 
circonstances assez impressionnant font. Cette convivialité leur avait 
pour que l'Allemagne arrivât ainsi également évité les pièges du vedet- 
en finale. D’abord k refus de McEn- tariat auxquels leurs performances 
roe et de Connore de sigperun enga- pourraient ks exposer. Alors que 
gement de bonne conduite exigé par Becker, vainqueur de WHander, a vu 
leur fédération après leur lamenta- une meute de supporters k traquant 
bk comportement de la finale de devant la porte de son hôtel pour lui 
1984: sans ces deux atouts maîtres, envoyer des fleura et hü extorquer 
les Etats-Unis se sont inclinés 3-2 en des autographes, WBander, double 
quart de finale en aligna nt Kricks- vainqueur des. internationaux de 
tein et Tel tacher. Ensuite, une dou- France et d’Australie a pu se promu- 
leur dorsale de LendL qui n'a pas pu œr en toute tranquillité dâ"* les 
jouer les simples en demi-finales: rues de la cité bavaroise. Ni lui ni 
sans 1e nouveau numéro un mondia l , ses coéquipiers n’auraient besoin de 
la Tchécoslovaquie, a été écrasée 5- s’expatrier pour fuirc ks médias. 

0. Rien ne dit que Becker arriverait Auln . ^ ^ joacun :vn 

toujours pleine de cbaosse-tnippes. Uf- 

n . . . . leurs, ils montrent aujourd'hui, un 

nOûrWl mCTSui jeu d'attaque sans faille. Le plus . 

n — t u ««,t a* naturel! emeat doué dans cet exer- 

„_ï* «P®®® *° cioe est Edberg, mai» Wllander, qui 

A; pfae qui a pj sur . avait ^ vüas en fotrf de 


De notre envoyé spécial 

Chamonix. — La France 
n’andt pas hébergé depuis 1980 
une étape de Coupe du monde 
de saut à skis. L’oubli a été 
réparé dimanche 22 décembre 
sur le tremplin des Bossons à 
Chamonix. Le concours a été 
l'occasion de constater le 
renouveau de la disciplme en 
France, puisque Frédéric Ber- 
ger a pris la trokième place 
derrière te Finlandais Pekka 
Snorza et l'Allemand de 
PEsLieag Weissflog, champion 
olympique à Sarajevo. 

- C’est si beau de voler aussi 
majestueusement que possible dans 
le cte! -, aime à dire Frédéric Ber- 
ger, ce jeune homme de vingt et un 
ans, originaire de Morzrne, que les 
autres membres de l'équipe de 
France sont venus féliciter. Un évé- 
nement, sans doute déterminant 
pour l’avenir du saut en France, 
vient de se produire. Frédéric Ber- 
ger a pris la troisième place du 
concours. 

On se remémore la deuxième 
place de Bernard Moulier à 
Thunder-Bay, au Canada, en 1981, 
mais sans vouloir diminuer son 
mérite, il manquait de nombreux 
géants de la race des hommes- 
oiseaux. Plus significative avait été 
la position obtenue par Gérard 
Colin, en 1983 un soir de février à 
Baenun, tout près d'Oslo: qua- 
trième ! Un cran de pins vient d'étre 
franchi. Ce progrès sc trouve ren- 
forcé dans son éclat quand on Ut à la 
onzième ligne du classement le nom 
de Didier Mollard, un gamin de 

seize ans. 

Il existe désormais une véritable 
équipe de France, et 1e temps s'éloi- 
gne où Je Vosgien Gérard Colin pro- 
menait sa soütude sur tous les trem- 
plins importants de la planète. La 
meilleure preuve en est que l'entraî- 
neur Christian Reray a mis en 
concurrence dix-huit garçons, ven- 
dredi, au moment du dernier test de 
sélection. 

langage de fermeté 

La présence de Bernard Chevalier 
à la tête du groupe des dirigeants 
symbolise cette ère de changement 
spectaculairement amorcée à Cha- 
monix. Ce poste était ordinairement 
détenu pas des hommes peu 
influents au sein de la Fédération 
française de ski. Avec Bernard Che- 
valier, c’est tout te contraire, non 
seulement en raison de sa fonctk» 


de maire de la station des Conta- 
mines, en Haute-Savoie, mais sur- 
tout parce qu'il est le tout-puissant 
président du syndicat des moniteurs. 

Bernard Chevalier a renforcé 
l'encadrement et tenu un langage de 
fermeté aux athlètes : - Ce qui 
m'intéresse, c'est les premières 
places. A mon sens, terminer quin- 
zième ou vingtième dans un 
concours de Coupe du monde ne 
représente pas grand intérêt. Je 
veux briser la fatalité de la défaite 
qui avait pu s'installer. Il n’y a 
aucune raison de renoncer à monter 
un Jour sur un podium, la preuve en 
est faite aujounThuL » 

Il a réformé dans oe sens 1e sys- 
tème des primes en renforçant l'inté- 
ressement aux résultats de haut voL 
• Je veux qu’ils prennent des ris- 
ques », est sen credo. Frédéric Ber- 
ger a su eu prendre dimanche. An 
premier saut, il retombait à 
89,5 mètres, soit à une demi- 
encablure de Jeng Weissflog et à 
5 mètres de PaJdca Suorza. Le clas- 
sement se trouvait en fait établi. Le 
deuxième envol confirma en effet la 
hiérarchie devant un public de néo- 
phytes ébahis, surtout par la trajec- 
toire du Finlandais. Pekka Suorza 
est k seul à se maintenir comme 
pour l'éternité à 1 ou 2 mètres du sol 
dans la dernière phase du saut, au 
moment où Q faut retarder k plus 
longtemps possible l’atterrissage en 
tirant au maximum sur k corps. 

LL1BERT TARRAGO. 


lui et sur sa cassette de te confier 
naguère à un entraîneur particulier 
pour k lancer sur le circuit. Habi- 
tuellement, ses camarades ne sortent 
pas des clubs avec sur leur parcours 
de très nombreux avantages finan- 
ciers. Certes, cet exempte a réveillé 
T Allemagne: depuis quelques mais, 
les clubs refusent du monde et un 
nouvel esprit de compétition règne. 
Mais il faudra du temps pour mettre 
sur pied une véritable politique de 


court, en 1982 à Roland -Garros, 
prend désormais k filet avec une. 
autorité à laquelle 3 manque encore, 
pour' être complète, un grand ser- 
vice. Bref, au moment du déclin 
américain, cette victoire confirme la 
prééminence de l'école suédoise, qui 
devrait encore se prolonger quelque 
temps en dépit des exploits de mer- 
cenaires comme Lendl ou Becker. 

ALAIN GiRAUOO. 


athlétisme 

Paris-Dakar au pàs de course 


. Contrairement au départ des . aux sponsors. Sur sept ; occupes. 
Vingt kilomètres de Paris, pas qiuatre sont parraine». Les 
un concurrent n'a' essayé. autres sont composé es de cou-- 
samedi 21 décembre, au püed reura indépendants, dont cer- 
çte ta tour Eiffel, de -«■ carotter » tains ont pu obtenir des 
quelques hectomètres à s» aides (l'inscription coûte 
adversaires. Tricherie, dérisoire. 1 2 000 francs), mais pas tous. 

La ligne d'arrivée,.- nour I» : 
quatre-vingt-dix participants au Igc naVS30C5 

deuxième Paris-Gaor-Dakar '• . j ■ 

pédestre est à G 600*flomètres de KBVentUfe 

Parti huit jours ' seulement . Karim Sassa, étudiant â Vih 
avant la cohorte viorrttissante teuibanne, • qui attend encore 
de son grand frère motorisé, ce « un geste symbolique de 
Dakar-là espère bien arriver 100 F» procras par la muraopa- 
da ns la capitale, sénégalaise ta üté, a dû recourir è une sous- 
même jour que le rallye auto- cnption. Il a fabriqué lui-même 
moto. L'aventura è. là 'force du et vendu près de quatre cents 
jarret durera un mois: Trente cartes postâtes intitulées «Sofr- 
jours et trente nuits dè course à datro d'un rêve». Ce rêve trot- 
pied avec pour seuls- arrêts le tait dans sa tête depuis un an, 
franchissement de la Méditerra- Karim va maintenant courir 
née et tas formalités de douane dans la dure réalité du Dakar, 
îd et là. passer des neiges de l'Atlas 

Paris-Gao-Dakar est une. algérien aux vents de sable du 
course de relais non stop à Sahara, d» petit» départ e- 

laquelta participent sept équipes mentales du centre de ta France 
de douze coureurs, plus quel- aux pistes de latérite, de la gri- 
ques individuels.. Chaque série d'un .relais nocturne sous 
concurrent effectue des relais le tropique du Cancer è l'exas- 
de 20 kilomètres, en rpoyenne. pération de vivre à trois dans 
enchaînant ainsi des sèmi- une voiture pendant un mois, 
marathons tout» tas dix-huit Paris-Gao-Dakar est un 

authentique exploit sportif, une 
- » - - *- pitxfigtause aventure humaine. 

Entraînement forcené ; C'est, aussi devenu une, grosse 
. x affaire avec un budget de 

e las engagés ne sont pas . 2.5 nü*** francs. Au total, 
s super-cracks, mais de >0 | x>lll> _d| x personnes ont 

hdes athlètes courant le __. r r 

■■ „,■ . nAî„ fuuTM Trru > pns te départ : coureurs, méca- 

^ rvriens, chauffeurs, cuisiniers, ' 

médecins et kinésithérapeutes. 
JSSTîJt ««c du matériel médical, d» 
vivres, de l'eau et du carburant 

iur du CNRS* été contaminé véhiculés 4 X 4. - 

r la folie de ta course è pied, .* .En congé sans solde pour 
lappée des stades pour enva- organiser l'édition 1986 de son 
tas rues, puis I». routes, et épreuve,' - Marc Bouet devra 
émanant .franchir les fron- choisir au retour : regagner son 
res (1). lia très vite cherchéà «dminfstratioïr au pas de course 
re partager sa passion d» ou bien se laisser gagner par le 
mds espaces. . professionnalisme. A la tête de 

Séduit par la beauté du site Marc Bouet organisation, 
3tympïe lofs d'une randonnée modeste association loi 1901. 
noto, H organisa en 1 983 un n'est-il pas déjà irrésistiblement 
ris-Olympie „ pédestre entraîné perla lame de fond de 
XX) kitomètrecLauquei parti- la course d'aventure? Comme 
ant quekjpes^ collègue» d» >iun.' certain jFred Lebqw„- ancr- ' 
vail, puis/ en 198C un raid 'rTymé’ organisateur de : coursés ' 
is-cap Nord. (4000 küornè- . dominicales dans Central Paik, 
b), pour lequel M n'arrive pas devenu le patron du New-York 
éunir plus de sept courageux. Roed Hunners. pub (une cen- 
n dernier, H se lance dans taine de salariés) après avoir 


des super-cracks, mais' de 
solides athlètes courant le 
marathon en’ trois heures, trois 
heures triante, dit. Marc Bouet, 
r organisateur de l'épreuve. Ce 
sont surtout dés dvigues de la 
course à Pied-» U sât de quoi il 
parta : R éri fait partie. Cet sigé- 
ntaur du CNRS * été contaminé 
par la folie de la course è pied, 
échappée des stades pour enva- 
hir les rues, puis tas routes, et 
maintenant .franchir tes fron- 
tières (1 ). Il a très vite cherché à 
foire partager sa passion d» 
grands espaces. . 

Séduit par la beauté du site 
d'Olympia lors d'une randonnée 
è moto, R organisa en 1983 un 
Paris-Olyinpie : pédestre 
(2000 kikxnèlmËJuquel pâiti- 
Oparit quelqpes^ cbU^p» . d* 
travail, puis," en 1984; un raid 
Paris-cap Nord. (4000 küomè- 
tres), pour lequel ï n'arrive pas 
è réunir plus de sept courageux. 
L'an dernier, R se lance dans 


Paris-Gao-Dakar avec une dou- «inventé* Je Marathon de New--, 
zaine d'amis. Relayée par qûeh - York... 


ques médias, l'épopée est une 
révélation pour de nombreux 
coureurs h» d* tourner en rond. 
Les candidatures affluant. 

Pour tas participante è: cette 
forte . randonnée, ta . course * . 
commencé depuis - longtemps. 
Entrainement forcené et traque 


J.-Jl. bozonnet. 

- XU L’office du tourisme tf Agde 
(Hérault) organise, du 14 au 
26 mars 1986, un curo-marnthoo- 
relais depuis Bruxelles et Bonn 
jusqu'au cap d’Agde, soit 
2 285 ktioraèties. TéL : 67-70-20-10. 


Les résultats 


Athlétisme 

CROSS DU FIGARO 
MESSIEURS 

I. Arpin (AS A), tes 12 km en 

37 nu 57 s ; 2. Wuricc (Paris). 38 mn 
4 s; 3. Dcbackcr (CM5AM), 

38 an 7 s ; 4. Lcvisse (RCF), 
38 ma 9 a; 5. Gonzales (SUA), 
38mnl5s- 

DAMES 

I. Maithys (SB), les 4 km eu 
13 mn 50 s; 2. Vfelfix (GUÇ), 23 au 
53 s; 3. Lefeuvrc (EACCLM), 
13 mu 54 s ; 4. Lelui (ESVC), 

13 ma 59 s; 5. Sergent (ASUL), 

14 ma 1 s; 6. Fm (GuC), 14 ma 3 s ; 

7. DenenvüJe (CMSAM), 14 mn 4 s; 

8. GÎ6&tti (NUC). 

Basket-ball 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
NATIONALE 1 A 
(Cinquième tour retour} 
•Vfflautanne (I) h RCFParâ (B) ... 84-75 
"Avigooc (8) b. Momoo (2) ... 99-93 


CROSS-COUNTRY 


Paul Arpin 

gagne le vingt-cinquième « Figaro » 


Paul Arpin a remporté, diman- 
che 22 décembre, la vingt- 
cinquième édition du cross du 
Figaro en lâchant A 30Û mètres 
de la ligne d’arrivés Thierry 
Watrice (2*1, Pascal Debaec- 
kar (3*1. Pierre Lévisse (4*) et 
Francis Gonzales, vainqueur l’an 
dernier. En parcourant les 
12 kilomètres an 37 mn 57 s, ta 
jeune Savoyard a établi un nou- 
veau record de répreuve, confir- 
mai » grande forme actuel te et 
ses ambitions dans la spécialité. 

La course des As, dont Michel 
Jazy fut ta premier lauréat en 
1961. n’est que la vitrine d'une 
grande fête de ta course à pied> 
En deux jours, près de 


28 500 concurrents de tous 3ges 
se sont élancés dans tas allées 
ensoleillées du Bois de Boulogne 
pour ta seul plaisir de côurir. 
Certes, on est loin des 
35 849 engagés de 1979, mats 
Je reflux de ces dernières armée* 
a été erxftgué par une innova- 
tion : ta maxi-cross. Mi-rautière, 
rré-forestière, cens épreuve de 
16 kilomètres est davantage au 
goût du jour (endurance, endu- 
rance 1} que tas efforts brefs et 
violents en terrain accidenté. 
Cette armées, il a même foAu en 
organiser deux pour satisfaire tas 
7 000 inscrits, dont 
650 femmes. 


•Chaflant (6) h. Amibes (3) ... 7868 

•Orthez b. Le Mans (7) 105-84 

•Limoges (5) b. Caca (8) .... 102-100 
Vidjy (12) b. "Stade Fi an ç a s (spr. prat) 
106-105 

Classement. — 1. Villeurbanne, 
30 pts; 2L Monaco, 27; 3. Antibes. 
Orthez, Limoges, 26. 

Escrime 

la France a battu l’URSS par 38 à 
30, samedi 21 décembre -à Nanterre, 
dans un' match amical disputé en 
• relais à l'iudlennc». 

Football 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
PREMIÈRE DIVISION 
(Vingt-cinquième journée) 
•PartaSG (1) b. Auxerre (5) ....44), 
"Renne* (13) et Bordeaux (2) ...0-0 

"Nantes (3) b. Lille (16) 5-1 

•Le» (4) b. Nice (9) 2-0 

"Monaco (6) h. Bastia (19) ...... 2-1 

"Strasbourg (20) et Metz (7) ... PO 
•Socbaux (18) b. Laval (8) . . . 1-0 
Marseille (15) b. Nancy (10). . .. 2-0 

Toulon (14) et Toulouse (11) ...1-1 
"Brest (17) «a Le Havre (12) .... l-l 

CboMBieat. — 1. Pam-SG. 42 pu; 
2. Nantes, 35; 3. Bordeaux, 34; 

4. Lens, 30 ; 5. Monaco, 28 ; 6. Auxerre, 
27 ; 7. Metz. 26 : 8. Laval Nice, 25; 

10. Toukwsc, Nancy, 24 ; 12. Le Havre, 
23 ; 13. Rennes, 22 ; 14. Manette. Tou- 
lon, 21 : 16. Sochaox, Brest, 20; 
18. LÜle, 19 ; 19. Bastia, 17; 20. Stras- 
bouig. 

DEUXIEME DIVISION 
( Vingt-deuxième journée) 

Groupe A 

•Sète (4) b. Nîmes (5) . 1 - . ... . 1-0 
"MoatpdEcr (7) b. Manceau (11) 2-1 

ni»te (10) «Grenoble (18) 2-2 

"MartigBei (16) «Gawçnm (12) 1-1 

"Red Star 114) et Tous (13) ...........00 

Classement. — l. Saint-Etienne. 
AKs, 30 pts ; 3. Lyon, Sèté, 27 ; 

5. Montpellier, -26 ; 6. Nîmes. Le Puy, 
24; 8. Béziers. Cannes, ThOooa, 22; 

11. Montcean, Guengnon, 20 ; 
13. Tours. Red Star, 19; 15. Martigues, 
17; 16. Utres, 18; 17.- ChanmonL 15; 
18. Grenoble. 14. 


Groupe B 

RC Paris (I) b. "Quhnper (10) . 2;1 
Gtitngamp (2) b. "Roues (15) ... 1-0 
"limoges (6) b. MnIhoase (3) ... 4-2 

•Niort (5) b. Reims (7) 2-1 

•Besançon (16) b. AbbevÜfc (8) . 341 
•Oriéant (9) b. Valenciennes (13) 2-1 

♦Sedan ( 18) et Lorient (12) 2r2 

Omtote - ï. RC. Paris. 38; 
2. Gui ng a mp . 34; 3. Mulhouse, 31; 
A Caen, 25 ; 5. Niort, 24 ;; 6. Limoges. 
Orléans, 23; 8. Reiutt, Abbeville, 21 ; 
10. Quimper, Lorient, 20 ; 12. Angers, 
19; 13. Besançon. 18; 14. Valen- 
ciennes, Beauvais, 17 ; 16. Rouen, 16 ; 
.17, Dunkerque, 14 ; 18. Sedan, 13. .. .. 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Neuvième unir relour} 
"Français Volant» b.^ Rouen .... 19- 7 
Saïm-Gcrvaïs b. "Amiens .... 7-4 

Gap et ViHars-do-Lans 2-2 

•Megève b. Briançon ...; 10^ 4 

Chamonix b. Vîry-Cb&tîlloD St- 5 

•GnmobklxToQrt 8- 2 

ClMmscuts — 1. Sftint-Gcrvaû, 
38 pis; 2. Français Volants, 34; 
3, Megève, 27; 4. Briançon. 25. 

Lutte 

CHAMPIONNAT ME FRANCE 
INTERCLUBS 

LVS Créteil bat l’ASPTT Lyon en 
finale jy US Métro," Ckamalières.) 


Rugby 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Groupe A 

I Tr ei ziè me journée) 

Pbutal 

"Romans b. Béziers 13- 3 

"Narbonne b. Toulouse ..... 26-18 

•Graulhet b. Boucau 30- fi 

Moat-de-Moisan b. Bagncrcs •. 15 - 9 
Brive b. "Lambez-Samatan .... 21-15 
OhwtsL — 1 . Narbonne, 33 pts; 
2. Toukaae, 31 ;3. Bfakre, 3a 

Fouie 2 

"Lavekoct b. Hyères 15 - 6 

"Toulon b. Valence .......... 45- 3 

*La Voulte b'. Biarritz 26-13 

•Bayonne etOkrcn 9- 9 

Castresb-ftau 9-8 

cymra x mt . - {. Toulon, 31 pts: 
2. Biarritz; Valence, 28. : 


- Poule 3 f 

•Daxlfc Mobtanban 26-13 

"Tyrosse b-Ntoes ....... 9- 3 

AurlDacb. a *TulIe 24- 3 

•Agen te Lé Creosot 53- 9 

Lourdes b. Hagetmau ....... 9-6 

. Qasaewc&c. - 1. Agen, 39 pts; 
2. Nîmes, 29; 3. Lourdes, 28. 

Poule 4 

"Racingb. Tarbes 18-6 

•Ckr»ùéMuittb.Bè^es-B 9- 6 

Montferrand b. *NiCe 15-10 

•Grenoble b. Mannaode .... 34-0 

"Bourgxân b. Perpignan 9-3 

Cl uM S M t - L Perpignan, 32 pts; 
X Montpeffier, 31 ; X Racàog. 29. 

Ski alpin 


: le Yougoslave Rok Pétrone a rem- 
porté. samedi 21 décembre, le slalom 
spécial de Kranjska-Gora (Yougosla- 
vie) devant le Suédois Nilsson et 
/'Autrichien Stangassigtr. La veille, le 
Suisse Joël Gaspox avait gagné le sla- 
lom génie devant !" Italien Robert Erla- 
cber et- l’Autrichien Hubert Strok. Le 
.Joute Français Christian Gaidet a ter- 
miné sixième après avoir réalisé le 
maJleur temps de la seconde manche. 

Tennis 

FINALE 

DE LA COUPE DAVIS 

Suède b. RFA; 3-2 ‘ 

Premiers simples : Wilaoder 
(Suède) b. Wesphal (RFA). 6-3, 64, 

iS'li . B ® ckcr C. RFA ) b - Edberg 
(Suède), 6-3, X6, 7-5,80. 

. Double ï Wüander-NystrOm (Suède) 
b. Becker-Maurer (RFA), 6-4, 6-2, 6-1. 

w -sss n (Sa§ , . : Æ^.^iî: 
b - WKipbai irfa) - 

• ORANGE BOWL 

En finale cadets, le Français Arnaud 
Boetsch a battu le Suédois Wenaberg 
(H 6-3) l le finale cadettes état 
1 00 % française : Sybillr Niox-Château 
ogagnéfact à Alexia Dechqume (6-3. 

Tennis de table 

la Trinité Sparts s’est qualifiée pour 
la demi-finale de ta Coupe d’Europe en 
àattû /u les Allemands dé l'Ouest de 
TTC Slmex JBlieh (5 à 2) 7 - ' 



Afftiv» 


; Prof:! 



CEK 

ÛESPE» 


; ; N A 

■.•‘■■■•“.vDsa 


un 

^VTtüVS: 
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; ÏÏ 

! V. 

• jj 

( 

* . ■ 

iv ^ 

jj, - — -La 

l J - .. . - ; 
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teftBM* ULiaséTTC 

OFFRES D'EMPLOIS 114.00 135720 - 

DEMANDES D’EMPLOI 34.00 40 32 

IMMOBILIER : . . i . ..-. .v. . 76.0& • gnW- 

AUTOM06ILES 76,00 90.13 

AGENDA .76.00 90.13 

PftOP. COMM. CAPITAUX 224.00 265.66 
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Annonces cinssecs 


ANNONCES ENCADREES 

Lama/ccl* 

lama/TC 

OFFRES D'EMPLOIS 

.. 65,00 

77.03 

DEMANDES D'EMPLOI 

.. 19.00 

22.53 

IMMOBILIER 

.. 50.00 

59.30 

AUTOMOBILES 

.. 50.00 

59.30 

AGENDA 

. . 5 0.00 

59,30 


• Msres*9s Mlan aurtaea ou nombre de parutions. 


DIRCCTIO ni . DIRCCTIOni 

Fonctions Nationales et Internationales 


stuéen M57JÙISÆJC1SU ree*n«che 


DIRECTEUR 


Activités de l'Entreprise: 

• service financier de réassurance, 

• réalisations saràtaires et sodales, - • 

• gestion aAim ist r t t û ve du siège. 

Missions prioritaires : 

• réorganisation des services et animation du personnel. 

• établissement et suivi de b gestion financière, 

• refonte de ta gestion du personnél administratif et technique, - 

• définition et mise en œuvre tFune politique de développement. 

Profil recherché : 

• formation supérieure, 

• expérience de plusieurs armées en ratière de cfirectàon d'entreprise en 
qualité de Directeur ou de Directeur Adjoint, si possible dm s le secteur 
sanitaire et social 

Envoyer lettre de candidature manuscrite, CV avec photo (restituée) et 
prétentions sous ré£ 21231 à CONTESÆ PUBLKjTE 
20, avenue de l'Opéra 75040'Paris GedarÛI, qui transmettra. 


y | g| 

JJoIkietex 

LE&DPR FM BONN 


14, RUE BERTHELOT 
95500 GONESSE 


LEADER EN BONNETERIE H.F.E. introduit dans 
tous lés grands magasins, supermarchés et grandes 
surfaces: 

-recherche • 

D irecteur Commercial 

(chef de produits) .... 

Homme de terrain et de réflexion. 

Expérience de plusieurs, années dans la profession 
indispensable. Avec pour missions : 

- encadrer une force de vente (8 VRP). 

- participer à la définition de ta politique commer- 
ciale (CA prévisionnel, marge, encadrement ser- 
vice commercial)/ 

ReprésentantsMultic actes 

Pour tes régions :• Sud-Est 

• Sud-Ouest «Est 

Merci de bien vouloir nous adresser votre C.V. 
manuscrit prétentions et photo 



CENTRE DE FORMATION 
DES PERSONNELS COMMUNAUX 

RECRUTE IMMÉDIATEMENT 
POUR 

L'ÉCOLE NATIONALE D'APPLICATION DES 
ATTACHÉS. DES INGÉNIEURS SUBDÏVISIONNAIRES, 
ARCHITECTES ET AUTRES FONCTIONNAIRES 
DE CORPS DE MÊME NIVEAU 

A MONTPELLIER 


DIRECTEUR 

PONCTIONS: 

• Direction générale de réede, qnj asm i m «ne en 
ouvre la formation post-recrutement des atta c h és, 
ingénieurs subdi visionnaires, architectes et autres 
foactkmnsua de corps àe même mve&a ; 

m Animation d'une équipe de formate»»: 

• Préparation et mise en place d’actions pédagogiques 
(aptitude i ranimation été la pédagogie des adultes) ; 

• Très bonne connaissance du mibeo territorial et 

rryrmnHwal «■*! fff < 7'li l l ; 

• Sens des responsabilités ; 

• Seffi des oanraas et des referions pabtiqnes. 

CONDnWS A REMPLIR: 

Etre soit ; . 

• Directeur général des services techniques des villes de 
150.000 è 400.000 hahitants oa répondre aux cowfîtions 
de titres, diplômes oa ancienneté pour y accéder ; 

• Secrétaire général des viltes de 800,000 i 
150.000 habitants oa répondre aux conditions de titres^ 
diplômes cm ancienneté pour y accéder. 

Adr. candidature + C.V. i : M. le Présiden t dn Ç.F-P.C. 

146. boulevard de Grenelle, 75737 PARIS CEDEX 15. 

Arant lelSjanrier 1986. 


DIRECTEUR recherche 
son“BRAS DROIT” zsoooo + 

tous sonnes b ttasGOO personne^, tf un imputât gnxte 
o? Trairais RQiÆec (2100 pasemei ilaws^se reto- 
rd?. Sofia en pwJe bâtée pasere ftonf. Le dêvetop 
pesrsn d? ntt rfrjüe nous amène a reoute ra*s 

DIRECTEUR ADMWlSTBArff 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Ce case confirme, tip&né ou-atttxfdade de bon nwrau. 

fai tta asnpbbt sera ctogê ete rensmbfe des 
qtesfais attwcHKes (ccmpfcOilS. bartnt tecou - 
i wraf. s sonate (râaens a*c les tyéaii. 

œswn atBraæe <ti pererret payd 
En tasan bndcmefcaÆ les sences du oraup*. * Partie 
au feEtppesart ntonTBbque a NK toute les (ynsaors 
refenaa de rafaBéteton géneale. 
une anétsce de pkœ/s artes dans une torchon aria» 
sea: Ksssæse 

EraCfC vtôe de afuteiie sotciââencei 2 vim. 
a HAVAS . 136 asen ue ÜatedfrGaUto, 92522 «ULLY 
csëx oa ttasmeto. 
ÿious gszAssas me tixsâun ataotoej. 


AaocWon I S nnH on 
proteasJormaOe dee eduitee 
de Guadeloupe racnn : 

OIRECTEUR DE CENTRE 

36-50 ans, niveau III technique. 
S ans eacSra: eonne l see wt for- 


Seieïre brut î 16.000 + voyage 
+ Fogemenr + prime. 
-Dossier candidature i 
M.YOUSSEF-AFPA. 

13. plaça daVKara. 
93106 MONTHHJ1L CEDEX, 
avant le 16 janvier. . , 


MAISON DE LA CULTURE 


propositions 

diverses 

•wVL- 1 


GROUPE PARISIEN 

IMPORTANT 

recherche 


GENERAL 


pour assurer la gestion complète 
d’une filiale région de MANTES. 
Formation Ingénieur Mines. TP. ou 
similaire. Forte personnalité. 

Chiffre d’affaires 60 millions de francs. 
En raison de la spécificité de l'acti- 
vité déployée, il est nécessaire 
d'adresser un CV. détaillé pour 
sélection. 

Rémunération plus de 400000 F. 


Ecrire s/référence 20854 à CONTESSE PUBLICITE, 20, avenue de l'Opéra, 
75040 Paris Cedex 01. qui transmettra. 


représentations offres 


entreprise industrielle européenne 
de rénovation de toitures 
RECHERCHE EN FRANCE POUR TOUTES 
LES RÉGIONS INDUSTRIELLES 
ET L'AGGLOMÉRATION PARISIENNE DES 

REPRÉSENTANTS 

- Bien introduits ara services de Müments dans l'indus- 
trie et/ou dm les grands propriétaires. 

- Nos restanrations et rénovations sont très demandées. 

— Exécution rapide des travaux avec g arantir dfawiil c. 

— Pour des personnes dynamiques, nous garantissons d'im- 
portantes rémunérations. 

Candidat ares socs a° 6 84£ 

LE MONDE PUBLICITÉ 
5. rue de Momtessuy. Paris-7 •. 


O 


emploi/ (cçjionouH emploi/ régionaux 


- Produits 'vidéo 

Attaché Commercial. A notre image : un leader 

. . Bordeaux 

Vendre un matériel qui lait appel aux technologies les plus avancées, assurer le conseil auprès des spécialistes distributeurs et de 
leur clientèle, organiser des démonstrations, être à T écoute du marché, développer la clientèle : des objectifs que vous tiendrez et 
plus des défis que vous relèverez. Vous rejoindrez une jeune équipe motivée et performante qui a contribué au succès de JVC 
vidéo France avec un CA de 500 MF. 


A 30 ans environ, diplômé de T enseignement supérieur! option électronique sera un atout), votre expérience de la vente de 
produits vidéo auprès des distributeurs exclusifs fait de vous le professionnel que nous souhaitons rencontrer. Nous ne 
resterons pas insensibles à toute autre expérience réussie dans ta vente de produits similaires. Vous avez en effet appris 

3 u une sérieuse argumentation technique est la clé de la réussite dans (a vente de ce type de produits : vos clients sont 
es professionnels. Nous saurons vous reconnaître et vous apprécier. ml 


Merci cf adresser votre dossier de candidature en précisant la ré£ NLB49612 M h TEG, 1 13 rue de F Université, 75007 
PARIS. Lés entretiens auront lieu à Paris ou à Bordeaux. 


s ne 

rpris flr 

‘executive 

^Voup 

I (Franc 



(France) 

Management 


IMPORTANTE SOCIETE COMMERCIALE, 
AGREABLE VILLE UNIVERSITAIRE .. 
-‘CENTRE EST, recherche 


1 CHARGE D'ETUDES I 
ORGANISATION h/f I 


MISSION : 

Prendre en charge des dossiers d'organisa- 
tion administrative : études préalables, analy- 
ses fonctionnelles avec utilisateurs et service 
informatique, mise en place et suivi. 

PROFIL: 

A partir d'une formation ESCAE ou de BE 
Méthodes (AET - MTM), le candidat sera un 
généraliste de l'organisation et pourra faire 
état d'une expérience dans un poste similaire 
. de 3 années au moins. 

30 ans minimum. Goût et capacité de travail 
en équipe. 

Adresser candidature et CV sous réf. 81346 à 
Confesse Publicité 5, place du Corbeau, 
670 00 STRASBOURG qui transmettra. 


GROUPE BANCAIRE 
ALSACE 

rabâche 

INFORMATICIENS PROJET 
ANALYSTES-PROGRAMMEURS 

NIVEAU MIAGE - INGÉNIEUR 

(DÉBUTANT ACCS’TÉ.) 

Veuillez idr. candidat, avec CV. déL et prêtent- s/n* 8 1 29, 
LE MONDE PUBLiOre 
5, rue de Monriowuy, PARIS-T*. 


VHULE DE BREST 




iDfptflmtf LE.S.T.O.)- 
— Entdas bwotna Informa ti que 


Lm possbUtiés Remplois i 
r étranger sont nombrauws at 
variéa a . Qamandac un» docu- 
mentation gratuits aur la ravua 
apécMstf» AUGRATIOMS (LM). 

EkP. 291X9, PARS 


L’Etat otbm dos emplois «ta- 
pies. bien l é n u nWi . â tous 
les Français avec ou sans 
(Sptflme. Dema n das uns docu- 
mentation (gratuite) sur la 


- Actions d'org a n isa tion H4as 
au* Implanta bon*. 

— Cottabonrbon avec sarvloa 
gestion prévMonnalla du 


las annonces classées 


, sont reçues par tâéphons 

du ksMfi au vendredi 
deShevwi IShwras 

au 4^-55-91-82 


ConcttionS de recrutement » 
débattre (contrat ou emploi 
' spécifique). 

Adresser candidature : 

M. le Maire de Brest, 
Servies du personnel, 

B.P. 888. 28279 BREST CS3ÉX 
pour le 7 janvier 1986. 


L'A sso c ia don pour ta Rénova- 
tion du cantra-vBle do Brignais 
recrute 



Fabricant cadre baie 
recherche 
4 VRP MuMoanos 
Bien rémunérée, plaoa arable. 
Paria et aa région - Sud. Est. 
Nord - Poitou ou Charamee. Li- 
mousin. Prin c ipale m ent Intro- 
duit chez photographes et ba- 
zars. Env. C.V. et photo Cadres 
Rimbaud, 47290 Montbehus. 
TéL : (16) 63-01-69-99. 


URGENT RECHERCHONS 

OPTICIEN(NE) 

"55SB5SST 


pourvoir immédiatement 

D'OPTIQUE 

76. avenue Ptetra-Sémerd 

84000 Avignon- 90-69-92-20. 


OFFRES D'EMPLOIS 


LA FILIALE D’UNE SOCIETE AMERICAINE > 

LEADER DANS SA BRANCHE D'ACTIVITE RECHERCHE 

assistante - 
service du personnel 

parfaitement bilingue Français/Anglais 

Elle assistera le Directeur du personnel pour la gestion et l’organi- 
sation de la politique salariale de la société : administration du per- 
sonnel, gestion des dossiers etc . . . Ses qualités premières seront ; 
la confidentialité ; initiative, la disponibilité, l’aptitude à l’analyse 
des situations et aux comptes rendus objectifs. De formation supé- 
rieure en secrétariat, une expérience de la fonction personnelle serait 
un atout. 

Lieu de travail : Les Ulis (91) 

Adresser CV, photo ( retournée ), prétentions sous N° 6800 à 
PARFRANCE ANNONCES - 4 rue Robert Es tienne 75008 PARIS, 
qui transmettra 


Vous souhaitez rejoindre une équipe jeune, dynamique et 
une division en pleine expansion... 

_ importante société recherche pour la vente de systèmes destinés 
aux applications intelligence artificielle ( machines LÎSPj 


a a =JWe 3 T= 


De formation ingénieur, vous avez 
tiques performants et vous parlez p 


des Pyramides 


jà vendu des systèmes informa- 
aitement l’anglais, 
tire parvenir lettre manuscrite, 
\ce 57575 à PROJETS 12, me 
on totale assurée. 


tage de r étude de r éali se 
tion : 

— les deta d éma. tr o isi è m e M 
quatrième années le suivi 
opérationnel des dlff ésant s e 
opérations i réateer. 
(/embauche est prévu» courant 
la premier trim es tr e 1988. 
Envoyer votre cuniaulum vitae 
4- photo * M. k» Maire, Conseil- 
ler général, Kfltef de ville. 
69630 BR Kî NAIS, avant le 
31 décembre 1985. 



305 6T84 


Direction et freins a es à né s 
46-000 km. Prêt 43.000 F. 
Hetaae buaeu : 42-96-14-00. 


Im portan te entreprise d'installation et de maintenance 
techniques en génie climatique et télégestion crée dans le 
cadre de l’autonomie de ses établissements : 

UN POSTE D'INGÉNIEUR 
COMMERCIAL 

pour assurer localement le développement de ractwtc de 
maintenance technique, 

UN POSTE DE RESPONSABLE 
DEB.E 

chargé de la démarche commerciale, de superviser les cal- 
culs et les devis, de veQler 2 la bonne exécution jusqu’à la 
mise en route pour des installations' de conditionnement 
d’air de toutes importances. 

Cbs deux postes sont 2 pourvoir à PARIS. 

Adresser C_V„ photo et prêt 2 Pierre UlCHAU S.A^ 
s/réf. 11334,10, r. de Louwrs. 75063 PARIS CEDEX 02, 
qui transmettra. 


BUREAU D'ÉTUDES 
grande banlieue Oueei. rech. : 
m 1 leur»» INGENIEUR 
ÉLECTROMAGMETTICIEN 
Type IEG ou éqiuvalem. 

• 1 Jaune MGÉNIEUR 
NUMÉRK3EN Type 
ENSIMAG ou équivelerl. 

• 1 INGÉNIEUR ayant une 
rapér. dans domaine de la pro- 
pagation des ondes de choc. 
Adr. C.V. + phou» -I- prêt, â : 
NETA Pub.. 19, rue Bergère, 
75009 PARIS (qui tranotn. 
sous réf. ER/23.12). 


P. M E- Pans. 8* arrdt 
recherche 




connaissant COBOL PASCAL 
ai possible HP 3000 pour 
exploitation et assistance 

utilisateurs. 

Débutant accepté. 
Adresser (et (ne manuscrite. 
C.V.. prétentions sous réfé- 
rance m 12 197 à EMPLOIS ET 
ENTREPRISES. IB. rue Volney. 
76002 Paris. 


CH. PROF. AGRÉGÉ mathéma- 
tiques. physique, chimie, angt., 
pr mise à niv. concours grandes 
écoles. TéL : 46-38-34-14. 
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BEPRODUCTKXN iNTERWtE 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 



NIXDORF _ _ 


COMPUTER 

Important Groupe International d'origine allemande, possédant son propre département Construction chargé de la 
conception et la réalisation de bureaux et d'usines au profit du Groupe, étend ses activités à la Région Parisienne et 
recherche un professionnel qualifié du bâtiment, 

ingénieur bâtiment, chef de projet 

pour la construction d'un Immeuble de bureaux. 


VOTRE QUALIFICATION j 


Formation d'ingénieur bâtiment ou technicien bâtiment 

• Expérience 5 ans minimum de projets clefs en main. 

• Connaissance approfondie des contrats d'appels 
d'offres et de sous-traitance et suivi financier des 
devis.* Expérience du marché français indispensable 
et du marché international souhaitée. • Maîtrise par- 
faire de la langue ell se i e mle . 


VOTRE MISSION j 


Direction de la construction d'un immeuble de 
bureaux en région parisienne et coordination du 
planning d'avancement des travaux * suivi des 
contrats, des appels d'offres et des devis • rapports 
périodiques au martre d'oeuvre. 



METROLOGIE Importate u r et distribatecr dé 


recherche pour sa Dniôoa 




>hlt)â SKÏÏÎÏÏÏZdÉl! Ull 


De formation luuftutom BÜectxénSdbn'oa WcnnaBrim, fl poBàteoMgrioi- 
remcnt une e x périence de l'assistance technique {imp rim a n te, terminaux). 

Des ooznûdmanoes en IBM S2/70 seraient sonhaîtaUes. ____ 

Uns première expérience -de l’enoedrament serait ta bfanwnue et nwflxber 

l*En 0 atetecfaniqre reste bi di iâ miMble . ' • - 

Envoyer sotie çy. .tattw jaanusa i te, ph oto rt pcétenfem s en ja pp aient la 
ztfénnoe RSP à Madame SERT -METROLOGIE TOUT d'Asmfaes 4, avenue 
Lament Cây 92606 ASNIERES. 


Mil 


ÉCOLE INTERNATIONALE 







DEMANDES D'EMPLOIS 


Dynamique, organisé, motivé, goût du contact, esprit 
de coordination. 


Paris pour une durée de 24 mois. 


L'. W ; , -.. w -',. 


Si vous ôtes intéressé, veuillez nous envoyer votre cumcufum-vîtae en allemand à l'adresse ci-dessous : 

Nixdorf Computer AG 

Bau - und Haustechnick 
z. Hd Henri Kusior 

Unterer FranWurtar Weg 4790 PADERBORN - ALLEMAGNE. 



LABORATOIRES D’ELECTRONIQUE 
ET DE PHYSIQUE APPLIQUEE 

travaillant en coopération 
avec l’ensemble des Laboratoires de Recherche PHILIPS 

recrute 

INGENIEUR PHYSICO-CHIMISTE on PHYSICIEN 

ESPQ/PC-EMSCF-'nt nUire fimDEA 
ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES MMES 

Bé£ 11 : débutant ou quelques années d’expérience, désireux de s’intégrer dans une 
équipe de recherche appliquée dans le domaine de la croissance épitaxiale des composés 
UI-V pour des applications opto-électroniques. 

Ecrire avec C.V. au Service du Personnel, 

3, avenue Descartes - BP. 15 - 94450 Linaeil-Brevannes. 


Société cf exploitation 
an expansion 

CHAUFFAGE 


wcha d i» 

DN INGÉNIEUR 
TECHMCO CCIAL 

ftéptan parioianna. 

Ayant expérience dan* un 
domain» rimtisir». 

Adr. C.V. m wMcrit + prêt. + 
photo * ETTE GIRARD. 

1 S. rua da Chaman, 
92400 COURBEVOIE. 

VUE DE GUYANCOURT 
«n vSa nouwaHa de 
ST-OUENTNOI-YVBfla 
15.000 habitants 
•n fort» t>- nakjn 
RECHERCHE 




INFORMATION, ; 
RELATIONS PUBLIQUES 

Grade rédacteur. . 
Salaire 8. 122^18 F. 

Poata à pourvoir in imédtate- 
mam. Adresser C.V. détaMà 
M. I a MaJra da GUYANCOURT 
(78280. 


PUBLIAS racruta av.- confiai : 
Emploi-Format, pr Sce Patiné. 
Annonças, stage 1 an 18- 
28 ara sera «mit» «régeprear- 
xainaa cancad. Eer. av. C.V» 
121. r. RéMxnùr, 73002 Paria, 

. frfy p . 

DE COMMERCE INTERNATIONAL 





ti\\ 

lïilll’MlillJ 


JEUNE FEMME 24 ANS. 

' DIPLÔMÉE BTS DE PUBLICITÉ 

a ( École Basicns) 

DIPLÔMÉE CHAMBR E DE COMMERCE 
ET D’INDUSTRIE 


et informatique) . 

LANGUES : Anglais connaît 
Espagnol poriê 

RECHERCHE 

SITUATION ÉVOLUTIVE CXIRRESPONDANTE 

Ecrire *ws le numéro 6X44 
LE MONDE PUBUC1TÉ 
: S,raedcMonnaisy r Paii»-7*. 


Bac C_+ 9TO pfiysique-cNrrüe 
. . convartLè Tinformetlquo 
JH 2A m, Ja débute somma 


Formation IAP : COBOL T* -t- ' 
ASSEMBLEUR BM 370 aur 
WANG VS85. VSAM 

Bobina. ASS. «802 + labo 
pbyriqw. E. RAYNAUD. 4. a Ma 
daa RoaaA 91300 MAS8Y. 



l'immobilier 


Le département 

SYSTÈMES DE COMMUNICATIONS 

recherche dais le cadre de ses 

activités: 

• PËRTCOMMUNICAJTON 

a GESTION TECHNIQUE DE RÉSEAUX 

• VIDÉOCOMMUNICATION 

• RÉSEAUX 


chefs de projet 


SYSECA 


ayant au minimum 8 ans d’expérience 
dont 2 ans dans la conduite 
de projets logiciels importants. 

Merci cf adresser lettre manuscrite, 

CV, photo et prétentions sous rél. 
M23T2 à. Groupe SYSECA. 

Direction du Personnel, 

315, Bureaux de ta Colline. 

92213 SAINT-CLOUD 

CEDEX. ^ 


S SYSECA 
S (2BO MF de 
jr CAl. 800 colla- 
S botateursdant85% 
jr cfingéniem) est une 
Jr société de services et 
* dingénierie "mtormatique, 
partenaire cfltfl groupe ftidus- 
triei de taffle intemationcie. 


Charge AGENT DE CHANGE connue 


COLLABORATEURS 


.28-35 ans environ pour 

GESTION DE PATRIMOINE en valeurs mobilières 
ayant expérience (5 ans) en milieu bancaire ou fi- 
nancier (BLOCS TRADING appréciée) . 

Connaissances analyse financière souhaitées. Rému- 
nération motivante pour candidat efficace. 

Adresser curriculum vitae + lettre manuscrite + 
photo sous le n° 8132, 


iTbfwTOvï»! 5tw*T: tTfaTï : 


5, rue de Manttessoy. PARJS-7*. 


capitaux 

propositions commerciales 


CEPE. 

FILIALE DE THOMSON COMPOSANTS 

Notre Société est connue au niveau mondial pour sa haute techno- 
logie dans le domaine des Composants Electroniques. 

Dans le cadre de notre développement nous recherchons des 

INGÉNIEURS 

ÉLECTRONICIENS 

(débutants ou première expérience) 

De formation école supérieure dlngénieur ou équivalent pour 
l’étude de sou&eraembles électroniques de haute technologie. 

Adresser dossier de candidature fCV! - lettre manuscrite avec 
photo et prétentions J sous réf. 79357 LM. au Service du Personnel 
- CEPÉ. 44. avenue de la Ghdère. 4 w 

95100 ARGENTEUR- V 


COMPOSANTS 


CONSEIL RÉGIONAL DE BRETAGNE 

RECHERCHE 
Ckbioet d’études spécû&é 


I !>'•; i lii.l' Rvi'4; 


à me OPÉRATION INTÉGRÉE 
DE DÉVELOPPEMENT (O.I JD.) 
en Bretagne Centrale. 

MISSION : Conception d'un programme global 

d'équipement, € aménagement et de 

démlt^rpemeiUéeowvtùpie de externe. 

MÉTHODE :Diagnostiede la à i u ati att, définition 
d'objectifs et d’actimsjnioTitàres, ' 
Üatmolim et programmation de 
f Opération hUégrée de Développement 

les cabinets d’études intéressés devront fournir: 

— La présentation générale de l'orgamme 
— Les Tifértnca détaillée* da travaux 
de développement loctUd des expériences 
menées en collaboration avec 
la Communauté Économique Européenne. 
■— La description sommaire des méthodes 
mopaa tedaüqna et fauutMettnavtit 

Les «testes devront être (musas pour le 3 janvier i: 

M wm t te Friridex d« Candi RéglnwU ée Bretagne 
B.P. C6A - 3, CMlour de h Mette 
3»31 RENNES- TH. 99JSZM2J 




Ma fti ie a sda n ca a too-gmkm. 
24 m, commercial tri* «4-. 
lieux. Ubra «lé auha. Obéré O.M. 

criatcha artmroon d'aveni r . 
Téléphona ; 93-48-37-27. 


CADRE a un» organisation hu- 
nvwMw i n ttfiutiwale, apu i 
travailler .«tan* situations 
confUctueSea. dm narionaRté 
s uit e» ch. activité terrain 


Moyen ou Extrême Orient/ Afrique 
Ecrire aous le n* 374^99 M. 
LE MONDE PUBLICITE 
6 , ma de Montassauv. Paris-7*. 


immeubles 


INVESTISSEUR racla. MMM. 
«/PARIS. PAIE. -COMFT. 
M. CLEMENT. 111. av. V.r 
Hugo, 7B118. 48-83-80^0. 


■ LOW WE 

flmnii indon mt» rai tiff i no i - — : — - — = — • 

Mc. SURFACES 140-90 «t SSHOCE AMBA^AOE pour 


locations 
non meublees 
ÿ^jï Ji demandes 


maisons 
de campagne 

rrv 


IIPZJCE 

Fl 

' fakidosl 000 

chaminéa, pèc 

m 


Parak ^Téleph. : 89-04-13-66. 


domaines 


' Achète 

VASTE DOMAINE 
prit Soiogna' ou rég- Canne 
dtocréc. awuitia. Eor. Havaa Or- 
Ma«w n- 2042)9. RP. 1 619. 
. 48005 OrtfanaCedax. 


EMBASSY SERVICE 

CLIENTELE ETRANOERE. 
Corpa «ftpIORiatiqua et cadre» 
<ü ■ apcMtd»- muldn»tionaleÉ. 

TEL:«Hi2-7MS. 


aaaaa 




appartements 
achats 


hôtels il 
particuliers 


viagers 


F. CRuZ 42-66-19-00 

8 , RUE LA BOÉTIE. 8 > 
Oon eefl 4 B mn* «fe xpérta nce. 
Wa («non ndinoiea gacantiaa. 
- Exuda granàea «flacrMe. 


immobilier 

information 


POUR VENDRE OU ACHETER 
. . . entre particuEm 

nw laon. « p puanwm, chltoeu . 
piopriéti, tarraki, coffaia roa » 
aur tout» la France. 
MDICATEUR LAGRANGE 
Fondé en 1878 
5. rue Graflülho. 

76008 paria. 

TéMph. : 16 il) 42-66-46-40. 


bureaux 


Trto ram : luxueux MM, bar, 
naatauaant, 24 chaw ie n— 3*. 
neuf. après travaux 
(1l.QOO.OOQi an SARL sacrifié 
Rechercha 1*3 pièces PARIS. I ■ ■ X 800.000 F. 
préfère TOVE GAUCHE, avec ou J AG1AL. «53-64-17-57. TARN, 
tana travaux. PAIE COMPTANT 
ohmx notai ra, 48-73-20-67 
mftnalaaaè. 



AGENCE LITTRÉ 


Bach, 'pour cli entè l e française' 
ai étnw rt/ ère ap pt» n htorit 
par ti c u l i er»' «fana guartiara rétir- 
deotMs. Palamant co mptan t 


ORPI 

Prernièce faee da vanta è 
PARIS rech. tou» appt». 

MPI 45WW-75. 


locations 

meubfees 

offres 


VENDS à LOODfAG FS 

Cm» départ remua ’ 

TRÈS BELLE MAISON 

«MH ardoisaa ruatiqua» 

Terrain G.BOO nP 
entouré de aapine " 
latout en emallent étm. 

1 JXJ0-O00 F. Prix juvtîRé . 

TMphone: {16J 06-28-08-95. 


propriétés 


Locations 


Votre adiee e e c o mmert aa ie ou 

SIÈGE SOCIAL 

bureaux,' secrétariat, - télex 

CONSTITUTION STÉS 

Prix compétitifs. Détale rapide». 

ASP AC 42-33-60-50 + 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

S.A.R.L. - TC.C. - R.M. 
Constitution de sociétés 
démarcha» «t roua urvlcnt 
Parmanenoac téléphonique» 

43-55-17-60. 


OOMICHIATION », ? 

Socrécartat, DéL, téfax. Lcxsadon 
buraaux, toutes démarche* 
pour constitution da société. 

ACTE 43 - 59 - 77 - 55 . 


fonds 

de commerce 


Ré^cn parisienne) IL^i.?^.SS5S‘ w IS: Ventes 

~ — ' PM» tt ptèoaa tout contait, • 

STUDIOS ET APPARTEMENTS 4 dépendance*, boxes eha- NICE vend bar pur. buvempL. 
a- 3-4 MtHonn, 1 200 F vaux, tenais, piétine chauffés. 60 m Prem. des AnoOlA tidn 
ÎE?" ."S Prix 1 BOO OOOF. TA. : 48 - 63 - dMKm, 980 000 F. nBons M- 

Mèuf- OandpM 49 - 83 - 04 - 68 . 48 - 7 T. 4804 ^ 37-60 fa àtir. ^Saa. «- 44-1 ÜOmZsO h. 
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La ruôe des entreprises sur le papier commercial 


De notre envoyé spécial 
SERGE MARTI 

New-York. — «SI les mantes à 
terme existent depuis une dizaine 
d’années aux Etats-Unis et les mar- 
chés d 'options depuis beaucoup 
moins longtemps, le papier com- 
mercial. lui, a vu le Jour il y a plus 
de cent ans et U est toujours en 
aussi bonne santé ». avertit 
d'emblée R. Rodcrick Porter, res- 
ponsable de ce secteur d’activité 
chez Morgan Stanley, l'une des 
grandes firmes de .courtage new- 
yorkaises. 

De fait, si Ton 'en croît The 
Money Market, l'ouvrage de Marcâa 
Stigum, qui sert de référence, cette 
formé de crédit à court terme est 
née au début du dix-neuvième siècle 
sur le sol américain. Elle permet aux 
entreprises (moyennant rémission 
de billets établis à une certaine 
échéance) de se procurer auprès 
d'autres Ormes ou des établisse- 
ments bancaires les sommes néces- 
saires à leur fonds de roulement ou, 
au contraire, de placer leurs excé- 
dents de trésorerie... 

Pendant de nombreuses décen- 
nies, les filatures, les producteurs de 
tabac, les sociétés de cheminé de fer 
et les négociants ai gros ont figuré 
parmi les principaux acteurs de ce 
marché, ne de la nécessité où Seal 
alors les e n tre pri ses de trouver des 
Liquidités & court terme en atten- 
dant, par exemple, une récolte ou un 
contrat. Un besoin que ne pouvait 
satisfaire complètement le système 
bancaire américain, dont le dévelop- 
pement à l'échelon local et hors de 
son Etat d’origine restait très limité 
par la loL 

Avec farrivée, dès le début des 
années 20, des grands noms de 


l’industrie dont l'automobile notam- 
ment, ex la mise en route de la 
grande consommation, ce marché a 
acquis véritablement ses lettres de 
noblesse. General Motors Accep- 
tance Corp. (G MAC), la société de 
médît du numéro un mondial et 
l'aut o mo h De, est rapidement appa- 
rue comme Pun des principaux . 
acteurs sur la scène du papier com- 
mercial, et aujourd’hui encore. 
«Gee Mack» comme l'ont surnom- * 
m&c les tirîs de Wall Street, est Pun 
des principaux émetteurs. Mais les 
banques commerciales ont aussi 
voulu être de la partie et, dès la fin' , 
des années 70, eue commençaient à ' 
placer du papier commercial pour le 
compte de leurs entreprises cbeutes. * 

Vers les 300 miSards 
dedoflars 

Concurrencées sur leur propre 
terrain, les banques d’investisse- 
ment, qui s’étalent fait une spécia- 
lité de ce type d’activité, se s ont 
empressées d’en appeler & la justice. 
Ainsi, AG. Becker Paribas, l’une 
des imwstmenr bank américaines les 
plus actives -que Paribas devait 
T céder ultérieurement à Merrill 
Lynch, nliésila-t-eUe pas & traîner 
devant les tribunaux la Baniera • 
Trust, qui place, à eUe seule, plus de . 
3 milliards de dollars de papier com- 
mercial. Becker Paribas l'accusait 
de co n treven i r à l'une des princi- 
pales lots bancaires en vigueur aux . 
Etats-Unis, le GlassSteagall Act de 
1934, qui fait interdiction aux ban- 
ques commerciales de prendre pour 
leur propre compte, votre de garan- 
tir, des émigrions de titres effectuées 
par dés sociétés. 

L’arrêt de la Cour suprême-pro- 
noncé eu 1984 à l’issue de nom- 


— Etats-Unis : au bénéfice de l'âge 


Pour la première fois, des entreprises 
françaises ont émis, le 28 décembre, des 
billets de trésorerie, afin d’accéder à des 
ressources nouvelles sans passer par le 
circuit bancaire. Ainsi est inauguré un 
nouveau marché, celui du papier 
commercial, directement inspiré des 
Etats-Unis ; où il a vu le jour au début du 
dix-neuvième siècle. 


FAITS ET CHIFFRES 


Affaires 

• Cartes mternatkmales : accord 
de réciprocité Visa-Masiercard. — 
Aux termes des accords de licence 
signés entre les grands réseaux mon- 
diaux de cartes, le Qédît agricole et 
te Crédit mutuel pouaqot désormais 

«bleues» (émettrices des anciennes 
cartes bleues) pourront émettre des 
cartes internationales. Eorocard- 
Mastercard. Les deux réseaux Visa 
et Eurocard-Mastercard regroupent 
ensemble dans 1e inonde 250 mil- 
lions de porte u rs et us total de 
4,5 millions de commerçants. 


Se perfectionner, au apprendre 
fa longue est parafai» 
m s u ivant 

LES COURS D'ANGLAIS 
DE LA BBC 

coure avec explications on français 
Documentation gratuite. : 
ÉDITIONS DISQUES BBCM - 
8. ruade Boni -7GOOQ Pane 


‘ fa Le crédit automobile moins 
cher en 1986. - Les taux du crédit 
automobile, qui s'élèvent en 
moyenne à 21 % baisseront d’envi- 
ron 1 point au début de 1986. Cette 
-dûmmitïoii intervient après celle de 
I point enregistrée en septembre. 
Elle est justifiée par la poursuite de 
la baisse des coûts de refinancement 
sur Jes. marchés floançterSr Une vot 
tore .neuve' sur deux est achetée A 
crédit, que ce soit sous la forme d’un 
prêt personnel auprès d’une banque, 
d’une formule de leasing ou d’un 
crédit auprès d’un établissement 
spécialisé, filiale d’un constructeur 
(telle la DIAC, filiale de Renault ou 
Crédipar, filiale de PSA) ou non, 
comme la Cofica, du groupe de la 
-Conqiagnîe bancaire. 

Social 

• Licenciements dans les entre- 
prises. — La Société eu ro pé e nne de 
brasserie (SEB) , filiale de BSN, va 
supprimer 200 emplois & son siège 

administ ratif de SèVTCS (H&UtS-de- 

Seine). 

La direction de Thomscm-CSF de 
Chalet (Maine-et-Loire) , employant 


braises péripéties judiciaires a fina- 
lement donné raison & la B au k s ts 
Trust en estimant que cette catégo- 
rie de billets négociables i court 
tenne pouvaient être commercia- 
lisés par Jes banques de dépôts. 
Aujourd’hui, le papier commandai, 
qui a subi parfois des hauts et des 
bas (durant la grande crise de 1930 
ou encore plus récemment, en 1974- 
1975, à l’issue de la déconfiture de 
la compagnie ferroviaire Penn Cen- 
tral), connaît nu développement 
exceptionnel- De 65 milliards de dol- 
lars en 1977, tes montants émis (qui 
ne représentaient que 2^ militante 
de dollars en 1956) atteignait & pré- 
sent près de 280 milliards de dollars 
f voir graphique) dont la moitié a 
été placée grâce à l’intervention de 
«dealers», ces intermédiaires spé- 
cialisés qui reçoivent une commis- 
sion déplacement 

De {dus en plus nombreux sur un 
marché qui devrait prochainement 


marché qui devrait prochainement 
atteindre tes 300 milliards de dol- 
lars, les émetteurs ont vu leur nom- 
bre passer de 700 en 1974 à près 
1 800 aujourd'hui. Longtemps 
limités aux grandes sociétés indus- 
trielles, entreprises privées, secteur 


1 540 salariés, vient d’annoncer que 
130 & 140 suppressions d’emplois in- 
terviendraient avant la fin 1987. En 
1984, un premier plan social avait 
entrafhé la suppression -de 139 em- 


L’en tr e p rise textile Rousseau, qui 
appartient au groupe Boussac, & 
Cbftteauroux (Indre), , vient d'an- 
noncer la fénnetufêide l'usine, en- ' 
traînant la - suppression de 62 em- 
plois et 1e transfert de 196 salariés. 

La direction de l’usine GibHn- 
L&vault de Migraines (Yonne) vient 
d’annoncer on plan de licenciement 
de 100 personnes. L’entreprise a été 
. crise es règlement judiciaire. 

La direction de l'en tre prise métal- 
lurgique Dresser-F rance a décidé de 
procéder ai 1986 à une réduction 
d’effectifs touchant 170 personnes, 
sur un total de 760, en raison de la 
baisse de son friande charge. 

269 emplois seront supprimés i la 
compagnie maritime des Chargeurs 
réunis (1 600 salariés) en raison de 
la vente de quatre navires de la ; 
flotte. 


% 


ALGERIE 


t*JI 


RÔWWJWÉUBMtédmntMnPtMAM 
MMIÈRE DE Ltme ET DES MUSUm CHMQm ET PÉIBOCmQIEQ 

mmsEHKnumm travaux A utprn 

AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE OUVERT NATIONAL ET INTERNATIONAL 

N*810K/MEC 


L’Entreprise nationale des Travaux aux Puits lance un avis d'appel à la concurrence 
ouvert National et International pour ta fourniture du matériel suivant : 

Lot n° 01 — Pièces de rechange pour moiteurs CATERPILLAR 

Lot n° 02 - Pièces de rechange pour boîtes de vitesse ALÜSON 

Les sotonfestormaires intéressés par cet avis d'appel peuvent retirer le cahier des 
charges contre paiement d'une somme de 400,00 Dinars Algériens à T adresse suivant» : 

Entreprise nationale des Travaux aux Puits - 16, route de MeftahOued/Smar 
EL-HARRACH - ALGER - ALGÉRIE - Direction approvistonnements, à partir de la date 
de parution du présent avis. 

Les soumissions établies en cürq {05) exemplaires devront parvenir sous double pli 
cacheté et recommandé au secrétariat de la Direction approviswnnements à f adresse 
susrindiquée. 

L'enveloppe extérieure strictement anonyme, sans-entôte, portera la mention « Avis 
cTAppef h fa concurrence ouvert National et International » n° 810 IK/MEC c Confidentiel à 
ne pas ouvrir ». o 

Lès soumissions devront parvenir au plus tard 45 jours après la parution de cet avis 8\ 
d'appel. o 

Le- délai d'option sera de 180 jours à fa date de la clôture de cet avis d'appel à la 
concurrence. 


public cm établissements financiers, 
qui re prése n te nt ensemble pins de 
80 % d’entre eux. Us ont progressive- 
ment accueilli des sociétés holding, 
de banques ou d'institutions d'épar- 
gne et de crédit, et des sociétés 
étrangères émettant directement 
pour leur propre compte sur le sol 
américain on par te biais d'une 
filiale locale. 


Des filiales 


Cerner, l'on des deux gigantesques 
gratte-ciel qui dominent Manhattan. 

« Le développement est impor- 
tent- Fin octobre 1985. le papier 
commercial représentait 270 mil- 
liards de dollars contre 240 mil- 
liards en décembre 1984 par rap- 
port à un total de crédits Bancaires 
industriels et commerciaux de 
480 milliards à la même date. Il 
faut savoir qu’il n’existe ici qu’une 
garantie de liquidité ( « back-up 
line • ou ligne de crédit de substitu- 
tion) rémunérée par une commis- 
sion (de 0,25 % à 0.70 %). La seule 
véritable garantie est celle du 
• rating », cette cotation du risque 
des émetteurs établie par une 
agexx spécialisée», explique Phi- 
Iipp HanroL 


Prampts à déclasser telle oa telle 
société qui a vu s’accroître son ris- 
que potentiel, quelle qn'en soit la 
raison (Standard and Pour vient 
ah™, de décider récemment d’abais- 
ser fortement Te crédit de la compa- 
gnie pétrolière Texaco sur ses dettes 
principales et ses billets & ordre en 
estimant « peu vraisemblable » un 
règlement a l'amiable du litige qui 
l'oppose & sa concurrente Pennzoü), 
ces organismes bénéficient d’un 


Montants émis I 


i en afaanb fa i 


En effet, s'il veut s’assurer une 
large iiPdi” 1 *^ 1 *. un émetteur doit 
nécessairement obtenir un «rating» 
auprès de deux agences différentes, 
ce qui double naturellement les 
frais : 15000 & 20000 dollars de 
tarif de base pour chacun des deux 

jMg ftoraw 


UN MARCHE DE 
300 MILLIARDS DE DOLLARS 


Elles sont plus de 210 dans ce der- 
nier cas parmi lesquelles une ving- 
taine de noms français : dont EDF, 
GDF, Renault, SNCF, Total, Elf- 
Aqui Laine, Crédit lyonnais. Société 
générale, BNP, Rhône-Poulenc, 
Caisse nationale des télécommuni- 
cations, CCF, Compagnie bancaire, 
BFCE. « A l’automne 1985, ces 
émetteurs étrangers représentaient 
un encours de 9 milliards de dol- 
lars, soit 3 % du marché total », 
souligne Rod Porter. «Parmi les 
étrangères, les firmes françaises 
viennent au premier rang - EDF est 
le plus important émetteur non- 
américain - suivies par les cana- 
diennes et les britanniques. » 

Autant de sociétés qui, tout 
comme tes entreprises domestiques, 
recourent au papier commercial afin 
de réaliser une économe par rapport 
A leurs ressources bancaires tradi- 
tionnelles. • Au cours des cinq der- 
rières années, le coût du papier 
commercial aux Etats-Unis a été, en 
général substantiellement inférieur 
à celui du crédit bancaire (de 
175 points de base en moyenne ) 
consenti sur la base du • prime 
rate », le fameux taux préférentiel 
consenti aux bons clients ». fait 
valoir Philippe Haurot, conseiller 
financier de l’ambassade de France, 
installé dans te One World Trade 


Ebcoots 


Source : Morgan Stanley. 

Sur tes cinq agences reconnues « grands ■ 
par l’autorité de tutelle de ce mar- le montai 
cbê, A savoir la Securities and chir ceux 
Exchange COmmissian (SEC) , la d’agences 
commission boursière américaine, te ft re vrai) 
papier co mm ercial étant assimilable “ émettei 
aux Eats-Unis à une «security* 

(valeur mobiliibe) dcnx d’entre 
elles tiennent te haut du pavé, souli- tj~~r 
gne Usa A. Farrow, de chez Morgan ^ j'un 
Stanley. D s’agit de Standard and souffrant 
Poors (le «Stanpoor») et de fiabOité. 
Moody’s Investor Service (le 
■ Moody’s»), qui accordent des &MuJtan 
notes allant de A-l A A-3 pour le rrocnail 
premier et de P-l A P-3 pour le 
deuxième, les trois autres sociétés 
spécialisées (Duff and Hdps, Fitch U 

et Keefe Bruyette) venant km der- c 

riêre le Stanpoor et le Moody’s. 0 


«grands», plus un pourcentage sur 
le montant émis. De quoi faire réflé- 
chir ceux qui préconisent la création 
d’agences identiques en France sans 
être vraiment sûrs que 1e nombre 
d'émetteurs domestiques sera suffi- 
sant pour rentabiliser ce type d'orga- 
nismes. Ceux-ci sont nécessairement 
dotés d’un grand nombre de spécia- 
listes de très haut niveau, la réputa- 
tion d'une agence de «rating» t» 
souffrant aucun doute quant A sa 
fiabOité. 

Prochain article: 

CANADA: 

L'UN DES PLUS 
SOPHISTIQUÉS 


British 

TELECOM 


BENEFICE EN HAUSSE, % 
L’EXPANSION SE POURSUIT.. 


* 1$ 



Semestre dos le 30 septembre 1 985: 

■ Chiffre d’affaires +10% 

■ Bénéfice avant impôts +22%(*) 

■ Bénéfice par action ordinaire +12%f) . 

■ Dividende intérimaire par action ordinaire 3,0p 

0 Après ajustement en raison des changements de structure du capital intervenus en 1984 

L’investissement pour l’expansion 


Les chtffiss o-dessua qu ne sort pas révisés son axuaSs du rapport tmènmare dors un exemplaire 
peu âtra obtenu en téléphonant au +44 1 356 6863 txj en tan/artélnvesw Retapons Oftaa, 
Bruh lbiecom Centre, 81 Newgate Street, London EC1 A 7AJ, Entend, 
ftw aor des mtarmatora jouma/eres sur le praede racton Bnteft Télécom appeler +44 13460022 
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ENERGIE 


LA VENTE DE LA RAFFINBtIE 
DE STRASBOURG A LA 
MALAISIE EST EN SUSPEND 

Strasbourg. - La vente ai pièces 
détachées de la raffinerie de Stras- 
bourg à la Malaisie ne pourra pas 
être définitivement confirmée le 
15 janvier prochain. Le contrat 
signé avec l'acquéreur malais com- 
porte en effet une clause de finance- 
ment qui lui donne ce délai pour pré- 
senter des garanties. 

Le démontage sur le site de Herr- 
ifahrim (Bas-Rhin) de cette raffine- 
rie, fermée depuis octobre 1984, et 
son installation en Malaisie avaient' 
été négociés en mai dernier. Les pro- 
priétaires de cette unité (BP, ELF 
et la Compagnie française de raffi- 
nage) exportaient ainsi une installa- 
tion devenue inutile, tandis que la 
Malaisie s’équipait à moindre prix, 
semble-t-il aune raffinerie encore 
compétitive. 

M. Raphaël Pâtissier, directeur 
de la raffinerie de Strasbourg, se 
refuse & considérer ce délai comme 
un retard qui marquerait une réti- 
cence de l’acquéreur. « Le contrat 
est signé. Il prévoyait ce délai. Nous 
examinerons le 15 la clause exécu- 
toire. • Sur le rite, qui employait en 
1984 quelques 300 personnes, seule 
une petite équipe de gardiennage 
surveille les équipements. 

A Paris, au siège des compagnies 
pétrolières, l'issue des négociations 
apparaît toutefois douteuse. La 
vente à la Malaisie ne devrait finale- 
ment pas être faite, a indiqué ven- 
dredi 20 décembre M. Armand 
Guilbaud, président de Total- 
France. (Corresp. ) 
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de la seconde aux terminâtes. 

Institut Privé APOLLINAIRE 
45, rue du Fbg Montmartre 
75009 PARIS - Tél. 770 63 12 
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SME : deutschemark toujours ferme 
à 3,0675 F 

Sur des marchés des changes assez calmes à rapproche de fa fin 
de l'armée, le dollar est resté stable à 2,51 DM et 7,70 F environ. 
Le mark s'est montré ferme à nouveau au sein du. système 
monétaire européen, consolidant son avance à Paris h 3,0675 F, 
très légèrement au-dessus de son cours pivot de 3,066 F. 

Croissance : le Brésil parmi les 
champions du monde 

Ls production intérieure bruts du BrésB a progressé de 7 % en 
1985, sort l'une de» plus fortes croi ssances au mande, étique le 
rapport annuel de la Commission économique pour F Amérique 
latine (CEP AU- Une expansion qui a. largement ôontrfoué à la 
croissance de 2,8 % enregistrée par l'ensemble de la région, contre 
3,2 96 en 1984. Sans rapport brésilien, qui représente un tien de 
la puissance économique latino-américa i ne, la production globale 
régionale n’aurait augmenté que de 0,8 96, et le PIB par habitant 
aurait reculé de 1,5 96 en ternies réels. La CCP AL soufigne, d'autre 
part, que ('inflation continua à faire des ravages, avec un taux 
moyen de 610 96 en Amérique latine, et que la dette extérieure, 
368 milliards de dollars en 1985, ne cesse de peser (omdement sur 
la gestion de tous les gouvernements. Dois ce domaine, l'annonce 
par tâex aux banques créancières de Brasifca de la poursuite des 
contacts entre le Fonds monét a ire inte rna tional et le gouvernement 
brésilien, qui soumettra au RW son programme économique avant 
la fin de l'année, a été ressentie comme un élément positif. 

Consommation des ménages ; 

très forte poussée en novembre 

La consommation des ménages en produits industriels (automabfle, 
électronique, ameublement...) a fortement augmenté en novembre, 
atteignant — selon les chiffres fournis par J'JNSEE — 
21,05 milliards de francs, contre 20,12 milliards en octobre 
{+ 4,6 % en un mois). En toi an ( n o vembre 1985 comparé à 
novembre 1984), la progression est (te 8,6 96. Cette très forte 
poussée de consomm a tion s'explique, en partie, par dee achats 
importants de textile et de cuir, achats qui dans ce secte» avaient 
été faibles en s ep temb re . L'indice restreint calculé par l'INSEE (ne 
prenant en compta ni rautomoble, ni la pharmacie, ni le petit 
entretien du logement) professe plus fortement encore : + 6.5 96 
en un mois. + 9,6 96 an un an. 


LE RPR ET LE LIBÉRALISME 

Une lettre de M. Michel Noir 


À la suite de notre article inti- 
tulé • Le RPRs’élaigpedulibé- 
ralisme pur et dur», paru dans 
le Monde du 12 décembre, 
U. Michel Noir, député RPR du 
Rhône, nous a adressé ta mise au 
point suivante 

Vous avez présenté mes dédara- 
à la fais- «*■""»» an change- 
ment dé ligne directrice de la pensée 
du RPR sur ces affaires indus- 
trielles, et (Tautre part comme un 
rapprochement de point de vue avec 
. la politique gouvernementale. '• 

Je trouve cette présentation sont à 
fait déloyale par rapport aux 
réponses que j’ai apportées le 
10 décembre, qui ne diffèrent- en 
rien de celles qu'au nom dn RPR j’ai, 
pu exprimer déçois plusieurs mois. 

En - ce qui concerne d'abord les 
dénationalisations vous indignez que 
le RPR aurait changé de stratégie 
en faisant savoir aujourd'hui qu'il 
procéderait de façon très pragmati- 
que, en raisonnant cas par ras, en 
**■»■"* (e programme de dénattdoa- 
Hsatioo sur cmq.ans et en ne sodhût 
tant pas réintroduire une période de 
flottement à la tété des entreprises 
nationalisées en procédant à une 
quelconque chasse aux sorcières. 

Cette position raisonnable, pru- 
dente et mesurée,, vous la trouvez 
mot & mot dans le Pacte pour le 
renouveau dn RPR que nous avons 
rendu public en juin dentier. Toute* 
que vous trouvez « nouveau » dans 
ta position de notre parti est inscrit 
noir sur blanc : le .champ d'applica- 
tion, l'étalement dans le temps, le 
traitement en fonction de la situa- 
tion particulière de chaque entre- 
prise, la variété des modalités possi- 
bles (salariés,, augmentation de 
cajntaL.), le contrôle par la cqm- 
ntisskm indépendante, le plafond 
pour les participations étrangères^. 

De la même- manière figure dans 
ces deux écrits le critère de la priva- 
tisation, & savoir l'appartenance an. 
secteur concurrentiel. Sur ce pre- 
mier point,, donc, .d’un prétendu 
changement de position dn RPR,la 
réalité est différente de ceque vous 
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■ Le pr o gram ma in ternationa l: 
ESLSCAphus MBA en 3 ans. * 

Grâce ara accords conclus avec des 
univ er sités nord-américaines* foré étn- ' 
diant a reçu an concours » peut en 3 
ans, sans allonger la durée monnaie de 
ses études, obtenir un MBA (master in 
business administration) et le diplôme 
ESLSCA visé par le Ministre de VEdu- - 
cation. 

*Pace University (New îbriri Univçrsïty of-, 
Coitnecticut (Storrs). Université d'Ottawa 
(Ottawa). . „ 

Accord identique avec Sopfùa Utifaersitp 
(Tokyo). J . v.- ' ' 


■ Vas pédaigogie iiit égx*»- 
à la vie < 


Le dirigeant desprochaunes aimêea se- 

ra à la fois t^hmden et négodatetg. 
organisateur et homme d’actions, rièrï - 
dem et hcannxe de dialogue. "■ 


N Jhua vie naioerlaliy é 
«tonltnxelle intsawso : : 

Pari» "est îe campus àè TESSJSCÂ.. Lés 
cxMitacts sont 


treprise. 106 cours, d&« vrais-KUtges b, 
gacântiswâiîes dèbcaieijôs immêdiatB et . 
expËqiieffl le salaire nysyea dbmbaucite 
(135.000 francs par cm); ; 


A travées 42 aaaociationa et; activités, . 
chaque ^rictiafrfg^«^îæ^».Caa: 
si là calturè art essentielle à la réussifie- 
gKfesskmneBiB, une pédagogie de, Tht 
■ tiativesupposed’abordnn «rvonlbir eï^ 
ti e pre s td re». - • ». : ~ 


if- 


e$lsca: - •• 

1386 : 37 ans d^espémœ», 4500 cmdens élèves, 2950 condkiats cuooncoura, 240adntis, 1600 pftres d'anpîoL 
ECOTÎESDPÉRIEDHE LIBRE DES SÔENGISCOMMERClIflIÆS flPHJOÜÉES 

BaiSissenvamd'aise^ŒneiitsjL^ériearretxiima par tEtat.-L rue ,^JaÿHnvite73007PAEES FRANGE -(ï) 331^^39 



avcztianscriL D n’a jamais été qo»-. i . De ta même maître Paffirma- 
tkux chez noos de * libéralisme pur tien de la nécessite de relever cer- 


etdnr». 

Vous indiquez par aflleon qû’fl y 
aurait novation sur un - dcoxi è âac 
point, le rôle « incitatif de l'Etat », 
que noos souhaitons maintenir sur 
les technologies stratégiques. . Là 
encore, je m’étonne que vous puis- 
siez présenter les choses ainsi, puis- 
que cela a toujours été la doctrme 
gauHixte (espace, atonie, aéraxmoti- 

que-.).- 

Yous trouverez dans le Pacto pour 
le renouveau du RPR exactement' 
rexpression de cetté poütkpieqin 
comporte deux volets : notre convic- 
-tton que « l’Etat n’a pas ' à imposer 
ce choix industriel», mais égale- 
ment le postulat de « l'indépendance • 
technologique de la natibu que doit 
garantir l'Etat ». 

r- ENTREPRISES 


tains défis technologiques en appe- 
lant 2 fmê réponse européenne a 
toujours été constante. Vous la trou- 
vez tant dans la conférence -de a 
• presse sur la. polîtiqne indiHTrieUe 
du 5 jnfllét 1984, ôè j’appelais à une 
relance, dé la coopération indus- 
trielle, que dons les réactions dn 
RPR an projet EurScâ, ou dan» le 
pacte du renouveau. . 

Je c o mp re nd s que vous - puissiez 
avoir le souci de présenter ks choses 
pour démontrer que «la cohabita- 
tion est possible» selon la conclu- 
sïon de- votre article, mais il ne me 
paraît pas honnête, pour parvenir à 
cet objectif, de déformer ou de tra- 
hir ddibérément les positions ad 
tfies par le RPR, dont je viens 
voua rappeler la c on stance. 


Rèorgannatnn du* Lafage-Coppée 

La groupe jrimentiar français lafarge-Coppdo va proc Ater au 
regroupement de daux dé sas divisions sous le nom da Lmarge 
Nouveaux Matériaux afin de marquer « su volonté cto 
développement » dans ce domaine. Avec 900 personnes, son 
chiffre d'affaires devrait atteindra 900 miUons de francs en 1986 
dans oe aectetr^ Par affleura,; Lafarge va céder ses activités dans 
les fibres céramiques et -los réfractaires isolante à la Société 
acropéerme de» produits .réfrac ta ires. Mala .de .Snbw-Gp bafau D 
«'agit d'un, retour -en arrière, puisqu’une partie de oee affaires 
avarient été acquisee auprès de Çahrt-Gobaîn en 1981. . 


Total regroupe 
ses filiales raffinage .... 

et distribiition 
La groupe Total à 'fuMonné,: 
le wandradi 20 dédembre, au" 
sein d'une nouveHé 1 ébriété — 
la da' raffinage et 

de ristribution (CRD)/ — Total- 
France ét ses deux filiales 
chargées l'une -du- raffinage 
(OTU et F autre da la «fistribu- 
tion (CFD). Ce .regroupement 
vise è rationaliser ira itiayens 


Cerit «x Hcendements 
prévus chez R VI 
. À f exception dé la CGT, qui 
avait refusé de siéger, las 
membres du comité central 
d'entreprise de Ranauit- 
'Véhicules - industriels (RVÏ) — 
ont rejeté, le 19 décembre à 
. Lyon, le projet da cent six 
licenciements, assorti de 
congés de conversion, qui boo- 
dera'fer~ptan «emploi» de RV1 
prévoyant une réduction 
cfeffôcttf de 2 650 personnes 


du groupe dans un marché an- - ..r d ^ ,c- 1nn , 

It m «rartér • **iri un total a* 25 lOO), 

essentiellement obtenue par 


è’an prochain par 1 200,. Sup- 
pressions d*airpkm r les. effet*- . 
tifs totaux devant’ passer, de. 
7 500 à 6 300 personnes.' La 
société, premier raffineur fran- 
çais avec un quart du volume 
traité, conservera, à indiqué la 
«Sraction, ses. trois raffineries, 
en Normandie,. sn Provence. ét- 
dans les Handres:~Efle devrait 
~en rerarici«,féaate'iirfXXTS^ 
de ses points de vente. Avec 
plus da 60 dépfrta et 
5 000 stations-service à sa 
marque. Total est le premier 
distributeur français do pro- 
duits pétroliers, et vend’. 
24, T % du carburant, 26^ % 
du furidomaatiquè et 2B96 du . 
fuel lourd commenaaSsés dans 
f Hexagone. 

Mic-Mac «et repris 

m locstioihgérance 
par Novita 

Mic-Mac, la oSèkne chaîne 
de prôt-è-porter, qui avait 
autrefois appartenu à M. Gun- 
ther Sachs et dont M. Bernard 
Tapie avait pris la contrôle è 
6096 en juin 1983 après son 
dépôt de bflan, va toe repris - 
en location-gérance par la' 
société Novita. Le contrat sera 
signé au début da 1986.. 
Novita rémunérera : f» groupe 
Tapie en lui - versant -2 96 du 
chfffre d'affaires (45 iri36or» 
de frimes pour 1985, contre 
26 . miffionsf.. Mic-Mac restera 
cependant dans le groupa 
Tapte La chsftie de vêtements 
est en réglement jutfiririre et 
M. Tapie présentera "un 
concordat aux créanciers dans 
les prochains mob, ..Ses dettes,, 
après une nouvelle perte de 
5,5 millions m 1984, artei^ 
gnent 37 mations. 


appel au volontariat, RVJ justi- 
fie -sa volonté de réduire les 
eff e ctifs per ls persistance des 
pertes (sans douta 1,6 matiard 
de francs èn 1985, sur un 
chiffre «fàfftmes da 13,8 ’rriS- 
lîardsj ét par la mauvaise 
râriibribture^ ah- partieufiar sur 
lo ; marché tiançate des poids 
. Inurris/enJMiaae. de_163È-pat- 4 
rapport é 1984. - 

Au cours des première mon 
de 1986, RV) connaîtra encore 
650 départs volontaires, en 
application «T une cinquième 
convention déjà conclue -avec 
le Fond* national dé. l'emploi 
IFNÉ): Mats > direction da la 
firme rec o nnaît aujourd'hui que 
- l'effectif des cadres^ employés, 
tecFmidêns et agents o - maî- 
triée pose problème, car 9 rat 
impossible.de l'ajuster au 
niveau .de ta production, par 
des mesures de chômage tech- 
nique. Et le niveau de compéti- 
tivité da RVI.est encore, srion 
. la rfiràction, .de 1596 inférieur 
h celui des meflteuré concur- 
rents européens. - (Corresp.1 

L'armateur Ja pan Lme 
licencie 960 personnes 
Japan Une, l'une des plus 
importantes compagnies de 
navigation japonaise et du 
-monde/ a annoncé, la 
19 décembre, un plan de Gcen- 
ciement de 950 employés sur 
un totaf de 2 500 personnes, 
afin d'assainir sa situation 
financière. Cette entreprise, 
sévèram.snt 'touchée par la 
crise moncSalê que traverse le 
secteur des transports mari- 
times, a entrepris, en 1984, 
cTqipfiquer un plan de redres- 
sehieüt étalé sur quatre ans. 

- (AFP.) 


TRANSPORTS 


Lb. canal Philippe-Lammir 


Le 26 février I960, entra Sanrt- 
Gàlks et BeD^asde. dans le Gard, le 
général de Gaulle, coupait le robâiL 
tricolore dmmànt accès è une station 
de pompage dont-ks vannes allaien t 
alimenter un canal d’irrigation am- 
bitieux, puisqu'il devait s'étendra du 
Rhône pnx plaines de PAnde. A ses 
côtés, se- tenait le président de la 


M- Phâîppe 1 L&mour, actudkuient 
président dn comité économique et 
social .du Langucdoo-Ro usttllou. 


- # Grèves dans la w ri i ww . 
«h a afe . — La Fédération des syndi- 
cats maritimes (CGT) a appelé le 
20 dé cembre à ta grève les marins 
de toutes les compagnies qui procè- 
dent è des transferts et des ventes de 
navires, ainsi qu’à des ticêntiemeats, 
après l’annonce, ces dernières 
semaines, de I 100 suppressions ‘ 
d’emplois dont 800 liceademeus 
programmés ces prodains mota La 
Fédération drame une fiste des prin- 
cipales suppressions de postes 


Le c anal , destiné à diversifier les 
eultnres n’est [dus anjounThuî ano- 
. nyma M. Robert Capdeville, prési- 
dent -(fS) dn conseil r^kmal, a dé- 
voilé le 21 décembre , ta plaque 
commémorative : Catwii phüippc- 
Lamour. • Une histoire hors du 
commun», a déclaré M“ Georgiim 
Dufoix^ ministre des affaires so- 
ciajes et de ta so&darité nationale, 
pofteparaJe du gonvemement, par- 

tant detaCbmpagnfeduBas-Rbôoc 
et de celui q ui fait soa prfsidenL 

(groupe Worms), 217; Char- 
geais SA, 269; Ddmas-Vidjeux, 
130; Oriûgny (goape CGM), 120; 
Lonîs Dreyfus, 127; TotaL 47 : 
NCHP (groupe Worms), 45; 
SNCF, 50 ; ' Abeilles. 45 ; Fînisté- 
rienne (groupe CGM), 50. D'antre 
part, les nquésentants du personnel 

navigant du groupe Chargeurs (pré- 
sîdé par M. Jérôme Sêydoux), cmt 
éoit.à M. Fabius pour Falertcr sur. 
les difficultés de la profession et 
pour lui demander de prendre des. 
mesures pour 
gte*. - - 
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POUR COMPENSER IA PROTECTION DE SON INDUSTRIE 

Le Japon offra des concessions commerciales 
aux Etats-Unis 


Le premier ministre japonais, 
M. Yasuhiro Nakasone, aura 
attendu la fin de la session parle- 
mentaire pour offrir an président 
Reagan on eadean commercial de 
choix : l'équivalent de 260 milli ons 
de dollars de' concessions diverses & 
titre de compensation contre la pro- 
tection du marché japonais du cuir, 
dénoncé comme « pratique 
déloyale» par la Maison Blanche. 
Ce montant c or res p ond e x actement 
& l’évaluation par l'administration 
américaine des pestes encourues par 
les exportateurs de cuir sur le mar- 
ché américain. 

Cette OBverttuv d'un nouveau 
genre devrait prendre plusieurs 
formes : 24 millions de dollars 
d’importations supplémentaires de 
produits en cuir américains; la 
réduction voire l'élimination de 
tarifs douaniers sur 137 produits 

• Deuxième scandale industriel 
en Autriche. — Deuxième scandale 
en mob» d’un mois dans l'industrie 
autrichienne : les deux plus hauts 
dirigeants de la maison commerciale 
Ment ont été licenciés après la 
découverte de très importantes 
pertes (550 millions de shiDmgs, soit 
240 millions de francs) dues à des 
spéculations malheureuses sur le 
pétrole. Ment est filiale de Chemie 
Linz, la plus grande entreprise 
chimique nationalisée d'Autriche. 
Le conseil d’administration réuni 
lundi 23 décembre devait prendre la 
décision de liquider Ment. A la fin 
novembre, l'état-major de Voest- 
Alpine, la plus grande entreprise du 
pays également nationalisée, avait 
dû démissionner pour les mêmes 
erreurs. 

M. Ferdinand ministre de 


dont le papier, le verra, les articles i 
de sport, le* semi-conducteurs ou les j 
biens d’équipement pour h» télé- 
communications ; l'accélération de 
la baisse des tarifs douaniers déjà 
envisagés sur 242 autres produits. 

« Cet accord constitue une vic- 
toire significative du principe du 
libre-échange -, s’est félicité le 
représentant spécial du président 
Reagan pour les qucstiooàxxnmcr- 
cialcs, M. dayton Yeutter, avant de 
souligner qu'il s’agissait d’une ouver- 
ture du marché japonais et non 
d'une fermeture du marché améri- 
cain. Washington n’avait cessé de 
faire mo nter la pression sur Tokyo 
depuis les déclarations de M. Rea- 
gan, le 23 Septembre dernier, sur la 
nécessité d’en finir avec les prati- 
ques déloyales des partenaires des 
États-Unis. 

l'industrie, a proposé sa démission, 
le vendredi' 20 décembre. Le chan- 
celier autrichien Ta refusée, mais 
l’opposition l’exige ton jours et 
rédame des électio ns anticipées. 


• Baisse de FWlatioa eu Israël. 
— Avec une haüàfle des prix de 0,5 % 
en novembre, Israël a enregistré un 
succès sans précédent depuis neuf 
ans contre l'inflation, qui devrait 
cependant encore, approcher 200 % 
Cette année, contre 445 % ai 1984. 
Obtenu grâce à un rigoureux blo- 
cage des prix mis en place le ^juil- 
let dentier, le chiffre publié, diman- 
che 15 décembre, par l'office des 
statistiques est également le plus fai- 
ble enregistré pour un mois de 
novembre depuis quinze ans. - 
(AFP.) 


Dinftngua 

16 ans de ràfârenc^dansfENSEIGNEMENrdes LANGUES 

• toutes langues •français pour étrangers 

• spécialistes du cours tndmduel 

• organisation de cours dans les entreprises 

Documentation dâtaiMe sur simpto demande 
172, rue de Owcettn, 75017 Paris -T*L 47.HiH.72 et 4&22.45Æ 
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; ÉTRANGER 

APRÈS LA SESSION EXTRAORDINAIRE DU COMECON 

Le défi politique et financier 
de l'indépendance technologique des pays de l'Est 


L’analogie entre le programme 
Eurêka et le * programme complexe 
de coopération scientifique et tech- 
nique » entériné â Moscou le 
18 décembre, lors d’une session 
extraordinaire du COMECON (1) 
risque d’être lointaine dans lés faits. 
L’initiative lancée en Europe de 
l’Ouest par le prérident François 
Mitterrand répond à un double 
souri : ne pas manquer le train des 
technologies de pointe, où les Etats- 
. Unis et le Japon ont pria une 
sérieuse avance; éviter aux pays 
e u ropéens membres ou non de la 
Communauté d’accepter un trans- 
fert de technologie en faveur des 
Américains, qui, maîtres d’œuvre de 
l’initiative de défense stratégique 
(IDS), joueraient de l'Europe 
comme d’un soustadfant. 

Même si les Soviétiques 
n’excluent pas une certaine sou- 
plesse dans l’application du «pro- 
gramme complexe * qui sera 
« ouvert à tous les pays socialistes » 
intéressés, sons exclure « des 
échanges internationaux scientifi- 
ques et techniques plus larges ». 
comme l’a souligné le 17 décembre 
le numéro un soviétique M. Mikhaïl 
Gorbatchev, faisant vaguement pen- 
ser au projet à géométrie variable 
préconisé pour Eurêka, le chef 
<f orchestre, et le principal intéressé, 
paraît sans conteste l’URSS. Mais 
s’il semble probable que Moscou 
entend utiliser ses partenaires du 
COMECON comme autant de sous- 
traitant s, b est évident que, en 
l'absence d’un sursaut technologi- 
que, les pays de l'organisation se 
savent condamnés au déclin. 

Les thèmes mêmes du pro- 
gramme appelé à lier les pays de 
r*Est par une politique scientifique 
et technique commune jusqu'à la fin 
du siècle constituent une liste des 
principaux retards accumulés par 
rapport à l’Ouest ou aux précédents 
plans d'intégration du COMECON : 
robotique, informatique, nouveaux 
matériaux composés, Diotechnologic 
nucléaire. Ce dernier sujet, recouvre 
toujours ta principale et lancinante 
préoccupation de tous les membres 
de l'organisation. La réunion de 
Moscou Ta confirmé (voir le Monde 
du 19 décembre) à des titres très 
divers. L’URSS, qui tire toujours 


6016 de ses recettes eu devises fortes 
du pétrede - et 80 % de la vente des 
produits énergétiques, — voit avec 
iTHpijgf ndg )es cours mondiaux décli- 
ner et sa production plafonner. 

Financer de lourds investisse- 
ments pétroliers mais aussi 
nucléaires devient essentiel. Pour ses 
partenaires, appelés à participer à 
cet efTart de sauvegarde d’un poten- 
tiel énergétique impressionnant et 
qui, à l’exception de la Roumanie, 
dépendent de leur trop puissant voi- 
sin pour 90 % de leurs importations 
de pétrole, le défi est encore plus 
redoutable. 

La «formule 
de Bucarest t . 

Conscients de la nécessité d’une 
politique de substitution, les parte- 
naires de l’URSS n’ont pu tenir 
leurs programmes nucléaires. 
L’objectif — porter à 30 % de la 
consommation rapproviskumement 
en éneigie nucléaire à l’horizon de 
1990 - a été ramené à 20 %, sans 
grandes illusions. Ce revers les rend 
encore plus vulnérables au renché- 
rissement de l'énergie fournie par les 
Soviétiques en échange de produits 
finis, de biens de consommation ou 
de te participation à de nouveaux 
équipements en URSS. Le temps 
n'est plus oh la « formule de Buca- 
rest », qui depuis 1974 aligne les 
prix des matières premières soviéti- 
ques sur la moyenne de cinq ans de 
cours mondiaux, offrait aux pays de 
l’Est un incontestable avantage. Les 
spécialistes occidentaux estiment 
que, depuis 1984, le coût du baril de 
pétrole soviétique en « roubles trans- 
férables » — cette unité de compte 
très théorique régit des échanges 
fi-nant essentiellement du troc au 
sem du COMECON - a pratique- 
ment rejoint les cours mondiaux, 
libellés en dollars. S’il venait à 
dépasser les cours mondiaux du 
pétrole, ce qui n'est plus impensable 
dam la conjoncture actuelle, tes 
pays de l’Est ne disposaient guère de 
moyens de réponse. 

Les autres têtes de chapitre du 
programme d’intégration scientifi- 
que et technique posent, elles aussi, 
le problème, toujours soulevé mais 


jamais résolu, de ht répartition effi- 
cace des tâches et des financements. 
Les pensées réalisées depuis la créa- 
tion d’une commission de coordina- 
tion de la production d’ordinateurs, 
en 1969, ne sont pas à sous-estimer. 
La RDA dans la micro- 
informatique, la Hongrie dans le 
logiciel ainsi que la Pologne jusqu'à 
l’instauration de l'état de guerre en 
décembre 1981 ont petit à petit 
gagné leurs lettres de noblesse, 
même si la technologie employée 
n'est pas toujours de pointe. U a est 
pas jusqu'à la Bulgarie qui n'ait 
bénéficié de ce courant en se bissant 
au premier rang des producteurs de 
disques magnétiques du COME- 
CON. 

Coordonner les efforts de tous se 
fera-t-il une fris de plus au prix de 
nombreux gaspillages et au bénéfice 
essentiel de l'URSS? Les parte- 
naires de Moscou le craignent appa- 
remment, les dirigeants soviétiques 
connaissant, ria n* le secteur infor- 
matique, leurs atouts, concentrés 
dans la sphère militaire, et leurs far- 


une modernisation dont l'Impor- 
tance est évidente, en profitant de la 
technologie des « pays frères », 
constitue une tentation d'autant plus 
nette que les retards sont plus 
grands. Les plus optimistes n’envisa- 
gent guère une informatisation de 
l'économie soviétique avant la fin du 
siècle... 

En ce domaine comme pour 
d'autres techniques de pointe, le 
COMECON parviendra-t-il a 
dépasser ses éternels handicaps, 
lourdeurs des structures administra- 
tives et des plans que ses membres 
ont eu l'occasion de confronter, à 
Moscou, à la veflk de leur lance- 
ment pour la période 1986-1990? 
Certains entrevoient, dans la reprise 
des contacts i tous niveaux entre 
Américains et Soviétiques, tes pre- 
miers indices d'une nouvelle donne. 
La relance des échanges commer- 
ciaux entre les deux superpuissances 
serait annonciatrice d’un redémar- 
rage des liens soviéto-japonais nus 
entre parenthèses durant le gel des 
relations entre Moscou et Washing- 
ton. Une double ouverture qui pour- 


rait atténuer les pressions de 
l’URSS pour obtenir de ses parte- 
naires de l’Est un apport de techno- 
logie accrue. 

Mais la leçon de l’embargo céréa- 
lier et des restrictions aux exporta- 
tions américaines est trop récente 
pour être oubliée. M. Gorbatchev y 
a fait une claire allusion le 
18 décembre en dénonçant le 
recours à la « guerre technologique 
contre le socialisme » par les Etats- 
Unis et certains de Leurs alliés. 
Quelle qu’en soit la portée concrète 
es termes d'efficacité, l’appel du 
numéro un soviétique à de « sérieux 
changements » dans les méthodes de 
travail du COMECON risque fort 
de se traduire, dans un premier 
temps, par la demande réitérée de 
l’URSS d’un remboursement de la 
dette contractée auprès d'elle par 
ses partenaires au sein du conseil. 
Une dette dont le montant est diffi- 
cile à évaluer tant les statistiques en 
ce domaine restent peu fiables. 
Mais, après avoir réussi & stabiliser 
leur endettement à l’égard de 
l’Ouest - te montant de 70 milliards 
de dollars pour 1985, contre 64 mil- 
liards pour 1984 avancé par ia com- 
mission des Etats-Unis sur l'Europe 
est faussé par le phénomène bien 
particulier d’une dette polonaise de 
quelque 27 milliar ds, — les pays du 
COMECON se voient priés d’bono- 
rcr leurs engagements à l’Est, alors 
même que la reprise économique de 
1984 donne des signes d’essouffle- 
ment, et que l'excédent de leur 
balance des paiements courants 
rique d’être ramené à quelque — 
maigres — 500 millions de dollars, 
contre 2,8 milliards en 1984. Une 
évolution à laquelle l'URSS 
n’échappe d’ailleurs pas, sa propre 
balance des comptes courants avec 
TOnest étant passée d'un excédent 
de 6,6 milliards de dollars en 1984 à 
un déficit de, peut-être, 2.9 milliards 
un an plus tard. 

FRANÇOISE CROWGNEAU. 

(1) Le CAEM (Conseil d’assistance 
économique mutuelle), pins coonu sous 
son sigie COMECON. regronpe 
l’URSS, les six pays d'Europe de l'bsi 
(Bulgarie, Hongrie, Pologne, RDA, 
Roumanie, Tchécoslovaquie), plus 
Cuba, la Mongolie et le Vietnam. 


• -rt'V 


TRANSMANCHE EXPRESS 


Un récent sondage montre que 
près de 50% des personnes fa- 
vorables à un lien fixe entre la 
France et l’Angleterre préfèrent 
le TRANSMANCHE EXPRESS 
(Mori-Grande-Bretagne - dé- 
cembre 85). 

■ Transmanche Express est un 
lien routier d’un seul tenant entre 
la France et l’Angleterre, sans ris- 
ques d’intempéries, ni attente, ni 
train-navette. 

■ Transmanche Express est 
aussi un lien ferroviaire qui 
reliera Paris à Londres par TGV 
en 3 heures. Deux tunnels sépa- 
rés seront exclusivement réser- 
vés aux chemin s de fer. 

■ Transmanche Express est le 
projet le plus rentable et le moins 
cher pour les usagers. 

■ Transmanche Express repré- 
sente une importante source 
d’emplois et de débouchés pour 
les entreprises françaises. 


Pourquoi Transmanche Express se distingue des projets concurrents ? 
Il a été conçu par un transporteur qui ne s'intéresse pas seulement 
à la construction mais aussi, parce que c'est son métier, 
à l'exploitation de la liaison Transmanche, sur unejongue durée. 
Cest pour cela qu'il est le plus compétitif et le mieux adapté 
aux besoins des usagers. 







■ Transmanche Express res- 
pecte le mieux l’environnement 
et offre la meilleure sécurité à 
l’usager. 

■ Transmanche Express laisse à 
l’usager la liberté de choisir entre 
3 possibilités : la voiture, le train 
et le train auto-couchette. 

■ Transmanche Express, avec 
ses 4 tunnels, a la capacité d’ab- 
sorber la totalité du trafic routier 
et ferroviaire des 50 années à 
venir. 

■ Transmanche Express a des 
partenaires de premier ordre : le 
Crédit du Nord et le groupe 
SCREG en France, le Crédit 
Suisse First Boston en Grande- 
Bretagne. 


A 


CROUPE 


crédit suisse first boston. Crédit du Nord 
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INFORMATIONS: AN. ISKAROS - BRTJ1SH FERRIES - 38, avenue George-V - 75008 Paris - TéL: (1) 47.20.39.66 - Télex: 650055F 
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AGRICULTURE 


i AVIS FINANCIERS DES SOCIETES j 
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Le CNJA présente son programme aux partis politiques 

Seize priorités bien françaises 



Le Centre national des 
jesses agriculteurs (CNJA) n'a 
pas demandé aux partis politS- 
qaes quel était leur programme. 
D rient de teor envoyer le sien et 
les invite à se prononcer dessus. 
C’est an programme très 
franco-français: fl comprend 
seize propositions d’actions 
prioritaires qm relèvent entière- 
ment de la compétence de 
mat 

Ru question de se retrancher, dit 
le CNJA, derrière le paravent 
bruxellois. Pas question non plus 
d'invoquer le libéralisme car, écrit le 
CNJA, - libéralisme ou pas, U est 
certaines missions qui s'imposent 
(aux pouvoirs publics] de manière 
Immuable, même si la conjoncture 
en rend la poursuite plus difficile. 
Soutenir la modernisation des sec- 
teurs stratégiques de l’économie 
nationale, afin de les placer en posi- 
tion de conquérir les marchés, fait 
partie de ces missions. » 

Ce programme se situe enfin dans 
la ligne définie au congrès d* Argen- 
tan (Orne) en juin dernier, selon 
laquelle la mission première du syn- 
dicalisme serait de conduire les agri- 
culteurs et leu» organisations éco- 
nomiques à se comporter comme des 
chefs d’entreprise compétents. 

Les neuf premières actions inté- 
ressent l'environnement de l’agricul- 
ture et de ses filières. 

• Pour susciter des voies nou- 
velles qui permettent de produire et 
de vendre, le CNJA souhaite la 
création de centres d'études écono- 
miques régionaux pour l'agriculture 
et l'agro-industrie et l'attribution de 
bourses à l'innovation. Ainsi seraient 
combinés les travaux de prospection 
et la promotion des projets originaux 
nés sur (e terrain. 


«Vingt-deux vitesses» 

• Pour mieux organiser les mar- 
chés, les pouvoirs publics doivent 
conditionner l’attribution des aides à 
un plus grand réalisme de la part des 
producteurs, qui devraient collecti- 
vement planifier leu» productions. 
Plus de clarté est réclamée aussi 
dans l’attribution des quotas laitiers, 
comme dans la commercialisation 
des fruits et légumes (suppression 


des, ventes à la remise, facturation 
obligatoire, centralisation des paie- 
ments sur les marchés physiques 
agréés). 

• Le carcan du contrôle du cré- 
dit doit être assoupli dans les régions 
difficiles ; surtout, l’Etat doit corri- 
ger, en fonction de leurs richesses 
relatives, les divergences dans les 
financements nées de la régionalisa- 
tion, faute de quoi on aboutirait à 
« une agriculture à vingt-deux 
vitesses». 

• L'époque du recours quasi 
exclusif & l’emprunt est révolue, 
estime le CNJA, qui demande des 
assouplissements fiscaux pour atti- 
rer les capitaux, d'origine familiale 
on non, vers l’exploitation agricole. 

• Pour mieux installer de non- 
veaux agriculteurs, on pourrait créer 
des banques de données régionales 
(sur l'installation, la gestion des 
exploitations, la commercialisation) 
qui serviraient de référence aux can- 
didats. Sur certaines parties du ter- 
ritoire, la DATAR et les collecti- 
vités locales pourraient créer des 
zones d'installation agricole priori- 
taires, comportant des facilités spé- 
cifiques. 

• Le CNJA est aussi exigeant 
pour les agriculteurs eux-mêmes, 
puisqu’il leur demande une forma- 
tion plus longue (niveau brevet tech- 
nique agricole ou équivalent) et plus 
diversifiée, avec une ouverture sur la 
gestion, la connaissance du secteur 
mutualiste, la commercialisation. 

» Pour «r prévenir véritablement 
les conséquences de / 'élargissement 
de la Communauté * (à l’Espagne 
et an Portugal), les pouvoirs publics 
doivent obtenir une part plus grande 
des crédits des programmes intégrés 
méditerranéens (PIM), augmentés 
de crédits nationaux spécifiques. 

• Pour protéger les terres agri- 
coles, la procédure de zonage 
agriculture-forêt doit être assouplie, 
et les communes de montagne inci- 
tées à élaborer des plans d’occupa- 
tion des sols. 

•Enfin, pour attirer de nouveaux 
bailleurs, le CNJA envisage la créa- 
tion de fonds locaux pour le paie- 
ment accéléré des fermages, avec 
une coordination au plan national. 
Mais la location ne suffit pas. Il faut 
d’autres ressources nouvelles pour 
financer le fonder : ce pourrait être 


SOCIAL 


48 % des chômeurs 
acceptent le temps partiel 


(Suite de la première page. ) 

Ce mouvement, profond, se dou- 
ble de ce que Fauteur de l’étude 
appelle « un changement de compor- 
tement des chômeurs ». Le nombre 
de postes disponibles diminuant, les 
demandeurs d’emploi sam de plus 
en plus amenés à chercher 
• n'importe quoi » (30 1 000 en ma» 
1984, 416 000 en mare 1985). La 
proportion de ceux qui souharrent 
exclusivement un travail à temps 
complet chute de 57,6 % en 1982 à 
39,5 % en 1985. De même, 48,1 % 
d’entre eux, contre 26, 9 % 0 y a trois 
ans, acceptent désormais un emploi 
2 temps partiel, à défaut d'un 
emploi à temps plein. 

Parallèlement, la proportion pour 
des postes de travail évolue dans le 
même sens. D’une année sur Tautre, 
an assiste à une augmentation des 
emplois de stagiaires, de titulaires 
de contrats & durée déterminée et 
d’intérimaires (+78 000). Les 
emplois à temps partiel prog r e s sent 
(+ 134 000), sans toutefos compen- 
ser le recul des emplois à temps 
plein (—164 000). On compte plus 
d’emplois salariés (+103 000) et 
moins d’emplois non salariés 
(—133 000), ce qui s’expliquerait 
d’abord par l'attitude de l’Etat et 
des collectivités locales (+190 000 
emplois, dont 75 000 nouveaux sta- 
giaires) qui compensent les pertes 
du secteur privé (- 87 000). 


Enfîn, le chômage lui-même se 
modifie. Si, dans un premier temps, 
les personnes privées d’emploi 
étaient surtout non qualifiées, les 
restructurations industrielles amè- 
nent maintenant à F ANPE de forts 
contingents de travailleurs qualifiés, 
en attendant sans doute la venue, 
dans une troisième phase, d'agents 
de maîtrise et de cadres. Les 
ouvriers représentent 42 % des chô- 
meurs, alors que cette catégorie 
compte pour 30 % dans ia popula- 
tion active. En comparaison, le chô- 
mage féminin paraît se stabiliser. 


• Renaalt-Dooai : quatre syndi- 
cats déposait plainte contre Je 
secrétaire (CGT) du comité d'êta- 
bassement. — tes responsables syn- 
dicaux PO, CFDT, CGC et CFTC 
de ('usine Renault de Douai (Nord) 
ont déposé plainte, le vendredi 
20 décembre, contre le secrétaire du 
comité d'établissement, membre de 
la CGT. Remplaçant M. Eric Las- 
champs. récemment licencié pour 
faute lourde, M. Gilbert Leone se 
voit reprocher un détiL d’entrave par 
les autres, la CGT ayant « refusé de 
contrôler les comptes comme le veut 
la loi - et • fait approuver d'auto- 
rité le budget 1986 (...) sans atten- 
dre que celui-ci soit discuté ». 
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des cotisations mutuelles payées par 
tes exploitants installés, la taxation 
des plus-values réalisées sur les 
ventes de terres agricoles à des fins 
d’urbanisation, l’émission d’obliga- 
lions foncières. 

De nouveaux critères d'aides 

Une série de sept autres propositions 
concerne tes exploitants eux-mêmes. 

• Le CNJA souhaite que le nou- 
veau statut d'EARL (exploitation 
agricole à responsabilité limitée) 
soit accompagné d’autres mesures 
en matière sociale et financière, 
pour qu’il puisse tenir toutes ses pro- 
messes. 

• Les plafonds des prêts bonifiés 
n’ont pas suivi tes hausses des coûta 
de production, et le taux de ces prêts 
la baisse du loyer de Fargent Aussi 
le CNJA demande-t-il l'exteusîon à 
boit ara (au lieu de cinq) des prêts 
aux jeunes agriculteurs, la création 
de prêts spéciaux « sans limitation 
d'objets» mais en fonction de la 
qualité des projets, pour une instal- 
lation plus progressive. 

• Pour améliorer le financement 
du foncier, trois mécanismes : .des 
prêts participatifs sur vingt ara, 
constituant oes fonds propres, des 
prêts de carrière sur quarante ans, 
remboursables en cours de carrière 
ou en fin d’activité, des prêts 
d’agrandissement sur vingt ans éga- 
lement, avec le remboursement delà 
moitié de la bonification d'intérêt si 
tes terres sont revendues. 

• Quant aux aides en général, 
elles devraient être accordées non 
plus en fonction d’un critère de sur- 
face minimale, mais de la cohérence 
du projet et de l’objectif de revenus. 

• L'imposition aux bénéfices 
réels doit être généralisée, avec un 
dégrèvement pour ceux qui investis- 
sent Four favoriser la diversifica- 
tion, certaines pratiques (transfor- 
mation et commercialisation, 
travaux fo r es ti e n , etc.) devraient 
être fiscalement assimilées à des 
activités agricoles. ■ 

• Le CNJA demande encore qne 

les distorsions sur les prix du fuel, 
du gaz, et sur les charges sociales 
affectant tes producteurs . français 
soient éliminées, que les crédits de 
TVA soient immédiatement rem- 
boursés. ..... 

• Enfin, pour les entreprises 
désavantagées, tes procédures de 
financement et de déclenchement | 
du Fonds de calamités doivent être 
revues; là oh la reconversion vers ! 
d'autres productions paraît imposa- 
ble, les seuils ou quotas doivent être | 
établis en conséquence, sans hériter 
à attribuer des indemnités compen- 
satoires de handicaps. 

Comme ou peut le voir, les propo- 
sitions du CNJA sont assez précises 
et devraient inciter les partis politi- 
ques à sortir du champ des généra- 
lités et des déclarations de (bonnes) 
intentions. 

JACQUES GRALL. 

l AVIS FINANCIERS f 
* DES SOCIÉTÉS ï 

BS 

groupe esc 

RENTAC1C 

Société d'învostisaement 
à capital variable 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ORDINAIRE 

L’assemblée générale des action- 
naires, réunie le 19 décembre 1985 sur 
deuxième convocation, sous la prési- 
dence de M. Patrick Thuillier, a 
approuvé les comptes de Pexercioe le 

30 septembre 1985, ainsi que les résoJ li- 
rions qtti fui otrïéré soumises. 

Elle a décidé la misé eu paiement 
d’an solde de dividende de F 4,92, 
assorti d’un imp&t déjà payé au Trésor 
de F 0,28. soit un solde dé revenu global 
de F 5,20. Ce dividende sera payable à - 
partir du 31 janvier 1986 à 12 heures, 
aux guichets du Crédit industriel et 
commercial de Fuis, et des antres ban- 
ques du groupe CIC. 

Compte tenu des acomptes précédem- 
ment versés respectivement de : 

- F 1,35 assorti d’un impôt déjà payé 
au Trésor de F 0,16 distribué le 30 avnl 
1985; 

- F 3,48 assorti d’un impôt déjà payé 
au Trésor de F 0,29 distribué 1e 31 jufl« 
ht 1985; 

- F 3,46 assorti d’un impôt déjà payé 
au Trésor ch F 034 distribué h 30 oeuh 

brt 1985, 

1e coupon global an titre du présent 
exercice s’élèvera à F 14,28, 

Après cet exercice transitoire dû à la 
transformation d’OBLISEM en REN- 
TACIC, les montant» des acomptes sur 
dividende seront aussi réguliers que pos- 
sible. 

Comme les années précédentes, la 
.société offre à ses actionnaires b possi- 
bilité de remployer leur dividende en 
souscrivant de nouvelles actions en fran- 
chise de tout droit d’entrée, et ce du 

31 janvier an 28 lévrier (986. 


CBÉDITCOOPÉRATIF 


i <•« r-nmSUt de !» Caisse centrale de Crédit coopératif, OigOM 

central du Crédit coopératif , et de la Banque française «ta Crtdft 
■on principal affilié, se sent toiw 1 * le 19 déconifas 1985 sont- h. pi cadence de 
. Jacques Moreau. 


. M. Jacques Moreau. 

■ Les deux con seil s ont procédé à un exposé de ractivité dn- Crédit coopératif et 
■ de set per sp ectives. ■ ’ 


Urne activité ébrgie«td« perspectives eacoaragrastes 

Dans un économique difficile, I" évolution importante de l'activité des 

associations et collec tivité » publiques dans les secteurs sanitaires s oe fanx et des ba- 
rils, Â" ffî que celle des groupements <f entreprises familiales, en particulier Jea coo- 
pératives de PMI, se sont traduites pour h Crédit coopératif par ila 'uourél aoaow- 
we T iM v ft de ses versements — les encours de cr é di t ont caathnié à augmenter et 
dépa aic rogtlca 15 nnlliards de francs A ta fin de Humée, en pro gr ès » irai de 10®. - 
Les dépôts roçns par (a Banque de sa clientèle se sont fortement accrus et de- 
vraient a t tein d rai 3J nuDhnbde Crânes, soit 17,4 % d'a u g m en tation . Les conseSs se 
sont égatameni laïcités de la progression des encours gérés en FCP 'et SICAV qut 
s’ élè v e ront à ph» de 2.7 müBardi de flancs. 

Pour Paveoir, le Créifit coopératif s’attend à une poursuite de la croissance des 
dépôts et A une accélération dn rythme des versements, en particulier en faveur des 
associations sanitaires et sociales et des coopératives financières «te PML 

En effet, le Crédit coopératif, grfcee aux efforts de modernisation et de décen- 

' «b» v- — « hI .. ■ r.e. ■■■■!» — — - Am Unvvvl* wnftf rAvwu ^i w» tnt Ka_ I 


UU |HUUU«UIHlt Ub IWU **ms yso uv i wi i n vw w M i yi-— ■■■ - 

Disposant pour 1986 d’enveloppes de prêts bonifiés substa n ti dl ei et complétait 
ta gamme de ses interventions dans un c o ntex te de plus en plus concurrenîîcL h 
Crédit coopératif se donne tes moyens de remplir sa vocation cTétets b banque dea 
mouvements coopératifs, mutualistes et ossociatift. 

D é ve lo p pem ent des s ervices aux so ci é t aire» 

Le Crédit coopératif a entrepris le développement delà gamme des services de 
tonte nature qu’s apporte à ma sociétaires. 

- En particulier, a a mis l'accent en 1985 sur rcffort dc modernaation de.soo 
éq uip ement informatique, et ««vamme n t par la mite i*là disposition de ses socié- 
taires de. nouveaux outils vidéotex : ASTEL CC (services nrfor .atiqwM pour les 
associations tutélaires) a été créées 1985 & la suite deCOGPATEL CC (gestion de 
comptes et de placements sur Minitel).. 

D a ptmmivi, en outre, h décentrafisatkm de ses activités par la création de six i 
agences depuis h début de ramifie. 

Parallèlement, le conseil'd’àdniinistxation de b Caisse centrale de Crédit coo- 
pératif a décidé de régionaliser la tenue des assemblées générales pour Tannée 1986. 

H a approuvé, par affleura, la décision de créer une tnasèsœ ' SICAV, qui complé- 

tera hgamiMdesplaceraenteinhàhdiBpositim desrasociêtanoiL . 

Enfin, b démission de M. Lacroix et de b Société générale des coopératives de 
consommateurs de hors sièges d'administrateurs a conduit le conseil de taCaisse à 
coopter FUNIOPSS (Ibtfr» mirinriHle mteriZdénlede» cornes et otjwàsm*. privés 
nar M HuanM PfJteMe — a la liane française 


M- Daniel Giron, président de b Fédération nationale des coopératives 
méats d’artisans, a été appelé ns conseil en qualité de censeur. ‘ 


CESSION PARLAFARGE 
RÉFRACTAIRES 
DE SON ACTIVITÉ 
«RES CÉRAMIQUES 
A IA SOCIÉTÉ EUROPÉENNE 
DESPRODUITS 
RÉFRACTASSES (SEPR) 

"La Société européenne dea produits 
réfractaires (filiale de Saint-Gobain) et 
Lafarge Réfractaire» (filiale de 
LaTara&Càppée) viennent de signer un 
accord aux termes duquel Lafarge Ré- 
fractaires cédera, début 1986, i la So- 
ciété . e ur opéenne des produits réfrac- 
taires (SEPR) la totalité de ses 
activités Fibres céramiques. 

t jcs ac tivité s sont actuellement re- 
groupées dur» la société Lafarge Ré- 
fractaires Fibres Céramiques, qui de- 
viendra filiale & 100 % de la SEPR et 
prendra 1e nom de société Rertene. Elles 
représentent en 1985, un chiffre <Fnf- 
faîret de 120 müfioos de francs, réalisé 
pour plus de 50 ® A ('exportation, avec 
un *fte**iF de 240 personnel réparties 
finira xxois nsînos i Larette (Laïre), PU» 
.met (CÔtes-dn-Norf) et Ambert (Puy- 
de-Dôme). 

Ce projet s’inscrit dans le cadre de te 
volonté *: Lafarge Réfractaires de re- 
chercher et d’assurer un «venir durable 
pour chacune de ses activités et de leur 
peraouneL 

Pour la SEPR, .l’activité Fibres Céra- 
< xmquçs . est. parfaitement compléinen- 
laire.de ses propres activités, tent as m- 
veau delà technologie de fiisian ait four 
électrique à hantes températures, qu’au 
niveau de sa capacité exportatrice. 
Cette activité apporte en outre un Sar- 
güæ emcn t des domaines d'application de 
te SEPR. 

Cet acoanl prévoit aussi que r activité 
Réfractaires Isolants de Lafarge Ré- 
firactirâtt (environ 20 mations de francs 
de chiffre d’affaire* avec 50 personnes) 
sera également reprise da»xL 1986 au 
scinde Ja SEPR. . 

Récemment introduite au second 
marché de la Bourse de Paris, la Société 
e ur opée n ne des produit* réfractaire» est 
le premier producteur mondial de pro- 
duite réfractaires êtectrofondns destinés 
-aux raezavtmasravec un chiffre d’af- 
faires consolidé qui, pour 1985, attein- 
drai environ 1,4 milliard de francs. 


- £ z* 


MISSIONS EXPORT 
DES BANQUES P0PULARES 

De 5 au 7 et du 25 ait 28 novembre 
1985, te délégation de te Caisse . centrale 
des Banques populaires i. Barcelone a 
accueilli quatorze sociétés clientes ou 
prospect» de ia Banque populaire des 
Pyreaées-Orieuteks et de la Banque po- 
pulaire du MklL 

Après une' rérarioo d’information so- 
le marché espagnol et plus particulière- 
ment sur ta. CataJogne, ces socjété8 anf 
été mises en relation avec plus de cent 
entreprises industrielles ou commer- 
ciales espagnoles. Ces deux missions, 
préparées avec la collaboration de la dé- 
légation régionale de b Caisse centrale 
des Banques populaires à Toulouse, ont 
reçu Fappui officiel do la Société d éco- 
nomie mixte LanguodoorRoussi ll o n ex- 
part constituée sous l’égide du conseil 
légional L s ngu e d oo-Ronssi B om. Qdtni-c» 
a -apporté i cette opération te hbd ré- 
gional ainsi qu’une subvention. 

Une mission de même nature s été or- 
ganisée en Espagne, à Madrid et & Bar- 
celone, par la Banque populaire de 
FrancheComté pour ses cliente exporta- 
teur des secteurs de te pisciculture, du 
bois, de la lunetterie et de 1a micro- 
mécamque de précision. 

A Lissue même de oes missions, la 
plupart des gris si onn a ire a avaient déjà 
conclu des contrats de distribution ou - 
des commandes fermes. . 


CHARGEURS SLA. 


Le coud <r a d mïnisf ra tion rintils 
18 décembre 1985 sous la pc6shtenoe.de 
Jérôme Seydoux a décidé .que Char- 
geurs SA prendrait une paetteapation de 
52 % dam h Société d'études et de par- 
ticipations dans la communication 
(SEPC), qui. regroupera Ja participa- 
tion de 60 % ap penën sn t anx intérêts 
français dans lëf capital de te'socE&tC 
Fraàce S '(la'S), t&ulàlre"de te c cotés? 
ri on pour Fejqriqitafiou de te nouveBc 
ch aîne de tûéviskm privée: Le capitol 
de SEPC, dont te président sera Jérôme 
Scytioux, sera proc h a in e m e n t porté i' 
300 urinions de fHhcs par des apports' 
en numéraire. 

. Le cspital de France 5, porté piochai- i 
nement à 500 imfflons de francs, aéra ré- 
parti entre la SEPC pour 60% et une so- I 
ciété itoEenne <ht groupe Berhucom J 
pour 40 %. JérAmc Scydoux assumcra la I 
présidenoe de France £; 

Malgré son engagement dans 
France 5.- qui d^agera ca 1986 des 
pertes entrant pour 30 % environ dans 
son résultat o on s obd é, — Chargeurs SA 
devrait réaliser en 1985 un rémltat net . 
consolidé supérieur à celui de 1985. *• - 


• _ Ednaxdo Malone, précédemment <fi- 
recteur générai adjoint, a été nommé di- 
recteur général de Chargeurs SA. 
Ednaxdo Mahoê, entré dans le groupe 
. en. 1973, y a notamment assumé les 
fonction» de confradcr du secteur indus- 
trie, puis de oootraiter da groupe avant 
de prendre, dâmt 1983, 1a direction gé- 
nérale -dur recteur produits de oopsao)- 
mationJet industncte-' Q esr-égâ de 
trente-sir ans. 


^ VALEURS - 
DE FRANCE 


Le 16 décembre, la valeur liquidative 
de Faction de ta SICAF * Valeurs de 
Fiance* (Société d’investissement & 
capital fixe), gérée par la BRED, était 
dé 278,17 F contre 277,01 F le 
29 novembre. . 

« Valeurs de France * cotait le 
16 dteembre 279,50 F (277 F le 
29 novembre). 
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MERLIN IMMOBILIER 


Au-delà des prévisions 


Chiffre d'affaires: + 20% 
Doublement du bénéfice. 

La progression du titre constatée oes 
dernières semaines concrétise la rêalîsàtkn 
des prévisions annoncées dès avril 1985 
et confirmées lors de FAssemblée Générale 
des actionnaires en juin dernier. 

Ken que les comptes ne soient pas 
définitivement arrêtés, il est dès & présent 
possible d'annoncer une progression 
du chiffre d'affaires de Poîdre 
de 20%, accompagnée du doublement 
vraisemblable au résultat, et 
d’une indépendance finandère renforcée. 

Le bien-fondé de tel stratégie. 

Ces résuitats sontte fruit de la stratégie 
mise en œuvre et qui portait notamment 
sur: 

- la maîtrise des coflts de revient 
améliorant la marge brute de constmction; 

- un important effort en matière 
cfinvesdssemént commercial autour des 
critères qui ont fait ie ïuocès de Ja société: 

- emplacements de premier ordre 

sur les plages où & proximité des pistes ; 

- rapport qualité-prix au-dessus de la 
moyenne; 

- renforcement des structures, avec 
de nouvelles implantations d’agences * 
en France. 


Distribution aux acUoiuiairas : + 30%. 

- Cette situation devrEot permettre 
au Conseil d’Administration de proposer 
à la prochaine Assemblée Générale 
des actionnaires une augmentation du 
dividende par action de l’ordre de 30% au 
titre de l'exercice 1985. 

Développement et cfiverslflcatton. - 


et de efiversificatioû. Merlin Immobilier 
procède actuellement è là création de trois 
sodétés nouvelles: 


compléter la gamme des produits existants" 
par la conception etla réalisation de 
produits nouveaux adaptés à révolution 
prévisible du marché de rimmobili» - - 
deloisire; 


- Merfin Finances orientée vers roctroî de 

ptéb personnalisés destinés au fizùuôCCTient 

des acquisitions ; 

- une société de distribution chargée de 
promouvoir en France et à l'étranger 
une activité de franchise tant 

dans les. grandes métropoles régionales 
qne dans les villes petites et moyennes. 

L* sponsoring. 

Merlin, pionnier dans le domaine du 
sponsoring, a décidé pour consolider 
son image sportive la création d’une 
; ^trudure spécialisée en vue de développer 
ses interventions dansce secteur. 
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i» LE MONDE - Mardi 24 décembre 1985 - Paqe 31 


MARCHES FINANCIERS [bourse PE PARIS Comptant 


20 DECEMBRE 


BILAN HEBDOMÀDAffiE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 

Prinripaui postas sttfattà variation 

{en raffire* de francs) 


VALEURS 


ACTT 

1) OR et CRÉANCES SUR 

L'ÉTRANGER 

dont: 

Or 

Disponibilités i vu* à 
l'étranger ............... 

ECU 

A vm c nt H Fonds do «ta- 
bibatian des changea ...... 

2) CRÉANCES SUR tE TRÉ- 
SOR 

dont: 

Concours mTrjoor ptefc . . . 
31 CRÉANCES PROVENANT 
D’OPÉRATIONS DE REB- 

NAKeadT 

dont: 

4) OR* ETAUTRES ACTIFS 
DE RÉSERVE A RECE- 

VQR DU FECOM 

6J DIVStS : 

Tutti 

PASSIF 

1) BILLETS EN CIRCULA- 
TION .......... 

21 COMPT ES CRÉDITEURS 
EXTÉREURS 

3) COMPTE COURANT DU 

TRÉSORPUBUC 

4} COMPTES CRÉDITEURS 
DES AGENTS ÉCONOMI- 
QUES ET FMAHOERS 

dont: 

Comptes courants dos 
s tt bE f u montt astreints i 
la constitution . dos 

réserves 

8 ECU A LIVRER AU FECOM. 
61 RÉSERVE DE RÉÉVALUA- 
TION DES AVOIRS 
PUBUCSENOft... . , ..... 
71 CAPITAL ET FONDS DE 

RÉS8IVE 

8 DIVERS 

Total 


Au 12 décente» 


74613 

8512 

688115 


LES INDICES HEBDOMADAIRES 
DE U BOURSE DE PARIS 

WSmOTMTKWAL DE IA STATOTOUE 
ET DES ETUDES ECONOttOUES) 
hdcas généraux date» 100:28 décante* 1964 
13 dé». 20 déc. 

VstanftantisswaeMvUi» 137 1382 

ttétestaduatitaBra., 1232 1232 

Vtear* étrangère* 984 W02 

Pit m l — Eniÿ s 982 EJ 

«Ms 1372 1364 

«UttBu(9Anka«sn USA 145 

BKCkfcé.âte&T«iMs 145,7 148 

Bkntattetmnanamc 1672 T6A2 

M.dt— — fignncn rinra aa l » 117.1 11U 

A**«te*tefc» 107,7 1094 

BMathn 1472 1484 

Traitons, Udn.MrvfcM 1322 1384 

AMances 2105 226,1 

CrfcStbonqa* 1642 1802 

Staw 120 1212 

banoUBer et fonder 1392 1392 

torariteamMtraportaéanMa 1974 <901 

Base 100 : 28 déceatee 1984 

Vtaora français irevra fixe 1042 «M2 

Bapmttirtm .. 1034 TflSA 

Entrants garantis et rasMes ME 1042 

Soditée 10U 1042 

Baas MO au 190; 

V a temfi a Mta .èreurai wrti Ma .. 2139 2 21882 

. Valants étrangères 31094 31862 

BmV30mW2: 

VdemfwqabesàraMiMMriafato.. 3082 3112 

Vatanéum^ins 4202 4282 

Bras 700: 31 démâte* T88D 
Indes daa raie ras f w nu iliei à re ra na 

fi» 1142 1KB 

Erepnand'Etat 1132 114 

ü apra HU garanti»*! Mejw ie e 115 1142 

Sociétés 1182 116 

' .COPASMEQESAfianSOECHMME 
Bra 100:31 décante* 1981 

Indtta général 2902 2524 

Pradrittdabaae 1772 1762 

Cmetmcttan 186,7 1942 

Btonsd'éqdgaasat 347 2462 

ïïtamili rnniira itiatém 2712 2672 

ffiSBSdscaMoaLtKxuSnbiKi 3082 306 

Blansds amsorn. elhnaraainra 2664 2882 

Servira 224,1 2262 

Saeéhfafisa n céfc ns 3762 3662 

Sociétés ds li nw tarai mm éol u n u 

prindpatamantftrétraagsr 280 2 260.1 

Vaéwrsndtmtrlaitt 2305 2305 

BOURSES BEOOHAlfS 
Bas 100:31 décantes 1981 
ta dtagnaé ta 211 - 2072 


X Kda 

fréon. coupon 


VALEURS 


Ifteçet Sauteras . 


3*Bom.4&64.. 
Erap.7% 1973... 
Sap. 820X77... 
9,80 X 78/93.... 
820X7S/8B.... 
KL80 X 79/94... 
1326 X 80/90... 
13,60 X 60/87... 
1320X81/89... 
1B.75 X 81/87... 
1620X52/90... 

16 % juta 82 

602.72X61 ... 
EOJ. 142X80*2 
Ch.Rs»3«.... 
CNB BqrasjMW. 82 . 

OfiPBfiM 

CW Sam 

09 jm».B2 


rsw 

Dente 

tate 

can 

340 

338 

«J3Q 

1030 


VALEURS 


Cem Dam 

prêt cous 


France IAFLD. ... 

FonU 

Fiera. Perd nurari . 
Ûtt 


SazetEsw .... 

GantySLA. ..... 

Géc.Aim.HokL.. 


Gr. Hr. CQntar. . 
CkkMooL Paris. 
ttamoVknm . 
S-Ttwp.hxi. . 

JiQP. 

Kr*oc.9Htarta 

kmrindo&A. .. 


VALEURS 5?* k"** Itawat EU OaâfcJ . . 

préc. cour* hug» 


Actions au comptant 


F.ISiCanü ... 

•P 

réflorafira ... . 

■C-KyMo L ... 


Ata* Patte**... . 
BaioC. Monaco.... 
Bcnqui HypadL Eue. 
BE.L I 


W4B0 
4730 
22 lOd 
258 20 
484 Wd 
73 20 
1670 
263 
1138 
647 
383 
380 
520 
188 
3770 
559 
557 


LSa-tavteos .... 
Locsbflihrab — 
Loca-E^mtan . . . . 


UxdraWy).... 

loin 

HæhteeeBuS .. 
UegtansUnprtc 
ltag*WSA.. 
Maritime* Pm. . 

Mit 

Méat Déployé ■ 


CAME. 

Carcpsnon Bern. . 
Cs^tane^Æ^line 
CtwrRoqratet . 

CiGüig. 

CEM. 


KMdWums .... 
NBwa-tNst.de).., 

ferf aa 

OPS Paribas 

14880 ÿ“»9 

180 10 Dwftwn»— 

371 Patata Nonwwté... 

1328 ù FWfPrsnca 

404 PansCdéa» 

7360 ta. A. Gâta. In. J 

1230 Partê-Ctaéra , 

1S 0 Padriney (cert. M) . 

4780 PSaaWentar 

270 RporReidriedt .... 

696 PJJL 

312 Perdra 

410 PrtmdnwSA ... 

078 Piiéot 

13260 RdLSoetR. 

492 Uwkn 

172 RMn^ftwLfceniJ 


CtaruiOM ... 

Centrai 

CFD. 

CFA 

C2.V. 

□rartwn&U... 
Cfaotourcy 54J 
CharapexWy)... 
Cl Maritime ... . 


8810 , 
380 i 
3594 d 
619 o 
8960 
721 
1920 
425 
154 

399 50 ! 
348 

42060 ! 
2449 
215 

17150 , 
I19S0 ! 
382 
253 

438 

700 1 

6600 
455 , 

1344 ! 

213 

439 
7860 

405 

561 

717 

310 

01 

313 

183 

1750 

« 

176 

111 40o 
246 
8940 
380 
166 
130 
102 50 
425 
249 
148 
22880 
495 


U&wr S-M.P «25 430 

Ogno 332 333 

ISM 805 Btt 

IWdd 140 .... 

UAP. 1425 1482 

Un. ksm. France ... 415 416 

UatacLOédt .... 338 935 

Uataor 8 76 9 

UTA 1170 lias 

Vcra 400 354 

Vfeas 120 122 

WatarmanSA 435 435 
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ACXMÆPTE SUR DIVIDENDE POUR 
PERNOD-RICARD. - Le conseil «Tadno- 
oismtxon de cetze société a décidé, le 
18 décembre, de distribuer, le 8 janvier pro- 
chain. tm acompte sur di^draide de 9^0 F,, 
contre 9 F en janvier 1985. La société pré- 
cise an passage que son secteur français des 
spiritueux • a renoué avec la croissance 
après plusieurs années de stagnation *, 
alors que cette activité a connu à l’étranger 
eu léger rocuL. *■ qui s'explique tant par ja- 
dîmùmUon de ia consommation sur le tnâr- ~ 
ché occidental que par la hausse des droits 
sur les alcools aux Etats-Unis ». Se félici- 
tant des résultats dn secteur des bassons et 
produits sans alcool, tant en Fiance qu’à 


INDICES QUOTIDIENS 

CQS2SEE, base 100: 28 d£e 1984) 

19 déc. 20 déc. 

Valons françaises 134£ 135,6 

Valeas étrangères 9 9* 10^2 

Cf" DES AGENTS DE CHANGE 
(Baie 180 : 31 déc. 1981) 

19 déc 20 déc. 
Mteegépfaal 251 252A 

TAUX DÛ MARCHÉ MONÉTAIRE^ 

EBets firirés du 23 déc^bre .91/4% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

I 20 déc. ] 23 déc. 

1 dollar {eu yeus) 1 202,78 1 202,75 


rétranger, Pernod-Ricard ajoute que • la 
croissance du résultat d’exploitations 
consolidé du groupe devrais rester proche 
de celle constatée au 30 Juin dender». 

BONS D’ACQUISITION DES CERTI- 
FT CATS P TNVESnSSEMENT DE IA 
SOC3ËTÊGËNÊRAl£. - La banqne pré- 
cise que, jusqu'au 31 décembre 1985. dis- 
que boa d'acquisition de certificat d'inves- 
tissement privilégié de la Soci ét é générale 
permet .d *a çq ui l rir , sur simple demande, un 
certificat privilégié au prix de 600 F. Au- 
delà de cette date, les porteurs, qui 
n'auraient pas exercé leur droit dVcqdè 
tkm, pourrait, 4 nouveau, s'eu prévaloir au 
second semestre 1986, à un prix .de 630 F 
ou au second semestre de l'année suivante à 
660 F. A titre indicatif, le certificat d'inves- 
tissement privilégié de ces établissement 
cotait 840 F le 20 décembre dernier. 

LA BANQUE CANADIENNE 
TORONTO DOMINION DEMANDE 
SON ADMISSION A LA BOURSE DE 
TOKYO. — Le directeur de fq, 

Toronto Dominion Bank a donné sou feu 
vert au dépôt d'une demande d'introduction 
de cet établissement à la Borne de Tokyo. 
Elle sera alors la première banque cana- 
dienne à entreprendre cette démarche. 
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HOSPITALISÉ A PÉKIN 


Le cinéaste Joris Ivens 
sera-t-il rapatrié en France ? 


De notre correspondant 

Pékin. - Grand amoureux de la 
Chine, Joris Ivens a bien failli y 
finir ses jours. Terrassé par une 
défaillance pulmonaire, cardiaque 
et rénale, le cinéaste néerlandais, 
qui est figé de quatre-vingt- 
huit ans, a été transféré d'urgence 
dans P unité de soins intensifs d’un 
hépital pékinois, où on lui a fait 
une trachéotomie. Après quelques 
jours oh les médecins te croyaient 
perdu, la volonté farouche de 
l'auteur de Comment Yukong 
déplaça les montâmes de réaliser 
à tout prix son dernier film a 
repris le dessus. Deux médecins 
sont arrivés d'urgence de Paris 
pour l'examiner et voir si un rapa- 
triement sanitaire en France peut 
être organisé dans les prochains 
jours. Le gouvernement français 
pourrait se charger de ce rapatrie- 
ment 

Joris Ivens se trouvait en Chine 
depuis plusieurs semaines, en com- 
pagnie de M" Marceline Loridan, 


pour préparer son dernier film, nue 
sorte de testament sur ses relations 
intimes avec la Chine, sur le rôle 
du veut, élément permanent sym- 
bolique, de la vie et de la civilisa- 
tion chinoise. Prolongement de son 
ancien projet le Toit du monde 
(voir soo livre Joris Ivens ou la 
mémoire d'un regard, aux éditions 
BFB, p. 280), ce film, nous a dit 
Marceline Loridan, sera « l'imagi- 
naire de Joris sur la Chine ». 
le Vieil Homme et le Vent en quel- 
que sorte. D devrait être tourné 
dans le désert dn Taklamakan. à 
Xian, dans les provinces du 
Sîchuan et du Fujian. par deux 
équipes, une chinoise filmant sous 
la direction d'Ivens, une française 
autour de Marceline Loridan, fil- 
mant Ivens à la poursuite de son 
rêve. 

Si la santé de Joris Ivens le lui 
permet, ce film sera réalisé en 
deux fois, au printemps et â 
l'automne de 1986, et pourrait être 
projeté au début de 1987. 

P. de a 


Pas de neige dans les Alpes 

Les skieurs font du golf 


De notre correspondant 

Grenoble. - L'absence quasi 
générale de neige sur les sommets 
risque de montrer une nauveDe fois, 
si la situation devait durer, la fragi- 
lité de l’industrie des sports d'hiver 
soumise aux aléas d’un climat tantôt 
déchaîné - ce qui bloque le fonc- 
tionnement des * usines à skier* — 
tantôt trop ensoleillé, comme en ce 
début d’hiver. Les faibles précipita- 
tions du mois de novembre, suivies 
de températures très douces en alti- 
tude, rendent actuellement impossi- 
ble la pratique d’un sport tris 
convoité pourtant par plus d'un mfl- 
lkm de personnes attendues i Nofil 
dans les quatre cent quarante-trois 
stations et centres de ski français. 

En moyenne altitude, télécabines 
et télésièges ne transportent que des 
piétons, tandis qu au-dessus de 
2 SOO mitres, certaines stations ont 
pu ouvrir quelques pistes que leur 
exposition au nord a préservées. 
D’antre part, les températures éle- 
vées de ces derniers jours ont sou- 
vent empêché le fonctionnement des 


canons à neige qui équipent cer- 
taines stations; cet investissement 
très coûteux se révèle insuffisant 
pour pallier une absence quasi géné- 
rale de neige « naturelle ». La séche- 
resse qui a d'autre part sévi «fan* les 
Alpes au cours des sia derniers mois 
rend difficile dans quelques stations 
l’utilisation des canons à neige gros 
consommateurs d’eau. Seule en défi- 
nitive h demi-douzaine de stations 
qui possèdent un glacier est en 
mesure de proposer un nombre satis- 
faisant de pistes aux skieurs. Mais, 
les faibles pr é cipita tions tombées 
pendant l'automne sur ces glaciers 
laissent apparaître parfois des cre- 
vasses. 

En desespoir de cause, les skieurs 
ont repris & Megève (1 100 m) te 
chemin des courts de tennis et des 
greens de golf. A Flaine (1 SOO m). 
Os utilisent largement la piscine, aux 
Arcs (1 700 m). Us pratiquent te tir 
à Tare et le vélo & l’Alpe dHiiez 
(1 830 m), fis font des randonnées 
sur les versants sud des montagnes 
les plus proches. 

CLAUDE FRANCttJLON. 


STAGE LECTURE RAPIDE 


14-15-16 janvier 1986 
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Correspondance 
et “service secret” 

f 

par micro - ordinateur*... 


Déjà 5000 boites aux lettres 
alimentées par micro-ordinateur, 
demain pourquoi pas tous» 

En quelques secondes, en France 
comme dans le monde entier, 
expédier, recevoir des messages, 
c’est k fabuleux pouvoir de h 
ComnnuricaHoo {PaujoanThni grâce 
k MISSIVE, la messagerie 

âectrociqoe. 

*« MINITEL 


A Taîde dten simple petit terminal,* 
quelque soit votre déplacement 
dans le monde, MISSIVE vous 
permet de correspondre confideo- 
tieflement 24 h sur 24. 

Gagnez sur 2 fronts : économi e et 
rapidité avec MISSIVE, Pavaat- 
gôde de la 

toicvlgntmtntt et docancntittte * : 

TXJL * 124, rue Btamnar 
79002 PARIS - WL: 42 9$ 14 77 


De nouveau, les prix de produits 
industriels ont été libérés ces der- 
niers jours. Le ministère de l'écono- 
mie et des finances qui a donné 
l'information, ce lundi 23 décembre, 
cite notamment tes appareils élec- 
troménagers, les jeux vidéo, (es 
magnétoscopes (bandes et cassettes 
comprises), le fioul domestique, les 
quotidiens et les périodiques, la par- 
fumerie et les produits de beauté, les 
pièces détachées pour automobiles 
et cycles, le chocolat et laits en 
conserve. 

La mise en liberté de ces secteurs 
est intervenue dans certains cas au 
début du mois. Dans d’autres cas, 
elle ne sera eu application que le 
1* janvier prochain (parfumerie et 
produits de beauté) au seulement te 
limais (pièces détachées). Encore 
ne s’agira-t-fl, dans le cas de la par- 
fumerie et des pièces détachées, que 
d’une pr em ière étape de libération. 


Une élection 
cantonale 

ARIÈGE : canton de Foix-VUte 

(2* tour) 

Ins-, 5958 ; vol, 3791 ; suffi «au 
3 55Z - MM. Surre, PS. 1985, 
ELU ; Lestrade. UDF-PR, 2 567. 

[M. Jean Sure. PS, cotraelBer 
municipal de Fobu qui a recueilli 
5538% des suffrages, succède à Ob- 
vier CaroL PS, ooctes moire de Fofx, 
conseiller général depuis 1966, récem- 
ment décédé. Ofivier Corel avait été 
r&étn dès te premier tour des cant on a le s 
de mars 1982 dans le canton de Fois, 
scindé en denx anmt le rcaoaveflement 
cantonal de mus 1985. 

En dépit d'âne progression sensBde 
de roppêsition (Ton tour i l'antre - 
M. lestrade o reeaeüfi, le 22 décem bre. 
44,11 % des suffrages, alors qtfO en 
avait totalisé 34.14 % avec k candidat 
dn Front national le 15 décembre - 
M. Son* a réalisé an bon score qui 
w i tir m* | *It**»»*«*m Ai PS 1 Mt. 

Les résultats dn premier tour de ce 
Sauta partiel avaient été les mirants : 

1rs, 5950; vot» 3700? ntt. 
3588. - MM. Sarre, 1 297 ; Lestrade, 
1 087 .* Tblers, PS dis»., 783 ; 
M- FHtodi, FC. 282 ; MM. Cadet de 
Cnwchy, FN, 138 ; Boineoa, écoL, LJ 


Durban (AFP.) - Au mon» qua- 
tre personnes ont été tuées et quinze 
autres blessés lorsqu'une bombe a 
explosé ce lundi - 23 décembre 
#fgn< un centre commercial cTAtnan- 
zimtoti, une station balnéaire proche 
de Durban- 

La police- sud-africaine a indiqué 
que l’attentat s’était produit peu 
avant II heures (heure locale). 


UN PASSAGER 
CLANDESTIN S0VÉHÛUE 
A ROUEN 

(De notre correspondant.) 

Rouen. - On a cru, une journée, à 
la défection banale d'un marin.. Q 
s'agissait (Ton passager clandestin 
de nationalité soviétique, qui a 
choisi la liberté, jeudi soir 19 décem- 
bre & Rouen, en plongeant dans tes 
eaux de la Seine. D se prénomme 
Georg. Agé de trente ans, 0 est uni- 
versitaire et sportif. 

Sur te quai du port de Rouen, 
dans la nuit, deux passants ont 
recueilli cet homme, qui a été 
conduit, à sa demande., devant . les 
autorités. La police, puis la DST 
l'oot pris en charge. 

Selon ses propres déclarations, en 
anglais, aux journalistes, dimanche, 
on apprenait que Georg avait lon- 
guement préparé son départ 
d'URSS, depuis un port de Lituanie. 
Grâce i des complicités locales, il 
s'est introduit à bord d'un navire 
céréalier en partance pour l’Europe 
occidentale, il a passé cinq â six 
jours dan* mie caisse de pièces déta- 
chées, sans boire ni manger. Porteur 
d’une capsule de cyanure, il était 
prêt à se donner la mort au cas oà sa 
tentative aurait échoué. 

Les autorités françaises devraient ' 
lui accorder un permis de séjour pro- 
visoire, mais Georg espère rejoindre 
te Canada, r Australie ou les Etats- 
Unis. 

E. B. 


NOUVELLES BRÈVES 


m M. Cheysson reçu par le roi 
Hussein. - L'entretien, samedi 
22 décembre, i Amman, a essentiel- 
lement porté sur tes relations écono- 
miques entre la CEE et la Jordanie 
et sur la contribution éventuelle de 
-la Communauté à la relance du pro- 
cessus de paix au ProcheOrieuL — 
(AFP.) 

» Ouverture d’un nouveau bu- 
reau de TUNESCO. — M. WBow, 
directeur général de l’UNESCO, a 
inauguré, samedi 20 décembre, un 
nouveau bureau de l'organisation & 
Tunis. Ce bureau est chargé d'assu- 
rer et de coordonner les relations en- 
tre JUNESCO, la Ligue arabe, tes 
pays du Maghreb et l'Organisation 
panarabe de l’éducation, des 
sciences et de la culture. - (AFP.) 

m Attentat à Lisbonne. - Une 
bombe a explosé dans la nuit du 22 
au 23 décembre dans le centre de 
Lisbonne, sans faire de victime mais 
dévastant une agence de la compa- 
gnie aérienne espagnole Iberia. 
Cette action n'a pas été revendi- 
quée, mais, pour certains enquê- 
teurs, en visant ainsi la délégation 
(Tune entreprise publique espagnole, 
ses auteurs pourraient avoir voulu 
hd donner 1e caractère d'une mam- 
festatioo de soutien & la cause bas- 
que. L’attentat est le vingt et 
unième enregistré en 1985 au Portu- 
gal. Les Forces populaires du 
25 avril, organisation te r roriste 
année dont les dirigeants comparais- 
sent en justice depuis deux mois et 
demi, ont re con n u la paternité de la 
plupart de ces opérations. — (AFP. ) 

m Création d’une société des 
rédacteurs au Courrier picard. ~ 
Une société des rédacte u rs a été 
créée samedi 21 déce mb re par tes 
journalistes du Courrier picard. 
quotidien d'Amiens, qui a déposé 
son bilan 1e 12 décembre (le Monde 
des 14. 15, 16, 18 décembre). Q 
s’agît d’une association loi 1901, 
dont le président est Pierre Mabirc 
et te vice-président Dame} Bon ilia rd. 
Le 13 junder, l'association sc trans- 
formera en société crnZe i capital 
variable. - (Cotresp.) 
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• ilf" Francine Gômez, candi- 
date dans le Gard. - M"° Francine 
Gômez (UDF-PR), PDG de Water- 
man, a annoncé, le samedi 
21 décembre, qu’elle était candidate 
aux élections de mats prochain. Elle 
sera tète de liste pour les régionales 
et occupera la deuxième place sur la 
liste dû RPR, derrière M. Alain 
Boulle, pour tes législatives. 

Cette liste affrontera une autre 
Este d'opposition, conduite par le 
maire de Nîmes, M. Jean Bousquet 
(drv. opp.) , PDG de Cachard, qui a 
reçu le soutien de l’UDF. 

• Dissidence au CNIP. — A 
Lyon, M. Henri Fieront, président 
du Centre interrégional du Sud-Est 
des Indépendants et Paysans, a 
déclaré samedi 21 décembre ; 
« Nous ne reconnaissons plus 
M. Philippe Malaud comme prési- 
dent national. * Q reproche à ce der- 
nier d’avoir conclu « des accords 
privilégiés avec le RPR » et il lance 
un appel aux autres centres régio- 
naux du CNIP. 


Sur 

CFM 

de 19 heures à 19 h 30 
è Parte (89 MHz) 
i Lyon (100,3 MHz) 
à Bordeaux (101.2 MHz) 
è Satao-Nazatre-l* Saute (84£) 
è Limoges (102.1 MHz) 
i Toul ouse (88.6 MHz) 

LUNDI 23 DÉCEMBRE 

Les rendez-vous 
du «Monde» 
onSsontés 

par FRANÇOIS KOCH 

No» est-eBe 
une fftte païenne ? 

Avec A. WOODROW 
et CHRISTIANE GHOMBEAU 
(2 a diffusion) 

MARDI 24 DÉCEMBRE 
U» rendez-vous du c Monde» 
FRANÇOISE VERNY 
directrice littéraire chez Gaffimôrd 
avec PHILIPPE BOUCHER 
(2* diffusion) 


|Le Monde lnfos-Spectac!es| 
sur Minitel 
36-15-91-77 + ISLM 


. Ça -y- est. je tes ai tas prévi- 
sions- pour- -1986. je les ai trou- 
vées -dans ter fter&Cfoq super 
extra-tucktes ---- -te irnrt.de Brej- 
nev, le naissance du prince Hany 
et -te passage de la comète de 
Hafley, Us avaient tout, prêta: — 
ont. interrogé les astres, les 
tarots, les cartes et' te marc de 
calé. Vodè ce qui. est marqué. 
Delon, Hallyday et Bardot : 
ennuis dé santé- Gros ennuis. 
Mitterrand, ça né va pas non. 
plus. Il fk^soaséptèrinat, mais 
cohera juste. .... 

Mourouai : un bébé et un 
cUvorpe. La princesse Aiuie : 
idem! Moins te bébé. Kataafî : 
mort- brutale. Khometey : mort 
tente. Son successeur : le fis du 
chah. Jean-Paul U : mort à la 
tftehe. Son successeur ; te cartfr- 
nal Lustiger. Scandale 8 1a cour 
de - France . : .tm ministre devra 
dénésâonnér. Drame 8 la cour de 
Belgique: on ne sait pas si c’est 
Fabfcte ou l'autre, comment elle 
s'appelle déjà, sa belle-sœur, qui 
va trépasser -dans les douze 
mois. 

Rainier n'épousera pas Ira. Le 
prince Wïfltem sera écarté de la 
succession au trône d’Angle- 
terre, bacause accident de 
bagnole ou 'maladie incurable, 
c’est pas précisé. Mireille 
Mathieu renco n trera le grand 
amour. Son papa, qui est au: ciel, 
vsëto sur elle et lu enverra le 
bonheur. La Vierge débarque 


-- Je crois que f oublie quelque 
chose. Ah, oui : la Coupe du 
monde, on rembarque et te 
course contre, le SIDA on te 
gagne. Allez la France T 

"fin bonne journaliste, fai voulu 
vérifier les faits.' Je suis afléo voir 
M°" Irma ét je lui ai demandé si 
'c’était vrai tout ça; Pas escecte- 
. ment. Mourousi, le divorce c’est 
avant te bébé. Kbomeiny : mort 
brutale, et Kadhafi : mort lente. 
C'est pareil, sauf que' c'est te 
contraire. Le reste ça va, c'est 8 
peu près ça. C'est unie brave 
femme. Bh m'a tfir : si vous vou- 
lez, je vous fais un prix. Vous 
■ ajoutez cent baltes et je vous 
raconta votre vie 8 vol»T an pro- 
chain. Ça, merci bien LMa-vie, je 
la vois d'ici. Pas besoin d'une 
boute de cristal. Je vais , être 
exploitée, pférinée. attaquée; - 
taquinée par mes chefs, mes 
copains, mas lecteur* et mes 
gosses. Tout te mondé ne peut 
pas s'appeler Mireille. Mathieu. 

CLAUDE SARRÀUTE. 


DANS UN RÉQUISITOIRE CONTRE KARPOV ET M. CAMPOMANES 

Kasparov : «Je n'âi pas à jouer 
le match revanche » 


Garri Kasparov est - en pleine 
forme. Dimanche, à Hilvcrsum 
(Pays-Bas), 3 a gagné la œdème et 
dernière partie de son match contre 
TImmanoe qui à porté le score final 
è 4-2 en sa faveur (trois victoires; 
une défaite et deux nuDes). Mais, 
celui qu’on commentateur soviéti- 

3 ne présent & Hüversuni, a qualifié 
c • stratège et dctactiden fonni- 
dable ’ a surtout, avec une audace 
remarquable, poursuivi la «partie » 
qu’il, mène contre M. Campomanes, 
président de la F édérati on interna- 
tionale des échecs (FIDE) et contre 
AnatolyKarpqv. 

Dans un entretien que public ce 
lundi le Figaro, . Je champion du 
monde déclare tout net qu’3 ne 
remettra pas son titre en jeu contre . 
son compatriote.: «Je n’ai pas à 
jouer ce matdbêevmcha Rien, ce 
qui s'appelle rien; dans les statuts ■ 
de la FIDE. n'oblige le champion, 
du monde à jouer un match revart- - 
che. » Si Çampomanea, et l’éx- 
chanqnoç dù moôdc Anatob Karpov 
ont mis au porçi ime' com bin e qui 
fait dn titre mondial une sorte' de . 
propriété personnelle de Karpov, et 
ce pour de longues années, c’est loto 
afiaire», affirme Kasparov. 

« Est-il concevable, poursuit-il 
que Karpov , qui n’a 'jamais joué 


contre un champion du monde, 
puisse imposer, avec la connivence 
'■ du président de la FIDE, une obli- 
gation de match de revanche à un 
diampkm du monde qui a gagné son 
titre sur Téchiqtder et non sur le 
tapis verr? (Jf. Est-il concevable 
que Campomanes promulgue, via la 
FIDE à Sa dévotion, une règle épiso- 

$a£% 0 ^titre ‘dans les trois mois si 
Je gagne, alors que Karpov ne serait 
■ pas tenu à cette obligation s’il rem- 
portait le match revanche? *. 

Kasparov indique encore que; 
« le moment est enfin venu de met- 
tre de l'ordre et de la logique dans 
les règlements de la Fédération 
internationale, qui -doit fonctionner 
selon dès statuts . et des règles sta- 
bles, et non pas Improvisés selon le 
bon plaisir et le fait du prince. Les 
échecs sont un Jeu d’hommes libres, 
et. moi, champion du monde, j’ai 
■mon mot à dire là-dessus. Et je le 
dis».' Reste maintenant & attendre 
les mots que ne devraient pas arna- 
quer de dire & leur tour MM. Cam- 
ponunes et Kaxpov. 

(1) Karpov a été déclaré champion 
du. mande, en L9?5^apxéft fc forfait dn 
tenant du titre, l’Axoâicani Bobby Fis- 
cher. ....... 


Baume & Mercier 


GENEVE 

1830 


avont-gorde* 

montre pour Homme, 
en métal dur imayable 
et or 18 cts; étanche è . 
30 mètres, mouvement 
quartz ultra-plat : 
Modèle pour Damé 
disponible ' 

FF 16,190.- 



Aldebert 
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